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de loi n° 8573 tendant à accorder le héné- 
. SOMMAIRE sm0û, lave fice du maintien dans les lieux à certa'ns 
à. — Proctéiel DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION ce meme de DOTE à pres 
ee iscus ‘ur | D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE- | là urte des aulres réquisilions qui à 
? sante" ins position D Ae-  —.iu SOLUTION | renvogée à la commission de la justice et 
3. — Demandes de discussion d'urgence, Tres a 


M. le président. J'ai reçu de M. Manceau, | , J'ai recu de M. Citerne une demande 
avec demande de discussion d'urgence, | de discussion d'urgence pour Sa proposi- 
une proposition de résolution tendant à | tion de loi n° 866S tendant à la proroga- 


4 — Cumul des exploitations agricoles. 
DIS d'urgence d'une proposition de 
oi. 





inviter Je Gouvernement à améliorer la | tion de la législätion en vigueur en 1ma- 

LEUR RE URS nourriture des soldats et gous-officiers vi- | tière de propriété commerciale, artisanale 

Adoption de l’article unique de la propo- DRE er ST REA Fr et industrielle qui a été renvoyée à la 
Ki vant à l'ordinaire —- terre, air, marine — Ius qui a, 7 © 

sion de loi. ar l'äugmentation de la prime journa- commission de là justice et de législation. 

6. — Conventions collectives et règlement des Jjÿre d'alimentation et un meilleur con- M. le président du conseil demande la 


conflits collectifs du travail, — Discussion 
d'urgence d’un proj°t de loi, : 

MM. Moisan, rapporteur; C&; 21, rapporteur 
pour avis de la Rommiséion de” la marine e 
marchande et des pêches; Patinaud, Ter- | N° 8720, ; 4 ] 
pend, rapporteur pour avis de la commis- ; position, renvoyée à la commission de 


) h « nntecinr , » Î ni de 
trôle de l'utilisation de cette prim ur | discussion d’urgensce-du projet de loi de 
éviter le gaspillage. pre. pe flaances pour 1959 qui a été renvoyé à la 
: : : C is 3 ances. 
La proposition sera imprimée sous le sie be es de finan re "I 
dctribuée et s’il n'y a pas Je s Il va être procédé à l'affichage et à la 
3 


—— 


notification des demandes de discussion 


sion de l’agriculture. défense nationale. (Assentiment.) d'urgence. 
Discussion générale: M. Croizat. Il va être procédé à l'affichage et à la 
Renvoi de la suite de la discussion à la | notification de la demande de discussion EC 
séance de l'après-midi. d'urgence. 
6. — Ordre du jour. 3 CUMUL DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 


Discussion d'urgence d’une proposition de lol 
PRESIDENCE DE M. JACQUES DUCLOS, 8 prop 


vice-président. 


DEMANDES DE DISCUSSIONS D'URGENCE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence de la proposition 
de loi de M. Méhaignerie et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier la loi 


M. le président. J'ai reçu de M. Berger 
une demande de discussion d'urgence 
our sa proposition de ioi n° 8523 tendant 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie, 


1 surseoir à l'application de la majoration | no 49-787 du 15 juin 1949 relative au cumul 
des loyers, tant que n'est pas eflectuée | des exploitations agricoles (n°* 8504-8711 
PROCES-VERBAL la revalorisation des traitements, salaires, La parole est à M. Lucas, rapporteur de 


ensions et retraites qui a été renvoyéà2 la commission de l'agriculture. 


M. le président. Le procès-verbal de la ! à la commission de la justice et de lé- 

séance d'hier a été atÂché et distribué. gislation. M. Maurice Lucas, rapporteur. Mesdames, 
L n’y a pas d ob<ervation ?.. J'ai reçu de M. Berger une demande de : messieurs, je présenterai un très court 
Le procès-verbal est adopté. discussion d'urgence pour sa proposition rapport. 


*X (21) 260 
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Pour diverses raisons, la proposition 
de loi relative au cumul des exploitations 
agricoles, votée par l’Assemblée nationale 
le 17 décembre 1948, ne fut adoptée défi- 
nitivement que le 10 juin 1949. La loi fut 
promulguée le 15 juin 1%9, c'est-à-dire 
dans un court délai. 

En raison de la loi constitutionnelle, il 
fut impossible de modifier Les dates figu- 
rant dans la proposition. 

Le délai accordé aux préfets pour fixer 
par arrêté sur avis de la commission la 
surface minimum n'étant que de quinze 
jours — 1{® juillet — il-s’en est suivi un 
certain retard, malgré la diligence des 
commissions consultatives. et des préfets. 

Dans d’autres départements, aucune dé- 
cision ne fut prise, malgré l'importance de 


la question, en raison du délai trop bref. 
Nous risquons done d'enregistrer des re- 


cours en conseil d'Etat pour illégalité, ou 
de voir certains départements dans l'im- 
possibiiité d'appliquer la loi. 

Notre collègue M. Méhaignerie- et cer- 
tains de ses amis ont voulu éviter les en- 
nuis possibles, Ils demandent done que la 
date du 1% juillet 1949 soit remplacée par 
celle du 1% février 1950, Cette date étant 


assez proche, nous demandons à nouveau 
un vole d'urgence. 
Ce décalage entraîne une modification 


des autres dates. 

Pour simplilier le texte et éviter les con- 
teslations possibles, la commission de- 
mande à l'Assemblée d'adopter le texte 
qu'elle lui propose. 

Je n'ajouterai qu'une simple remarque. 
Si nous précisons: « Dans le cas où les ar 


rèlés préfectoraux... n'auraient pas été 
pris. », c’est afin, si des arrêtés ont été 


pris dans certains départements, que les 
dates fixées soient valables. 

Je ne pense pas que l’Assemblée discute 
longuement ce texte que nous lui deman- 
dons de ratifier. 

M. le président. Personne ne demande la 
parole dans Ja discussion générale 7. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Dans 
le cas où les arrêtés préfectoraux, prévus 
au deuxième alinéa de l'article 45 bis de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifié 
par la loi n° 46-682 du 13 avril 1946 et par 
Ja loi n° 49-787 du 15 juin 1949, n'auraient 
pas été pris dans le délai fixé, ce délai et 
ceux déterminés aux alinéas suivants dudit 
article sont prorogés de sept mois. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique. 

(L'article unique, mis aux voix, 
adopté.) 

M. le rapporteur. Que l’Assemblée aille 
aussi vite pour les conventions collectives. 
{Sourires.) 


est 


w E — 


CONVENTIONS COLLECTIVES ET RECLEMENT 
DES CONFLITS COLLECTIFS DU TRAVAIL 


Discussion d'urgence d’un projet de lei 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence: 1. du projet de 
loi relatif aux conventions collectives et 
aux procédures de règlement des conflits 
collectifs du travail; I. des propositions 
de loi: 4° de M, Joseph Dumas tendant à 
un retour de la liberté des salaires dans 
le cadre des conventions collectives, 2° de 


‘chrétiens, Confédération J 
vail-Force ouvrière, Confédération générale 





M. Lespès modifiant la loi n° 46-2924 du 
29 décembre 1946 relative aux conventions 
collectives de travail; 3° de M. Patinaud et 
nu de ses collègues tendant au réta- 
»lissement de la liberté des salaires dans 
le cadre deé conventions collectives et à la 
détermination d'un salaire minimum ga- 
ranti (n° 8444, 6377, 6921, 8597, &566, 7190, 
8615). 

Dans sa séance du 29 novembre 1949, 
l'Assemblée a pris acte de la décision du 
Conseil économique de se saisir, pour avis, 
de ce projet et de ces propositions de loi. 

Avant d'ouvrir la discussion générale et 
par &pplication de l'article 3 de la loi or- 
ganique sur le Conseil économique et de 
l'article 57 du règlement, je rappelle que 
lecture de l'avis du Conseil économique 
doit être donnée suit par le rapporteur 
dudit Conseil, soit par le rapporteur de la 
commission de l'Assemblée nationale sai- 
sie du fond de l'affaire. 


Avant de donner la parole à M. le rap- 
porteur, je dois faire connaître que j'ai 
reçu des décrets désignant, en qualité de 
commissaires du Gouvernement, 

Pour assister M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 

M. £dcuard Lambert, directeur du tra- 
vail ; 

Mile Renée Petit, administrateur civil à 
la direction du travail; 

Mile Raffalovich Olga, directeur adjoint 
à la direction du travai}; ; 

M. Fernand Samson, directeur du cabinet 
du ministre. du travail et de la sécurité 
sociale; 

Pour assister M. le 
culture : 

M. Schmerber, chargé de mission au ca- 
binet du ministre de l’agriculture ; 

M. Galle, administrateur civil au minis- 
tère de l’agriculture. 


ministre de l’agri- 


Acte est donné de ces communications. 


La parole est à M. Moisan, rapporteur de 
la commission du travail.et de la sécurité 
sociale, 


M. Edouard Moisan, rapporteur. . Me- 
dames, messieurs, avant de commencer 
l'examen du projet et des propositions 
de loi concernant les conventions æ<ol- 
lectives et Les procédures de règlement 
des conflits collectifs du travail, votre 
commission du travail et de la sécurité 
sociale à entendu les représentants des 
grandes organisations patronales et ouvriè- 
res: Confédération générale du travail, 
Confédération française des travailleurs 
énérale du tra- 


des cadres, Conseil national du patronat 
français, Confédération générale des pe- 
ütes et moyennes entreprises. 

Elle à ensuite entendu M. Rius, rappor- 
teur du Conseil économique et, ainsi que 
vient de nous le rappeler M. le président, 
je dois donner lecture à l’Assembiée de 
‘avis du Conseil, 

Le voici: 

« Le Conseil économique, 


« Vu sa résolution en date du mardi 
29 novembre par gr il s’est saisi, 
pour avis, du projet de loi n° 8444 relatif 
aux conventions Collectives et aux procé- 
dures de règlement des conflits collectifs 
du travail, 

« Après avoir entendu le rapport pré- 
senté au nom de sa commission du tra- 
vail, de la santé et de la population par 
M, Rius, 





« Considérant son avis émis Je {4 avril 
1949 sur Ja de de loi ne 6377 pré« 
sentée par M. Dumas et tendant à un re. 
tour à la liberté des salaires dans le cadre 
des conventions collectives, 

« Considérant que cet avis motivé reste 
toujours pleinement valable sur tous Les 
poiuts qui y sont traités, 

« Considérant toutefois que le projet de 
loi n° 8444 comporte en matière de con- 
ventions collectives des dispositions qui 
n'élaient pas contenues dans la proposi- 
lion de loi n° 6377, 

« Considérant que le titre IL du projet 
de loi n° 8444 relatif à la conciliation et & 
l'arbitrage porte atteinte au. droit de grève 
inscrit dans la Constitution et se trouve 
d'autre part en contradiction avec le prin« 
cipe du retour à la libre discussion contrac- 
tuelle, 

« Considérant, comme il a déjà été dif 
dans l'avis du Conseil économique sur la 
proposition de loi n° 6377, que tous les 
salariés, à l'exception de ceux qui béné« 


 ficient d'un statut particulier, doivent être 


soumis en matière de législation sur le 
travail à une seule et même loi, 

« Considérant notamment que rien n6 
justifie e des dispositions inférieures ou 
plus tardives soient prises pour les salariés 
de l'agriculture, des professions judi- 
ciaires, les travailleurs à domicile et les 
salariés des entreprises gps ca non 
soumis à un statut iégislalif ou réglemen- 
taire particulier et qu’en conséquence 
toute disposition contraire devra étre 
abrogée, 

« Considérant que l’article 31 du cha- 
pitre IV-bis du livre F*, titre IH, du code du 
travail donne une définition suffisante des 
organisations et: des groupements d'erm- 
ploveurs et de salariés et des conditions 
requises pour participer à la conclusion 
de conventions collectives, 

« Considérant que le caractère repré<en- 
tatif d'une organisation est défini par le 
règlement de la commission supérieure des 
conventions collectives d'avril 1948, 

« Considérant que les conventions col- 
lectives doivent être appliquées dans le 
plus bref délai à tous les-salariés et em- 

loyeurs de la branche intéressée et sur 
‘étendue territoriale visée par lesdites 
conventions, 

« Considérant qu’à la demande d’une or- 
ganisation syndicale représentative de 
Salariés ou d'employeurs, le ministre du 
{ravail ou son représeñtant devra obliga- 
toirement provoquer la réunion d'a 
commission mixté pour procéder à l'élabo- 
ration d'une convention collective, 

« Considérant qu'il est nécessaire d'ap- 
porter le maximun de précisions quanl 
aux dispositions obligatoires que devront 
contenir les conventions collectives, 

« Considérant que les primes à la pro- 
ductivité ne peuvent être calculées que 
dans le cadre d’une entreprise déterminée, 

« Considérant que l'extension des con- 
ventions collectives à toute la branche pro- 
fessionnelle intéressée est obligatoire dès 
sa publication et qu’en conséquence il est 
inutile de prévoir des arrêtés d’extension; 

« Considérant que l'avis donné sur la 
proposition de loi n° 6377 contient des dis- 
positions suffisantes sur la composition, 
es attributions et le fonctionnement de la 
commission supérieure des. conventions 
collectives, 

« Considérant que le éalaire minimum 
garanti ne doit pas être fixé sans consul- 
tation préalable, 

« Considérant qu'il doit être au moins 
égal au minimum vital établi par les com- 
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missions du coût de la vie se:on un bud- 
et type uniforme, ainsi qu'il avait été 
©écitie dans l'avis précédent du Conseil 
économique, 

« Considérant que le retour à la libre. 
gixcuesion des salaires doit permettre la 
fixation contractuelle d’un salaire mini- 
murs garanti professionnel de base qui ne 
ourra en aucun cas être inférieur au 6a- 
jaire minimum garanti, 

« Considérant que le contrôle et les sanc- 
{tions concernant l'application et les dispo- 
citions des conventions collectives par les 
inspecteurs du travail et les contrôleurs 
de: lois sociales dans l'agriculture doivent 
prendre effet dès la mise en vigueur des 
conventions collectives, 


« Considérant que le Conseil économi- 
que, conformément à l’article 4 de la loi 
du ©: octobre 1946, « peut, à la demande 
des parties et avec l'accord des m'nistres 
intéressée, être saisi de toute question re- 
tive à des conflits économiques et so- 
cux et éventuellement les arbitrer. 

« Emet l'avis, 

« Qu'il y à lieu: 

« À. — De rejeter purement et simple- 
ment le titre If du projet de loi n° 8444 
«t de le remplacer par la procédure de 
conciliation et d'arbitrage prévue par la 
proposition de loi n° 6377. 


« PB. — De modifier le projet de loi 
n° 8444 afin qu'il soit tenu compte de 
l'avis émis en date du 14 avril 1949 par 
le Conseil économique sur læ proposition 
de la loi n° 6377 relative à un retour à la 
liberté des salaires dans le cadre des con- 
ventions collectives. 


« C. — D'appliquer, comme le proposait 
l'avis précité, la .égislation sur les con- 
ventions collectives à tous les salariés et 
notamment aux salariés de l'agriculture, 
des professions judiciaires, aux travail- 
leurs à domicile et aux salariés des entre- 
piises pubiiques qui ne bénéficient pas 
d'un statut législatif ou réglementaire par- 
liculier, sous réserve qu’en ce qui con- 
cerne l'agriculture, les attributions con- 
férées par le présent avis du ministre du 
travail et de la sécurité sociale seront 
exercées en ce qui concerne ces profes- 
sions par le ministre de l’agriculture. 


« D, — De s’en tenir: en ce qui con- 
cerne les conditions requises pour partici- 
per à la conclusicn de conventions collec- 
lives, aux termes de l'article 31 a du 
chapitre IV bis du livre I*, titre NH, du 
code du travail; en ce qui concerne le 
caractère représentatif d’une organisation, 
aux termes des règlements de la commis- 
sion supérieure des conventions collec- 
lives établies au cours de sa session du 
mois d'avril 1948. 


« E. — De faire appliquer les conventions 
collectives par les parties contractantes à 
partir du jour qui suit leur dépôt au 
secrétariat du conseil des prud'hommes 
où, à défaut, au greffe de la justice de paix 
du lieu où elles ont été conclues. 

.« Le dépôt est effectué au soin de la par- 
Ue la plus diligente à frais commun. Un 
exemplaire est adressé en même temps 
au ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 


e— 


« F, — De poser en principe qu'à la 
demande d’une organisation syndicale re- 
présentative de Dies ou d'employeurs. 
le rainistre du travail ou son représentant 
devra obligatoirement provoquer la réu- 
nion d’une commise‘ n mixte pour pro- 
<tier à l'élaboration d’une convention 
collective, 


comités d'entreprises; 


« G. — D'exiger que les conventions cal- 
lectives nationales contiennent obligatoi- 
rement des dispositions concernant : 


« 1° Le libre «exercice du droit syndical 
et la liberté d'opinion des travailleurs ; 

« 2° Les éléments du salaire applicable 
par catégories professionnelles ; 

« a) Le salaire minimum national de 
l'ouvrier ou de l'employé sans qualifica- 
tion professionnelle ; 

« db) Les coefficients hitrarchiques affé- 
rents aux diverses qualifications profes- 
sionnelles. 

« Ces derniers, appliqués sur le salaire 
minimum national de l'ouvrier sans qua- 
lification, serviront à déterminer les sa- 
laires minima nationaux des diverses qua- 
lifications professionnelles ; 

« c) Les majorations pour travaux péni- 
bles, dangereux, insalubres. 

« 3° Les conditions d'embauchage et 
de licenciement des travailleurs, sans que 
les dispositions prévues puissent porter 
atteinte au libre choix du svudicat par 
les travailleurs ; - 

« 4° Le délai-congé ; 

« 5° Les délégués du personnel et les 


« 6° Les congés payés: 

« 7° Les dispositions concernant la pro- 
cédure de revision, modification, dénon- 
ciation de tout ou partie des conventions 
collectives ; 

« 8° Les procédures de conciliation pour 
le règlement des litiges survenant à l'ac- 
casion de l'application, de la revision, de 
la modification ou de la dénonciation de 
tout ou partie des conventions collectives; 

« 9° L'organisation de J'apprentissage et 
de la formation professionnelle dans le 
cadre de la branche d'activité considérée. 

« Les conventions collectives nationales 
pourront, le cas échéant, également con- 
tenir, sans que cette énumération soit 
limitative, des dispositions concernant : 

« 1° Les conditions particulières de tra- 
vail : 

« &) Heures supplémentaires: 

« b) Travaux par rouleisent; 

« C) Travaux de nuit: 

« d) Travaux du dimanche: 

« €) Travaux des jours fériés; 

« 2° Les conditions générales de Ja rému- 
nération du travail au rendement, pour 
les catégories intéressées; 

« 3° Les primes d'ancienneté et d'assi- 
duité; 

« 4° Les indemnités pour frais profes- 
sionnels ou assimilés ; 

« 9° Les indemnités de déplacement ; 

« 6° Les procédures d'arbitrage. 

« H. — De ne calculer les primes à la 
productivité que dans le cadre d’une en- 
treprise déterminée. 

« L — De publier, à la demande des 

arties contractantes, les conventions col- 
ectives nationales au Journal officiel. 


« Cette publication est effectuée dans 
ie mois qui suit le dépôt au secrétariat du 
conseil des prud'hommes ou au greffe de 
la justice de paix, par arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, sur 
avis motivé et conforme de la commission 
supérieure des conventions collectives de 
travail. 

«a La commission se prononce unique- 
ment sur la non-opposition des disposi- 
tions de la convention avec les textes lé- 
gislatifs et réglementaires en vigueur et 
sur le point de savoir si toutes les orga- 
nisations syndicales reconnues représen- 
tatives dans le champ d'application de la 
convention ont été appelées à l'élaborer 
et à la signer, 


« Les conventions collectives nationales 
ainsi publiées sont applicables à l'ensem- 
bie des employeurs et des travailleurs des 
professions comprises dans leur champ 
d'application. 

« }, — De rendre obligatoire l'extension 
des conventions collectives, des leur publi- 
cation, à toute la branche professionnelle 
intéressée, ce qui rend inutile un arrèlé 
d'extension. 

« K. — De définir les principales attri- 
butions de la commission supérieure des 
conventions collectives comme il avait été 
prévu dans l'avis du Conseil économique 
sur une proposition de loi n°6377, dans 
le cadre des principes suivants, en parti- 
cuiier : 

« 1° De coordonner les travaux des corm- 
missions mixtes nationales et de dégager 
les règles générales d'élaboration des con- 
ventions collectives nâtionales ; 

« 2° Donner un avis motivé au ministre 
du travail sur les conventions collectives 
de travail; 

« 3° Arbitrer, à la demande des parties 
intéressées, les conflits sociaux nés à l'oc- 
casion de la conclusion de l'application 
ou du renouvellement de toute convention 
collective. 

« 1. — De porter au moins à sept, au 
sein de la commission supérieure des con- 
ventions collectives, le nombre des repré- 
sentants des salariés et des employeurs. 
Parmi ces derniers sera obligatoirement 
nu de une représentation des artisans 
employeurs des petites et moyennes entre- 
prises et des entreprises publiques. 

« M. — De ne pas charger la commission 
supérieure des conventions collectives 
d'examiner les incidences des conventions 
collectives sur les prix, la production, le 
coût de la vie. 

« N. — De spécifier que les parties con- 
tractantes devront discuter des clauses et 
signer des accords concernant une procé- 
dure de conciliation et, éventuellement. 
d'arbitrage, dont la durée devra étre 
limitée. 

« O. — De prendre, au départ, comme 
base de calcul du salaire mensuel xmini- 
mum national, le même budget type que 
celui déterminé par le conseil supérieur di 
la fonction blque pour l'établissement 
du minimum vital servant de base au cal- 
cul du traitement des fonctionnaires. 

« P. — De calculer le salaire horaire 
minimum en divisant le salaire mensuel 
par 173. 

« Q. — De calculer le salaire national 
professionnel de telle manière qu'il soit 
Supérieur au minimum national. En aucun 
cas, le salaire national professionnel ne 
pourra étre inférieur au minimum natic- 
nal, majoré de 6,40 p. 100 pour obtenir 
une notion de salaire net. 

« KR. — De laisser aux commissions char- 
gées d'élaborer des conventions collectives 
nationales, régionales, locales ou d’établis- 
sement, le soin de fixer les coeflicients de 
majoration correspondant aux hiérarchies 
professionnelles. 

« $S. — De faire qu'une représentation 
de l'union nationale et des uuions dépar- 
tementales des associations familiales 
puisse participer, avec voix consultative, 
aux travaux des commissions nationale et 
départementales du salaire minimura. 

« T. — De faire que les ministres du 
travail et de la sécurité sociale, de la 
santé et de la population, de l'économie 
nationale, et en général tous ministres 
intéressés ou leurs représentants aient 
voix consultative dans ces commissions, 
afin que soit maintenu leur caractère pari- 
taire; à ce que la constatation des dc- 
mobi du budget type ait lieu trimestricel- 

ement, 
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« U. -- De faire que la revision du mi-t Je n’ai pas besoin d’insister sur l’im- { blissements et entreprises dont le ya. 
niroum vital mensuel national se fasse pr du texte que vous êtes appelés | sonnel est soumis aw même statut de 
chaque fois qu’une hausse du coût de la voter. Ses répercussions, pour imprévi- | latif ou réglementaire que celui 
d'entreprises publiques. » 


vie d'au moins 5 p. 100 sera constatée. 

« V. — Les salaires effectifs résultant 
des arrêtés ministériels pris en applica- 
tion de l'article 11 de Ia lot du 23 décembre 
1946 et les arrêtés préfectoraux pris en 
application de l'ordonnance n° 45-1499 du 
1 juillet 1945 et les salaires effectifs résul- 
liant de ces textes et d'accords particuliers 
restent en vigueur jusqu'à Fapplication 
des conventions colleetives. 

« À titre transitoire, des accords parti- 
culiers provisoires sur le plan régional et 
Jocal pourront être envisagés pour fixer 
les salaires des diverses catégories profes- 
sionnelles dans l'attente des conventions 
collectives. » 

« W. -—- De faire entrer en vigueur Île 
contrôle et les sanctions par les imspec- 
teurs du travail et les contrôleurs des lois 
sociales dans l’agriculture, des disposi- 
tions des conventions collectives dès leur 
nise en vigueur. 

« D'autre part, en raison de l'urgence, 
le Conseil économique, sans préjuger de 
ses concinsions ultérieures sur le pro- 
blième des allocations familiales, constate 
que, comme lies salaires, la base de ealeul 
: a prestations familiales était jusqu'à 
présent fixée par voie réglementaire et 
que ceux-ci seront désormais établis dans 
le cadre de libres discussions. 

« Il appelle l'attention du Parlement et 
du Gouvernement sur la nécessité de fixer 
et mettre en application, | man au 
retour des conventions collectives, les mo- 


dalités de la variation automatique des | 


allocations familiales par rapport aux sa 
Jaires contractuels, principe admis lors de 
l'adoption de la loi du 22 août 1946. » 


Mes chers collègues, je m'exeuse de 
ceite lecture un peu fastidieuse, mais ab- 
solument indispensable, car il est bon que 
vous sachiez quel est sur cette question 
très importante l'avis du Conseil écone- 
Jnique, 

Après avoir procédé aux auditions que 
je viens de rappeler il y a quelques ins- 
lants, votre commission du travail a exa- 
miné d'une façon très approfondie les di- 
vers textes qui lui étaient soumis, €’est- 
à-dire les propositions de Joi de nos col- 
lègues M. Joseph Dumas et M. Lespès, celle 
déposée plus tardivement par M. Patinaud 
et plusieurs de nos collègues du groupe 
communiste et, bien entendu, le projet 
gouvernemental. 


Ce projet de Joi a été, non pas pris 
corume base de disenssion, mais retenu en 
raison de sa présentation rationnelle. Vo- 
tre commission du travail et de la sécurité 
sociale à déeidé de suivre eette présenta- 
tion, c’est-à-dire de prévoir um titre 1” 
traitant des conventions collectives et 
dcnt les dispositions deviendront le nmou- 
veau ehapitre IV bis du titre IE du li- 
vre 1 du code du travail, et un titre M, 
nou codifié, relatif aux procédures de rè- 
glement des conflits du travail. 

Telle fut la première décision de la com- 
mission, 

Je dois vous dire d’ailleurs, mesdames. 
messieurs, qu’au cours de mon exposé, 
lorsque je parlerai de la commission, il 
faudra sous-entendre « la majorité de la 
commission », étant donné que, sur les 
points importants, l'unanimité ne fut ja- 
mais réalisée et que, d'autre part, cette 
majorité fut, en ce qui concerne certains 
articles, quelque peu changeante, si bien 
que c'est dans un souci de simplification 
que j'emmploierai le terme de « commis- 


#ion 


sibles qu’elles soient actuellement, seront 
sans aucun doute considérables du double 
point de vue social et économique. 
Personne ne peut contester la légitimité 
des revendications ouvrières en €e qui 


| concerne le retour À la libre discussion 


des conventions collectives, plus spéciale- 
ment à la libre fixation des salaires dans 
le cadre de ces conventions. 

Progressivement, les contraintes exis- 
tant en matière économique ont été suppri- 
mées. Les gouvernements qui se sont sue- 
cédé depuis plusieurs années ont progres- 
sivement rétabli la liberté des prix et 
des échanges, et il est dt re de 
maintenir plus longtemps nn cadre rigide 
pour la fixation des salaires, cadre rigide 
profondément injuste et, au surplus, ex- 
trémement dangereux. 

En effet, la fixation des salaires par voie 
d'autorité est d’une rigidité telle qu’elle 
ne peut en effet, en aucune façon, tenir 
compte de la situation économique des 
branches d'activité considérées. 

Les zones de salaires, délimitées d’une 
facon nécessairement arbitraire, aggravent 
encore cette situation, et il est temps de 
revenir à une hbre discussion des salaires 
qui permette de confronter les thèses, 
compte tenu d'une situation déterminée. 

A ee sujet, il n’existe, semble-t-il, au- 
cun désaccord, et je ne prolengerai 
pas ces observations de caractère 
très général. Je voudrais simplement, sur 
les points les plus importants, et en négli- 
geant les questions secondaires qui pour- 
ront être abordées au cours de Ja diseus- 
sion des articles, signaler à nos collègues 
les raisons pour lesquelles la commission 
du travail et de la sécurité sociale à 
apporté de profondes modifications au 
texte imitial. 

La procédure d’urgenee ne m'a pas 
permis, én effet, d'indiquer ces raisons 
dans le rapport éerit, Je me suis borné 
à expliquer très rapidement les moditica- 
tions intervenues, si j'exeepte, toutefois, 
quelques explications, sur lesquelies j'au- 
rai d'ailleurs l'occasion de revenir, en ce 
qui concerne le titre I. 

Le premier point important du titre I” 





| 


| applicable, 


est le champ d’application de la loi. 

Vous avez pu remarquer, à la lecture de 
mon rapport, e la commission du travail 
a prévu que la loi était immédiatement 
sans attendre le règlement 
d'administration publique, aux professions 
agricoles détinies par le décret du 30 oc- 
tobre 1935 relatif aux associations agricoles 
et aux personnes exerçant des professions 
connexes à l'agriculture, ainsi qu'aux 
offices publies et ministériels. 

Nous avons également étendu le béné- 
fice de la loi — ce qui n’était pas prévu 


dans le projet de loi — aux gens de 
maison et aux travailleurs à domieile. 
La commission à enfin prévu que la 


loi serait applicable sans attendre l'inter- 
vention d’un règlement d'administration 
publique aw personnel navigant de la ma- 
rine marchande et au personnel de la 
pêche maritime. Je reviendrai sur cette 
question lorsque nous examinerons Flar- 





tiele 20 du titre Il et je vous indiquerai 
alors pourquoi nous n'avons pas coditié 
cette disposition, 

Nous avons, en revanche, maintenu inté- 
gralement le dernier alinéa du texte pro- 
posé par le Gouvernement pour l’article 3 
et ainsi rédigé: 

« Les dispositions de la section IV ei- 
dessous s'appliquent également aux éta- 





Votre commission, sur ce point, partage 


l'avis du Gouvernement et entend main. 
tenir le régime actuel au personnel des 
houillères nen natienalisées, des mines do 


fer, des ardoisières, ete. 


Je voudrais maintenant 


ex 
quoi nous avons écarté Febli 


Uer pour 


es Pü= 


En effet, peut-on raisonnablement ad. 
mettre que soit laissé à un règlement j'ai. 
ministration publique le soin de fixer dans 
quelles conditions les conventions college 
tives de travail seront appliquées à cer. 
taines catégories, notamment à certaines 
prolessions connexes à l'agriculture ? Les 
grandes exploitations s, celles qui 
sont en réalité industriali ne doivent. 
elles pas subir le sort commun ? Peut-on 
exclure plus longtemps un certain nombre 
de professions, par exemple cultures 
spécialisées aux approches des grandes 
villes, qui occupent un personnel menant 
en réaËté la vie des milieux urbains ? 
Peut-on surtout exclure da champ d'appli 
cation de la loi les personnels adminis- 
tratifs des innombrables sociétés et orga- 
nisations diverses rattachées à Fagricul 
ture ? 

Votre commission ne l’a pas pensé; elle 
ne croit pas qu’on puisse différer plus 
longtemps Fapplicatioh des convenueons 
collectives à toutes ces catégories de tra- 
vaäillejurs, dont certaines sont abusivement 
rattachées à lagrieulture. 

Je dis abusivement, car l'injustice dont 
ils seraient les victimes, ces travailleurs 
la eonnaissent déjà sur le plan des pres- 
tations familiales. 

Je sais qu'une vive émotion s’est em- 
parée d’un certain nombre de nos roilè- 

ues spécialistes des questions agricales, 

e sais que la commission de lagriulfturo 
de notre Assemblée est actuellement 
réunie paur donner un avis sur Je Lexto 
de la commission du travail et de la sécu- 
nié sociale. 

Ce qui inquiète nos collègues, ee sont 
les petites exploitations agricoles, c’est-à- 
dire les exploitations à caractère familial, 

Il est exaet que, dans de très nombreuses 
exploitations de cette nature, le saiarié 
connait une vie particulière; il fait en 
ur sorte partie de la famille, Ses ron- 
ditions de travail sont différentes de celles 
du véritable prolétariat agricole et, dans 
l'esprit de votre rapporteur, c’est :à une 
saine tradition terrienne qu'il est bon de 
préserver. (Très bien! très bien! au centre 
et à droite.) 

Mais je répondrai à nos collègues qua 
les dangers sont moins graves qu'ils ne 
l'imaginent. En effet, une convention col- 
lective n’est jamais obligatoire. Pour la 
conclure i} faut l'accord des parties: LA où 
il n’y aura pas accord — notarmment dans 
le cas particulier et fort intéressant dont 
je viens de parler — il n’y aura pas de 
convention. 

Certains m'ont fait observer que si cette 
première partie du raisonnement était 
exacte, la seconde l'était moins, ear Far- 
ticle 3tj — dont nous aurons Foreasion 


de parler — prévoit des procédures d’ex- 
tension qui £ iètent nos collègues de 


la commission de l’agriculture, 

IL est certain que les tions du 
texte adopté par Ja commission du travail 
et de Ja sécurité sociale rendent en prin- 
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dre l'extension automatique et rh L'objection a été présentée à la com-y A l’article 31 d, nous avons supprimé les 
ppartient à Ja commission supérieure des | mission, qui en a reconuu Le bien fondé. | dispositions prévues par de Gouvernement 
_n cutions collectives d'extraire les clau- | Mais si dans une, deux ou trois villes | relatives à l'opposition du ministre du 
e: qui be lui semblent pas compatibles | déterminées on pouvait trouver ce syn-| travail et de la sécurité sociale à touto 


. une situation indéterminée dans une 
branche d'activité considérée. 
\ous pourrons peut-être — je ne veux 
ns. rréluger les décisions de lAssem- 
he. — examiner si, dans certains cas, 
.. modifications me pourront gas être 
apportées à des disposilions  suscep- 
‘les de paraître trop rigides à nos collè- 
de la commission de l’agriculture en : 
‘ qui concerne les exploitations fami- 
liales 
Je pose le problème, je ne le résous pas. 
Au cours de la discussion il appartiendra 
1 uns et aux autres de se prononcer. 
je traiterai maintenant la question des 
ottres publics et ministériels. Là encore, 
votre commission est très ferme: elle de- 
made que ces offices soient compris dans 
le champ d'application de la doi. 
oue:le objection pourrait-on présenter ? 
Ne c'agitil pas de salariés qui doivent bé- 
nelicier de conventions collectives ? IL suf- 
{it de se reporter au texte du Gouverne- 
ment d’après lequel les conventions collec- 
tives seront applicables à ces personnels, 
ma1is après parution d’un règlement d’ad- 
nunstration publique. 
honc, premier point acquis : On ne veut 
Las refuser aux salariés des offices publics 
et ministériels le bénéfice des conventions 
collectives, mais on fait observer que les 
trf- des offices publics et ministérieis 
imposés. 
lc vous demande, mes chers collègues, 
uc réfléchir que si le coût de la vie aug- 
-ntait brusquement dans des proportions 
nsidérables, on ne pourrait décent 
lasser les salariés en question dans une 
ion telle qu'ils risqueraient mourir 
faim, sous prétexte que les tarifs des 
lices ont été fixés et ne peuvent pas être 
tiptdement modifiés. 
appartiendra donc au Gouvernement 
prendre toutes mesures utiles pour 
pter les tarifs des offices publics et mi- 
stcriels après la conclusion des conven- 
ns collectives les concernant, L'ebstacle 
ce paraît bien fragile et, en tout cas, n’a 
cté retenu par la commission. 
Celle-ci n’a pas retenu non plus l’argu- 
t des comités mixtes institnés par es 
tonnances du 2 novembre 1945. Cela 
d'ailleurs une question de principe: 
syndicats professionnels sont seuls 
habilités à fixer les conditions de travail ; 
l'on s'engage dans la voie des comités 
\tes, ou de toute autre forme de co- 
, On porte une atteinte grave au prin- 
même du syndicalisme, tel que nous 
ncevons dans ce pays. 
Les objections que je viens de rappeler 
nous ont donc pas paru suffisantes 
‘ur laisser à un règlement d'administra- 
nn publique le soin d'étendre aux offfces 
publics et ministériels le bénéfice de la 


gut 


Nous avons étendu le champ d’applica- 
‘à de la loi aux gens de maison. 

Mes chers collègues, je m’efforce de pré- 
enter un rapport objectif. J'y tiens essen- 

llement, Je dois tout de même indiquer 
que le rapporteur d'une commission ne 
parlage pas nécessairement tous les points 
ue contient son rapport. Cela va de soi, 
irlout sur un sujet aussi important et 
un les conditions que nous avons con- 

es. 

En ce qui concerne les gens de maison, 

est certain que des difficultés se pro- 
duiront Aorsqu'il s'agira de trouver un 
sYndicat représentatif d'employeurs. Je 





De me fais aucune illusion sur ce point, 


dicat, est-ce que cela n'offrirait pas une 
possibilité qu'il me faudrait pas laisser 
échapper ? Même si les conventions colkec- 
tives de gens de maison étaient peu norm- 
breuses, mème si elles visaient un nombre 
relativement restreint d'employeurs, il 
n'en resterait pas moins vrai qu'elles 
constitueraient un progrès -par rapport à 
la situation existante et nous mn'aurions 
pas le droit de négliger cette occasion. 


Si quelques conventions collectives peu- 
vent être conclues dans ces conditions, le 
véritable problème qui se poserait ensuite 
serait celui de l'extension, ce qui nous 
conduit tout naturellement à évoquer de 
nouveau l’article 31 ÿ. 

Enfin, nous avons étendu le bénéfice de 
la loi aux travailleurs à domicile, caté- 
gorie particulièrement intéressante qu'il 
ne faut pas confondre avec les artisans. 

Ces travailleurs se livrent souvent à un 
labeur très dur et sont parfois directement 
exploités par certains employeurs. Votre 
commission du travail estime qu'il est 
absolument nécessaire de les protéger et 
il n'y a eu aucune difficulté à les inclure 
dans le texte proposé imitialement par le 
Gouvernement. 

Au texte proposé pour l’article 31 «, une 
modification a été apportée par votre com- 
mission, Vous pourrez remarquer qu'au 
premier akHnéa nous avons prévu qu'une 
convention collective pourrait être signée 
par « tot autre groupement d'em- 
ploveurs », alors que le texte du Gouver- 
nement prévoyait que tout groupement 
d'employeurs ne pouvait <e substituer 
qu'à la condition qu'il n'existe pas de 
syndicat professionnel patronal. 

Nous avons voulu faire éventuellement 
échec à la manœuvre d’un syndicat patro- 
nal qui se refuserait obstinément à 
conclure une convention collective, que, 
dans le champ d’application considéré, un 
groupement d'employeurs accepterait de 
conclure. 

Ne voulant pas donner une situation pri- 
vilégiée aux syndicats d'employeurs, nous 
les avons placés sur le même pied que les 
groupements d'employeurs. 

Vous remarquerez également que votre 
comraission à maintenu dans le texte de 
cet article les grands principes du projet 
du Gouvernement relatifs à la nature des 
conventions. 

Celles-ci peuvent être nationales, régio- 
nales ou locales. L'application de la loi de 
1946, qui prévoit la conclusion préalable 
de conventions collectives nationales, a 
montré que cette forme de conventions 
était une source de nombreuses difficultés. 
Aussi convenait-il de revenir à une concep- 
tion infiniment plus souple en partant du 
cadre local ou du cadre régional. 

À l’article 31 c, nous avons modiflé les 
dispositions relatives à l'adhésion ulté- 
rieure d’un syndicat professionnel non 
signataire de la convention, reprenant 
ainsi les dispositions qui existäient avant 
la guerre. Votre commission a estimé qu’il 
n'était pas souhaitable d'ajouter une diffi- 
culté supplémentaire lors de la discussion 
des conventions collectives. 

Au surplus, ce syndicat adhérant ulté- 
rieurement permettrait à un plus grand 
nombre de salariés d’être couverts, sans 
entraîner, pour cela, la possibilité pour 
lui de participer à une discussion en com- 
mission mixte s’il n’est pas adhérent à 


l'une des grandes organisations les plus 
représentatives, 


convention qu'il estimerait en contradic- 
tion avec les lois et les règlements en 
vigueur. Votre commission, considérant 
que cette interdiction avait un caractra 
légal, a estimé qu'il n'élait pas nécessaire 
de donner ce pouvoir au miaistre, étant 
entendu que l'application de telies dispo- 
sitions serait éventuellement sanctionnéo 
conformément au droit comraun. 

A l’article 31 f, nous avons précisé dans 
quelles conditions serait apprécié Le carac- 
tère représentatif des organisations syn- 
dicales appelées à conclure les conventions 
collectives de travaii et nous avons fait 
obligation au ministre de convoquer une 
commission mixte chargée d'élaborer und 
convention collective nationale si l'uno 
des organisations syndicales nationales les 
plus représentatives en faisait la demande, 

En outre, la commission a décidé que 
la convention nationale serait générale ct 
ne pourrait pas être conclue par catégories, 
celles-ci pouvant ensuite conclure des ave- 
nants qui tiendraient compte de leurs 
comditions particulières de travail. 

Quels sont les avantages des conventions 
générales jelles que les envisage la com 
mission du travail ? Evidemment une cers 
taine unification, et aussi la possibilité de 
réaliser, lors de la discussion des con- 
ventions, une sorte de front commun des 
organisations syndicales de travailleurs. 

Quels sont les inconvémients ? C'est qu'il 
peut y avoir des difficultés entre les caté- 
gories et que ce front comraun risque dQ 
ne pas être sans lissure. 

Autre inconvénient sur lequel j'appel'4 
l'attention de l’Assemblée nationale À est 
très possible que les conventions cenliec- 
tives conclues entre 1936 et 1239 servenê 
en réalité, pour les clauses généraies, de 
base de discussion Si es conventions 
signées par les collaborateurs — le mot 
n'était pas péjoratif à l'époque —#e 1936 
à 1938 étaient dans leurs clauses générales 
sensiblement plus avantageuses que celles 
conclues par les ouvriers, il est possible 


qu'avec cette formule mous assistions à 
une sorte de nivellement par le | qui 
me paraît, quant à moi, relativement dans 
gereuse. 

J'ai voulu attirer l'attention Ge 1'Assernie 
blée sur ces deux nconvérmient 
quoi qu'ils aient élé signalés à la com- 
mission du travail et de la “urité 
sociale, c’est le prin pe de la COnV£ TA 


générale qui a été retenu. 


A l’article 31 g, votre commission à re 
pris les dispositions prévues par le Conseil 
écanomique en Ce qui CONCEMNE LES CAUSES 
obligatoires et les clauses facultatives des 
conventions collectives 

Je ne les énumérerai pas, puisque vous 
les avez entendues lorsque je vous ai 
denné lecture de l'avis du Conseil écono- 
mique. Je précise simplement que ncug 
avons ajouté, parmi les clauses facaila- 
tives, l'emploi à temps réduit et les 
conditions de rémunération de certaines 
catégories de personnel, et que nous avons 
précisé les clauses relatives à la proci lure 
obligatoire de conciliation et à la grocé- 


dure facultative d'arbitrage. 

Je passerai rapidement sur l'article 34 À 
qui vise les conventions locales et régio- 
nales, car mes commentaires sur led 
conventions collectives nationales s’ap- 
pliquent également aux conventions régio- 
nales et locales. 


Je ferai cependant une observation pars 





ticulière, A la commission deux thèses 54 
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sont trouvées en présence: l’une deman- 
dait que les conventions collectives locales 
ct régionales comprennent toutes Îles 
clauses obligatoires ou facultatives des 
conventions collectives nationales; l’autre 
prévoyait des clauses en nombre plus 
limité, une adaptation étant possible après 
la conclusion d’une convention eollective 
nationale. 

La première thèse 4 moe 4 Je dois 
ajouter, pour éclairer l’Assemblée, que no- 
tamment dans le cadre des conventions 
locales, l'obligation de clauses aussi nom- 
breuses risque de retarder considérable- 
ment la conclusion de conventions collec- 
lives. Si le danger est grand à l'échelon 
régional, il le devient encore plus à l'éche- 
lon local, Je crains que la commission, 
dans la recherche de la perfection, ne ré- 
serve de graves désillusions lors de la dis- 
cussion des conventions collectives, 

J'arrive au texte proposé pour lar- 
tiele 31 j, qui est une disposition essen- 
tielle du titre KE, Il concerne l'extension 
des eonventions collectives, 

Dans le texte du Gouvernement, le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
et le ministre des affaires économiques dé- 
cidaient si cette extension peur être 
accordée, compte tenu de la situation 
économique de la branche considérée, de 
la localité et de la région, 

La commission a profondément modifié 
ce texte, Elle a rendu l'extension automa- 
lique: une eonvention collective étant 
signée, elle doit être étendue à tous les 
employeurs compris dans le champ d’ap- 
plication de ladite convention. 

En ce qui concerne les clauses qui pour- 
raient ne pas répondre aux conditions éco- 
nomiques, soit de l’industrie considérée, 
soit de Ja branche régionale ou locale de 
cette industrie, la commission supérieure 
les conventions collectives aura pouvoir 
d'appréciation. 


Cette 





commission, dont je vais avoir 
l’oceasion de vous entretenir, devient un 
organe important, Le ministre du travail 


et de la sceurité sociale devra se confor- 
mer à la décision de la commission et, 
éventuellement, distraire des clauses de Ja 
convention celles qui ne lui paraissent 
pas répondre à certaines conditions, no- 
lamiment à des économiques, 


conditions 


! * 1 û “ir 1e 
mrportantes dans 1es cCircons- 


1e)! EN 

ire relative à l'extension 

ons GS ippiique également au 
ou partiel d'extension. 

J'arrive au texte proposé pour l'ar- 

Î: lo 31 0, )hh'erne les iCCOor ds collee- 


blissemient, 


‘des 
I 


e- 
aui « 
ju 


Nous avons limité de tels accords, lors- 
conventions collee- 
ou locales, à la 
des accessoires du 
craignons, en effet, que si 
les accords d'établissements, aux clauses 
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pour l'article 31 p, 
qui concerne les entreprises publiques, 
avons repris à formule du Gouver- 
nement en soumettant les entreprises pu- 
bliques dont le personnel n’est pas soumis 
à un statut législatif où réglementaire par- 
liculier à là loi sur les conventions collec- 
nous n’avons pas admis 
que les. rémnnérations de ces personnels 
ixtes par le Gouvernement, 


lives. Cependant, 





Le texte du projet était le suivant: « Les 
éléments de la rémunération de ces per- 
sonnels sont fixés par décret, en conseil 
des ministres ». Il visait donc les person- 
nels soumis à un statut législatif ou régle- 
mentaire particulier et les personnels non 
soumis à ces statuts, 

Nous estimons que les entreprises pu- 
bliques visées au premier alinéa, qui sont 
plus spécialement eelles du secteur con- 
currentie}, ne peuvent pas ne pas suivre 
la règle générale instituée en matière de 
conventions collectives de travail. On ver- 
rait mal, par exemple, le personnel des 
banques nationalisées jouir d’un régime 
différent de celui des banques non natio- 
nalisées, 

I doit donc y avoir une adaptation auto- 
matique et c’est pour éviter tous inconvé- 
nients que la commission a modifié l'ar- 
tiele 31 ». 

Le texte proposé pour l'article 31 w fixe 
les attributions de la commission supé- 
rieure des conventions collectives, 

Votre commission a maintenu les dispo- 
sitions prévues dans le texte du Gouver- 
nement, mas outre l’avis conforme pour 
lextension ou le retrait d'extension, elle 
a confié à cetle commission la décision 
importante de fixer le minimum national 
interprofessionnel garanti, Je reviendrai 
sur cette question à l’occasion du texte 
proposé pour l'article 31 y, mais je précise 
tout de suite que la commission du travail, 
après avoir donné à cette commission 
supérieure des attributions aussi impor- 
tantes, se devait d'en fixer la composition 
dans la loi et de ne pas en‘laisser le soin 
à un règlement d'administration publique. 

C’est le texte proposé pour l’article 31 x 
qui détermine la composition de la eom- 
mission supérieure des conventions col- 
lectives, Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale ou son représentant, pré- 
sident, est assisté du commissaire général 
au plan où de son représentant, du prési- 
dent de la section sociale du Conseil d'Etat, 
de quinze représentants des travailleurs 
appartenant aux organisations syndicales 
nationales les plus représentatives et de 


quinze membres employeurs, dont une 
représentation obligatoire des artisans 
employeurs, des entreprises petites et 


moyennes, des entreprises publiques sou- 
mises ux conventions collectives et des 
employeurs de l’agriculture. 

J'aborde le texte proposé pour l'arti- 
cle 31 y, qui concerne le minimum ga- 
ranti, 

Cette disposition a fait l’objet de lon- 
gues discussions devant votre commission 
et ne inanquera pas d’en soulever égale- 
ment devant l’Assemblée. Je ne puis 
mieux faire, sur ce point important, que 
de résumer l'exposé que votre rapporteur 
a présenté devant la commission, 

Le problème pouvait comporter quatre 
solutions, La première consisterait à ne 
pas fixer de minimum garanti, ce qui équi- 
vaudrait à la suppression pure et simple 
du texte proposé pour l'article 31 y. 

Les partisans de cette thèse se réfèrent 
au désir maintes fois exprimé de voir ins- 
tituer la libre discussion des salaires, Ja- 
mais une discussion n’est plus libre que 
lorsqu'il n’y à pas de base. Par eonsé- 
quent, les organisations syndicales d’em- 
ployeurs et de travailleurs pourront libre- 
ment déterminer les conditions de travail 
et spécialement les salaires, 

Cette thèse peut se défendre. Mais on 
peut lui opposer le fait qu’il peut ne pas 
y avoir d'organisation syndicale ouvrière 
et que des travailleurs isolés ne touchent 
que des salaires anormalement bas, 











A 
Cette objection n’a, dans le présent 
qu'une valeur reiative, car le eye 
prévoit des dispositions transitoires, Ain 
même en l'absence de min:mum garant’ 
s'il n’y a pas de convention co éetive. 
les arrêtés relatifs aux salaires restent en 
vigueur. x 
ne autre solution extrême est celle du 
salaire minimum vital tel que Le réclams 
le Conseil économique dans ravis que j'j 
lu au début de mon exposé et que défen. 
dent les organisations syndicales ouvrières 
Sur le principe, l'accord ne peut qu'être 
unanime Nous souhaitons tous que le 
salariés perçoivent un salaire vraimen 
équivalent au mipimmin vital. Je vis 
plus loin: il ne s’agit même pas unique. 
ment des salariés. Toutes les catégories de 
Français, spécia:ement les économiquement 
faibles, dont nous nous occupions hier, 
devraient percevoir le minimum vital. 
Certes, e est 1à une solut'on vers laquells 
nous devons tendre et tous les efforts 
doivent être orientés dans ce sens, La 


chose est-elle possible ? La majorité de la 


commission ne l’a pas pensé; elle à con. 
sidéré que l’adoption des propositions qui 
nous étaient faites, loin de se traduire par 
une amélioration du sort des travailleurs, 
ouvrirait une crise d’une gravité excep- 
tionnelle dont les salariés ne manqueruient 
pas de faire les frais. 

En prenant des bases même assez loi. 
gnées du minimum vital proposé par les 
organisations syndicales ouvrières, l’aug- 
mentation de salaires serait telle qu'une 
nouvelle dévaiuation serait inéluctable. 

Il appartiendra d’ailleurs aux uns et aux 
autres d’exposer, au cours de la diseus- 
sion générale, les différentes positions sur 
ce point. Je me borne à indiquer que la 
majorité de la commission a repoussé 
cette formule. 

Une troisième solution est constituée par 
ie projet du Gouvernement, Je rappelle le 
texte qu’il nous à soumis: 

« Un décret pris en conseil des ministres 
sur le rapport du ministre du travail el 
de la sécurité socia:e et du ministre chargé 
de l’économie nationale fixe le salaire ga- 
ranti au-dessous duquei aucun travailleur 
salarié appartenant à une entreprise rele- 
vant des professions visées à l’article 31, 
alinéa I, oe pourra être rémunéré en au- 
cun lieu du territoire. » 

C’est ce que certains ont appelé « le sol 

le la cave », ce que d’autres ont appelé 
le minimum minimorum, c’est-à-dire un 
chiffre que l’on ne saurait confondre avec 
le minimum vitai et qui serait précisément 
une garantie pour les salariés ne bénéfi- 
ciant pas des conventicns collectives, qui 
ne pourrait pas servir de pôle d'attraction 
lors de la discussion des salaires en €om- 
mission mixte et qui laisse aux organisa 
tions syndicaies, patronales et ouvrières, 
une r$ À possibilité d'appréciation, 
. Cette formule n’a pas été retenue par la 
commission. On lui a opposé :e fait que 
si ce chiffre était inférieur aux salaires 
actuellement fixés par les arrêtés, il n9 
pourrait évidemment pas constituer une 
référence, celle-ci étant représentée, je 
crois, l'avoir souligne au début de mon 
exposé, par les salaires actuellement 
payés. 

Il y a, enfin, une quatrième formuie ten- 
dant à créer une commission chargée 
d'établir un budget à partir duquel sera 
fixé le sxaire minimum nécessaire inter- 
professionnel garanti, qui devra être as- 
suré à tout salarié, le Gouvernement so 
réservant la faculté d'apprécier les propo- 
sitions de cette commission. 

Cette quatrième solution a servi de bass 
à la commission, mais de sensibles m0- 
difications y ont été apportées, 
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D'ahord, il ne s’agit pas d'une commis- 
gion spéciale, maïs de la commission su- 
érieure des conventions collectives, dont 
ai déjà parlé. Ensuite, ke Gouvemement 
n'aura plus de faculté d'appréciation: il 
prendra un texte réglementaire sur avis 
tontorme de la commission supérieure des 
conventions collectives. En d'autres ter- 
me:, la commission supérieure des con- 
ventions collectives décide et le ministre 
ent! ne. 

telle est la position de Ja commission 

point important. Je me devais d'in- 
diquer aussi compièlement que possible 
dan: quelles conditions la discuesion 
s'était déroulée et la solution qui avait 
éte adoptée. 

Pour en terminer avec le titre Er, je 
traterai maintenant de l'article 2 concer- 
nant les dispositions transiloires. 

sa nouvelle rédaction peut paraitre, à 
certains, sybilline, la commission ayant 
ajouté ces mots: « à l'exceplion des dis- 
positions visant l'observation d'un salaire 
maximum et d’un salaire moyen maxi- 
raum »,. 

Flant donné que les arrêtés ministériels 
restent en vigueur aussi longtemps que 
ne sont pas conclues les conventions 
collectives de travail, mais étant donné 
d'autre part que des accords de salaires 
sont possibles — nous allons le voir tout 
à l'heure — en tout cas les accords col- 
lectifs d'établissements prévus au titre EF, 
il est normal qu’aussi longtemps que ces 
accords de salaires n'existeront pas, le 
plancher soit maintenu, c’est-à-dire Jes 
arretés ministériels auxquels fait allusion 
l'arhcle 2, mais il est bien évident que 
si l'on veut. ne pas rendre ces accords 
impossibles, c'est-à-dire ne pas figer les 
salaires dans les limites existantes, il faut 
évidemment crever le plafond et par là 
même supprimer la clause concernant le 
salaire maximum et le salaire moyen 
MAXIMUM. 

Voilà pourquoi, à l’article 2, nous avons 
ajouté cette disposition dont vous saisis- 
sez loute Fimportance. 

Je voudrais maintenant, mes chers col- 
lèôgues, aborder le titre IE qui traite du 
règlement des conflits collectifs du travail, 


Il me faut vous rappeler d'abord les 
grandes lignes du projet du Gouverne- 
ment, qui définit comme suit les conflits 
collectifs du travail: 


sur Ce 


« Constituent des conflits collectifs de 
lravail ceux qui ont pour objet exelusif 
les intérêts généraux et communs de cer- 
laines catégories de salariés et qui mettent 
en cause des parties ayant qualité pour 
représenter ces intérêts généraux. » 


Votre commission estime qu'il est bien 
dangereux de définir dans un texte de loi, 
et en quatre lignes, le caractère collectif 
d'un conflit du travail; elle a pensé que 
le Gouvernement avait été bien présomp- 
lieux et a décidé de supprimer purement 
et simplement la définition des conflits 


lectifs. 


Adtmirons d’abord la formule vague des 
« intérêts généraux et communs... et qui 
Imellent en cause des parlies avant qualité 
pour représenter ces intérêts généraux ». 
. Je pourrais même poser une question : 
Supposons, par exemple, que dans une 
enireprise de cent ouvriers, pas un seul 
he soil syndiqué. Je ne vois pas très bien 
quelles parties pourront représenter vala- 
blement ces inorganisés, et j'ai le senti- 
ment que si nous retenions le texte du 
Gouvernement, il me pourrait jamais Y 
avoir, dans cette usine, de conflits collec- 
fs du travail, 





Votre commission a donc considéré qu'il 
était souhaitable de laisser aux concilia- 
teurs et aux arbitres le soin d’apprécier 
si le conflit dont il ont à connaître a ou 
non ce caractère collectif, ce qui me paraît 
la sagesse même. I faut laisser à la juris- 
prudence ce qui lui revient. 

Le texte du Gouvernement ag ace en- 
suite: « Avant toute grève ou lock-out, 
les conflits collectifs de travail doivent 
être soumis aux procédures contractuelles 
ou réglementaires de conciliation et aux 
procédures réglementaires d'arbitrage. » 

Les procédures réglementaires d’arbi- 
trage, je le dis en passant, ont été envi- 
sagées sous une forme qui constituerait, 
en fait, la création d’une sorte de magis- 
tralture du travail. 

Que peut-on déduire dé cette disposi- 
tion ? C’est tout d’abord qu'il ne doit pas 
y avoir de grève, c'est évident, avant le 
recours aux procédures de conciliation et 
d'arbitrage. 

Si j'ajoute que les accords de concilia- 
tion et les sentences arbitrales ont force 
exécutoire et que l'inexécution d'une sen- 
tence arbitrale est sévèrement, bien 
qu'assez inégalement, sanctionnée, je puis 
conclure que du droit de grève il ne reste 
plus grand’ehose. 


M. Marius Patinaud. Mème rien du tout. 


M. le rapporteur, Je voudrais tout de 
même insister sur les sanclions prévues 
dans le texte du Gouvernement. 

Incontestablement, la plus lourde sanc- 
tion pour l'employeur, dans le cas d’'inob- 
servation d'une sentence arbitrale, est l’as- 
treinte. Les sanctions morales qui suivent, 
pour importantes qu'elles soient, ne sau- 
raient retenir et n'ont pas retenu l'atten- 
tion de la commission. 

En revanche, l’inobservation d'une sen- 
tence par un employé, un ouvrier, un 
technicien, entraine la perte de son em- 
ploi, la rupture du contrat de travail. 

L'ensemble de ces disposilions est donc 
tel qu'on peut considérer comme impossi- 
ble, ou à peu pes, l'exercice du droit 
de grève, sauf dans un cas, l’inobserva- 
tion d’une senlence par un employeur, 
hypothèse très problématique en raison 
des sanctions que je viens d'indiquer. 

Le texte du Gouvernement prévoit égale- 
ment la possibilité de la revision des sa- 
laires. Cette revision des salaires, une fois 
conclues les conventions collectives, ne 
peut intervenir que s’il s’est produit une 
certaine variation dun coût de la vie ou 
s'il s’est écoulé un certain délai. 

Enfin, le personnel des entreprises pu- 
bliques, qui est soumis à um statut légis- 
latif et réglementaire particulier, est tota- 
lement privé du droit de grève, En effet, 
lorsqu'un conflit éclate, un enquêteur ou 
une commission d'enquête peuvent rendre 
une sentence, le m'nistre chates de la tu- 
telle peut se substituer à eux et peut, en 
définitive, soumettre le conflit à l'arbitrage 
du conseil des ministres. 

Mais je voudrais revenir sur le point de 
droit que posait le titre H dun projet du 
Gouvernement, que votre commission a 
très longuement et très sérieusement étu- 
dié. 

Le préambule de la Constitution dispose : 
« Le droit de grève s'exerce dans le cadre 
des lois qui le réglementent. » 

Ainsi, la Constitution reconnaît solennel- 
lement un droit, J'admets volontiers qu'il 
faut réglementer le droit de grève afin 
que les diverses juridictions compétentes 
sachent très exactement où en commence 
l'abus. 

Elles ne disposent actuellement d'aucun 
texte, si j'exceple la loi que nous avons 





volée concernant les personnels de police 
et qui ne régiemente pas, mais supprime, 
leur droit de grève. 

Or, en l'absence de toute réglementation 
du droit de grève, que se serait-il passé 
si nous avions adopté le texte du Gouver- 
nement dans la forme où il nous était 
présenté ? 

Je prends l'exemple d’une grève extra- 
professionnelle, c'est-à-dire dune grève 
qui ne ET pas aux conditions posées 
par l'arlicie 4. 

Je ne veux pas passionner le débat, et 
mes collègues comprendront qu'un exem- 
pie m'est nécessaire. Je m'excuse donc 
d'invoquer celui des dockers du port de 
Marseille qui se mettent en grève alin 
d'empêcher l'acheminement d'armes vers 
l'Indochine. 

Je ne prends pas parti sur le fait, je le 
constate. 


M. Jean Cristofot. Les dockers ont raison, 


M. le rapporteur, Mon intention n'est 
pas de passionner le débat, monsieur Cris- 
tofol; j'ai seulement été amené à choisir 
un exemple pour illustrer ma démonstra- 
tion. ; 


M, Marius Patinaud, Il est d'ailleurs très 
bien choisi! 


M. Joan Cristofol. Vous me donnez l'oc- 
casion de rendre hommage aux dockers. 


Mme Raymonde Médelec. Vous failes da 
la propagande en leur faveur, monsieur le 
rapporteur. 


M. Marius Patinaud, Et contre la guerre, 
ce qui est excéllent. 


M, le rapporteur. Ce conflit ne répond 
en aucune façon aux conditions de Far- 
ticie 4. 

En effet, je ne crois pas qu'on puisse 
dire, pour reprendre les termes du projet 
gouvernemental, qu'il a « pour objet ex- 
clusif les intérêts généraux et communs 
de certaines catégories de salariés ». IL 
n'est pas douteux, d’ailleurs, que les ré- 
dacteurs de l’article 4 ont voulu viser la 
grève professionnelle, mais ils ne l'ont paz 
indiqué assez clairement. 

Or le texte gouvernemental sanctionne- 
rait sévèrement une grève professionnelle, 
en laissant de côté la grève extraprofes- 
sionnelle qui restera légitime en vertu du 
préambule de la Constitution aussi long- 
temps que des textes réglementaires ne 
définiront pas très exactement où com- 
mence l'abus du droit de grève, et autant 
nous sommes d’acvord sur la nécessité de 
réglementer le droit de grève, autant nous 
faisons des réserves lorsqu'il s’agit de sa 
suppression. 

C'est précisément parce que l'adoption 
du titre 1 aurait entraîné en fait la sup- 
pression du droit de grève que la commis- 
sion, unanime, si je ne m'abuse, a rejeté 
pour lui substituer d’autres dispositions 
dont je vais maintenant tracer les grandes 
lignes, qui prévoient une conciliation obli- 
gatoire, un arbitrage facultatif et, comme 
l’envisageait le projet du Gouvernement, 
une juridiction  » cassation, avec la Cour 
supérieure d'arbitrage. 

Le texte que nous proposons à l'Assem- 
blée, et sur lequel je n'insisterai pas lon- 
guerment, car nous aurons l'occasion d'en 
discuter au fur et à mesure de l'examen 
des articles, est extrèmement souple. H 
rend la conciliation obligatoi e, IDäaIS pas 
nécessairement avant loule grève ou tout 
lock-out. 

Néanmoins, les conciliateurs doivent être 
saisis au plus tôt, ce qui signifie qu'un 
minimum de temps devra s'écouler entre 


le déclenchement de la grève et le mo- 
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ment où la procédure de conciliation sera 
engagée. 

L'accord de conciliation a force exécu- 
toire. Les parties choisissent librement 
leur procédure de conciliation, soit dans 
la convention, soit d’un commun accord 
s’il n’existe pas de convention, 


En l’absence de convention, ils peuvent 
avoir recours à une procédure réglemen- 
taire de conciliation, que nous avons ins- 
tituée, qui comprend des commissions pa- 
ritaires auxquelles sont adjoints trois re- 
présentants au ‘plus des pouvoirs publies, 
présidées par le ministre du travail ou 
son représentant, à l’échelon national, par 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de 
la main-d'œuvre, à i'échelon régional, et 
ceux qui ont suivi de près les conflits du 
travail de 1936 à 1939 savent quels ser- 
vices ont pu rendre ces commissions de 
conciliation, pour peu que le président en 
soit un homme connaissant parfaitement 
la psychologie ouvrière et la psychologie 
patronale, capable d’apprécier le climat et 
de proposer aux parties des solutions rai- 
sonnables. 

Cette formule est extrêmement souple. 
Elle a fait ses preuves, et votre commis- 
sion a cru devoir la reprendre. 

L'arbitrage est toujours facultatif, Il 
peut être prévu dans la convention, il 
peut être envisagé en cours de conflit. 

Aucune procédure réglementaire d’arbi- 
trage n'est prévue, il appartiendra aux 
parties de la fixer. 

Vous voyez ainsi combien le système 
que nous avons envisagé peut s'adapter 
à toutes les situations que nous pouvons 
être appelés à connaitre. 

J'ajoute que nous n'avons pas retenu 
non plus dans le titre II les dispositions 
du Gouvernement relatives à la revisicn 
des salaires en fonction du coût de Ja 
vie. Nous estimons, en effet, qu'il appar- 
tient aux parties de fixer librement les 
conditions dans lesquelles les salaires de- 
vront être revisés. 

La convention peut être muette sur ce 
point. Elle peut aussi prévoir comment 
varieront les salaires pour suivre l'indice 
du coût de Ja vie. C’est aux parties d’en 
décider et de respecter ensuite les engage- 
ments librement contractés. 

Là encore, la souplesse est extrême et 
vous considérerez que, dans ces condi- 
tions, le titre I À: commission diffère 
totalement du titre II de celui du Gouver- 
nement, 

Nous avons ajouté un titre III, dont l’es- 
sentiel est Ja Des offerte aux inté- 
ressés de conclure, avant les conventions 
collectives locales, régionales et natio- 
nales, des accords de salaires. 

C'est à l'heure actuelle une disposition 
essentielle. Les négociations sur les clau- 
ses générales de la convention demande- 
ront un certain temps, et il est souhaïta- 
ble que, très rapidement, soient conclus 
des accords de salaires. 

J'ai parlé, tout à l’heure, de la rigidité 
du système du blocage des salaires. Il ex- 
plique que l’augmentation de la produc- 


tion n'aboutisse qu’au gonflement des 
marges bénéficiaires. 
Cette situation ne saurait durer. Il est 


normal que, dans une entreprise pros- 
père, les salariés soient rapidement mieux 
payés qu'ils ne le sont actuellement. Les 
accords de salaires que nous avons envi- 
sagés devraient permettre d'arriver très 
vite à ce résultat. 

C'est dans cet esprit, mesdames, mes- 
sieurs, que votre commission du travail 
et de la sécurité sociale a établi le texte 
au’elle vous nropose en remplacement de 


celui du Gouvernement et des autres pro- 
positions qui, d’ailleurs, renfermaient les 
principales options sur lesquelles la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale 
avait à se prononcer et que je viens de 
vous rappeler. (Applaudissements sur tous 
les bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Cayol, 
rapporteur pour avis de la commission de 
la marine marchande et des pêches. 


M. Raymond Cayol, rapporteur pour avis 
de la commission de la marine marchande 
et des pêches. Mesdames, messieurs, un 
seul problème s’est posé à l'attention de 
la commission de ia marine marchande et 
des pêches, celui de savoir si les prin- 
cipes généraux et les dispositions pra- 
tiques du projet sur les conventions col- 
lectives peuvent et doivent être appliqués 
de plano au personnel navigant de la ma- 
rine marchande. 

En effet, il ne pouvait être question 
d'engager une discussion ni de formuier 
un avis sur la valeur en soi, sur l’oppor- 
tunité et la légitimité, des principes de 
ces dispositions, mais quelles qu’elles fus- 
sent, le devoir de la commission de la 
marine marchande et des pêches consis- 
tait à vérifier si les conditions de travail, 
Ja qualité du personnel navigant, qui sont 
si particulières à la marine marchande, la 
législation qui les régit et la structure de 

.l’'administration dont ils ressortissent, s’ac- 

commoderaient des principes généraux et 
des dispositions communes à l’ensemble 
des travailleurs. 

Il convient de rappeler dès l’abord que 
l’article 30 du code du travail précise que 
les règles particulières à l'engagement et 
au loyer des matelots et gens de l’équi- 
page sont incluses dans les articles 250 
et suivants du code du commerce et dans 
des lois spéciales. 

Au premier rang de ces lois spéciales 
figure celle du 13 décembre 1926 portant 
code du travail maritime. Ce code, spé- 
cial au personnel navigant, règle les condi- 
tions d'embauche, les contrats de travail, 
les modalités et les horaires, sur le plan 
individuel sans doute, mais on peut en 
inférer, semble-t-il, que, sur le plan col- 
lectif, les mêmes dispositions auraient dû 
jouer. 

L'originalité de l'administration dont 
relève le personnel navigant n’est pas 
moins incontestable, Le ministre chargé 
de la marine marchande est le véritable 
tuteur des marins, Un corps spécial d’ad- 
ministrateurs de l'inscription maritime 
veille sur ses destinées. Les marins et les 
pêcheurs ont un fascicule et sont imima- 
triculés. Ils constituent un personnel en- 
tièrement différent de l’ensemble des tra- 
vailleurs; ils sont soumis à des obliga- 
tions militaires spéciales et il est inutile, 
je crois, d’insister sur le caractère tout à 
fait particulier des conditions de travail 
à bord des navires. 

Sans même soulever un problème juri- 
dique qui pourrait se poser dans l’hypo- 
thèse où le texte général s'appliquant au 
personnel navigant serait en contradiction 
avec le code du travail maritime, il sem- 
ble, en raison des caractères originaux 
que je me suis eflorcé de dégager, qu’un 
projet de loi spécial eût dû régler la pro- 
cédure des conventions collectives et des 
conflits du travail dans le domaine mari- 
time, Ce texte aurait pu s’insérer dans le 
code du travail maritime. Ainsi, le pro- 
blème eût été parfaitement résolu. 

Il n’en a rien été, et la commission de 
la marine marchande s’est trouvée en face 
d’un texte général; le de nd présenté 
au nom de la commission du travail par 








—— 


mon collègue et ami M. Moisan supprime 


les dispositions du projet uvernementa] 
qui prévoyaient qu'un règlement d’admi. 
nistration publique serait pris pour les 


marins et les pêcheurs, 

IL indique que les dispositions de la loi 
seront applicables de plano à ces person 
nels. 11 consent toutefois à ce que les attri. 
butions conférées au ministre du travail 
et de la sécurité sociale soient exercées 
en ce qui concerne les personnels navi. 
gants, par le ministre technique compé. 
tent, en accord avec le ministre du travail, 

Me sera-t-il permis de relever une cer. 
taine indécision dans les formules qui ont 
été arrêtées par la commission du travail ? 


M. le rapporteur. Voulez-vous me per. 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Cayol ? 


avis. Volontiers. 


M. le rapporteur, Lorsque ji parlé dé 
l'article 31 du code du travail, je me sou- 
viens avoir dit que je traiterais de la ma- 
riné marchande à l’occasion du dernier 
article de la proposition, l’article 20. J'ai 
oublié d'y revenir, je m'en excuse, et je 
tiens à donner tout de suite quelques pré- 
cisions à M. Cayol. 
La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale a estimé en effet que l’on 
pourrait appliquer Ja loi sur les conven- 
tions collectives au personnel navigant de 
la marine marchande et au personnel de 
la pêche maritime, mais que l’on ne de- 
vrait très probablement le’faire que par 
la voie d'un règlement d’administration 
publique, étant donné les conditions très 
pre du travail des marins et 
"existence du code du travail maritime. 
C'est dans cet esprit qu’on n'a pas 
voulu codifier ces dispositions, ne serait-ce 
qu'en raison de l’existence du code du tra- 
vail maritime, dont un chapitre pourrait 
parfaitement comporter les clauses rela- 
lives aux conventions collectives. 
L'Assemblée aura à examiner si elle ne 
doit pas prévoir, à l’article 20, un règle- 
ment d'administration publique, à la con- 
dition de fixer un délai au Gouvernement 
pour prendre ce règlement, et, par consé- 
quent, d'harmoniser la législation sur Ja 
marine marchande et la pêche maritime 
avec da législation applicable au  com- 
merce, à l’industrie, aux professions libé- 
rales, ete, visés par l’article 1%, 


M. Raymond Cayol, rapporteur pour 
avis. J'accueille avec une extrême satis- 
faction les déclarations de M. le rappor- 
teur de la commission du travail. 

Si ses déclarations s’étaient traduites par 
un texte approprié pour article 20, j'au- 
rais sans doute épargné à l’Assemblée la 
présentation d’un rapport pour avis de la 
commission de la marine marchande. 

En effet, en l’état actuel du texte qui 
nous est soumis, il semble que la commis- 
sion n'ait pas voulu confondre dans la 
masse commune des travailleurs le per- 
sonnel navigant de la marine marchande. 

Ce qu'elle a osé faire, si je puis em- 
ployer cette expression, pour les person- 
nels agricoles, qu’elle range dans la masse 
commune des travailleurs, elle ne l’a pas 
pas fait pour les marins. 

Toutefois, à l’article 20, elle indique que 
la loi est applicable au personnel navi- 
gant. En somme, dans l’article 20, cle 
range les marins dans Ja loi commun? 
alors qu'elle n'avait pas osé le faire dès 
l’article 1*, 

Par contre, saisie, semble-t-il, d’un cer- 
tain scrupule, elle précise que les préro- 
gatives dévolues au ministre du travail 


rapporteur pour 
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RE UE d ‘ 

ur l'ensemble des travailleurs seront ré- 

ervées au ministre chargé de la marine 
marchande, 

Je crois comprendre que la pensée de 
à commission du travail a été, d'une 

rt, de ne pas frustrer l’ensemble des 
nels navigants des dispositions gé- 
nérales de la loi qui marque un progrès 
dans la législation sociale, et, d'autre part, 
de ne pas retarder indéfiniment l’applica- 
tion à ce personnel des dispositions de la 
loi. 

Mais elle n’en a pas été moins consciente 
du fait que la situation des personnels na- 
vigants présente un caractère original et 
est inassimilable à celle de l’ensemble des 
travailleurs. 

Il n'entre pas dans la pensée des mem- 
bres de la commission de la marine mar- 
chande de contester aux personnels . na- 
vigaots le bénéfice de toutes les disposi- 
tions législatives qui marquent un progrès 
sur le plan social. Nous partageons entiè- 
rement sur ce point le sentiment de la 
commission du travail. 

Mais si l’on regarde en face les réalités 
maritimes, on est bien obligé de reconnai- 
tre que la plupart des dispositions du 
projet de loi ne sont pas applicables en 
fait aux personnels navigants. Je n’en 
voudrai prendre que trois exemples signi- 
ficatifs : 

Mon premier exemple portera sur la pro- 
cédure de dépôt des conventions collec- 
tives, ‘ 

Il est prévu, à l’article 31 d, que les 
vonventions collectives seront applicables 
à partir du jour qui suit leur dépôt au se- 
crélariat des prud'hommes ou, à défaut, 
au greffe de la justice de paix. 

li n’existe pas de prud'hommes pour les 
marins. Par contre, il existe une juridic- 
tion que je rappelais tout à l'heure et qui 
s'appelle l'inscription maritime. 

Il est évident que c’est au siège de 
l'inscription maritime que doit être eflec- 
tué ce dépôt. 

Le deuxième exemple, qui me paraît 
plus important, est celui du salaire mini- 
mum national interprofessionnel. L’arti- 
cle 31 y prévoit que ce salaire minimum 
sera fixé par décret pris sur avis conforme 
de la commission supérieure des conven- 
tions collectives, après étude d’un budget 
type. 

Or, il est impossible, mes chers coliè- 
gues, je vous l'assure, de comparer un 
budget type de marin du commerce à 
un budget type établi pour l’ensemble des 
travailleurs. Il n’y a pas de commune 
mesure entre les besoins d’un marin, à 
qui l'éloignement et les voyages imposent 
des charges très lourdes qui ne lui per- 
mettent, en fin de mois, de donner à sa 
famille et à ses enfants qu’une portion 
très réduite de son salaire, et le budget 
d'un ouvrier qui, restant au foyer, peut 
réserver l'intégralité de sa paye à l’en- 
tretien de la communauté familiale. 

D'autre part, rien n'indique qu'il y aura, 
au sein de la commission supérieure des 
conventions collectives, des représentants 
qualifiés des marins et des employeurs 
pour déterminer ce budget type. 

Il serait inconcevable — et je crois tra- 
duire le sentiment des marins — qu’un 
Salaire minimum interprofessionnel fût 
réglé par des représentants syndicaux ou 
par des employeurs qui be soient pas du 
métier. 

Cet exemple me paraît significatif. J'en 
ajoute un troisième. 

Il est prévu, à la section VII, traitant 


person 


du contrôle et des sanctions, que des ins- 


contrôleurs des lois sociales en agricul- 
ture, d'autre part, auront des pouvoirs 
de contrôle. 

Je demande À la commission du travail 
et de la sécurité sociale, qui a donné aux 
contrôleurs des lois sociales en agricul- 
ture un pouvoir de contrôle, si elle a 
oublié que, dans le domaine maritime, les 
prérogatives de contrôle doivent être ré- 
servées aux inspecteurs du travail mari- 
time et aux directeurs de l'inspection 
maritime, 

Je pourrais multiplier les exemples. 
J'espère que ceux-ci auront convaincu 
l’Assemblée, 


Dans ces conditions, la commission de 
la marine marchande a formulé une triple 
conclusion : 

1° Les principes qui inspirent la présente 
loi sont valables pour les personnels navi- 
pres A cet égard, la commission tient 

souligner que ces personnels doivent, 
bien entendu, jouir de tous les progrès 
de la législation sociale; 

2° En fait, les dispositions pratiques de 
la loi ne sont pas applicables aux marins 
ni aux pêcheurs, compte tenu de l'origi- 
nalité de la législation à laquelle ils sont 
soumis, de l'administration de l’inscrip- 
tion maritime dont ils ressortissent et des 
conditions de leur travail; 

3° Enfin, il serait inadmissible, pour 
nous du moins membres de la commission 
de la marine marchande, de ne pas res- 
pecter l'originalité de la marine mar- 
chande et de ne pas réserver au ministre 
et, d'autre part, aux directeurs de l'ins- 
cription maritime les droits et les préro- 
gatives que de très longues traditions 
feur ont assurés. 


Pour répondre à ce triple objet, la com- 
mission de la marine marchande, à la ma- 
jorité, demande qu'un règlement d’admi- 
nistration publique intervienne dans le 
délai d'un mois. 

Je constate que, sur ce point, je rejoins 
les préoccupations du rapporteur de la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale. 

M. Marius Patinaud. Voulez-vous me 
permettre de vous interrempre ? 


M. Raymond Cayol, rapporteur pour avis. 
Volontiers. 

M. Marius Patinaud. Vous m'avez semblé, 
au cours de vos explications, manifester la 
cœainte que :e salaire minimum vital inter- 
professionnel garanti ne soit inférieur au 
Salaire minimum vital auquel ont droit 
les marins. Est-ce bien ce que vous avez 
voulu dire ? 

M. Raymond Cayol, rapporteur pour avis. 
Ce n'est pas exactement cela. 

M. Marius Patinaud. C'est très important 
et je m'excuse de .vous demander cette 
précision. 

Vous nous-avez expliqué que les marins, 
par le fait de leur travail particulier, sup- 
portent des dépenses supplémentaires et 
ne peuvent pas consacrer à leur foyer les 
mêmes sommes que les autres travailleurs. 

Par conséquent, d’après ce qu'il m'a 
semblé, votre argumentation porte sur ce 
point essentiel: le éalaire minimum vital 
interprofessionnel garanti risque d'être 
inférieur au salaire auquel ont droit les 
marins. 

Cornme nous considérons que, äans la 
discussion actuelle, la question la plus 
importante pour les travailleurs est celle 
des salaires, il serait intéressant que vous 
précisiez si j'ai convenablement traduit 





Pecteurs du travail, d’une part, et des 


votre pensée. 





M. Raymond Cayol, rapporteur pour avis, 
Vous avez traduit ma pensée en un Jlan- 
gage quantitatif que je n'avais pas em- 
pioyé. Je la formulais plutôt dans le do- 
maine de la qualité, 

Quel que soit le niveau atteint par le 
salaire interprofessionnel minimum, js 
prétends qu'ils n'appartient pas à une 
commission ‘supérieure, dont je ne sais si 
elle comprendra ou non des représentants 
qualifiés des marins, de fixer ce budget 
type. 

Ce que je veux, c’est montrer qu'il n’y 
a pas d’assimilation possible entre le bud- 
get type valable pour l'ensemble des tra- 
vailleurs et le budget type valable pour 
les marins de commerce. 

Je n’ai pas qualité pour engager au fond 
le débat sur la fixation même du montant 
de ce salaire. Je dis simplement que, dans 
le domaine de la qualité, il n’y a pas de 
comparaison possible. 


Pour conclure, la commission demande 
à l’Assemblée de rédiger ainsi le premier 
alinéa de l’article 20: 

« La présente loi est applicable au per- 
sonnel navigant de la marine marchande, 
Dans un délai d'un mois à partir de sa 
promulgation, un règlement d’administra- 
tion publique, pris sur le rapport du mi- 
nistre chargé de la marine marchande, 
en fixera les modalités d'application. Les 
attributions conférées, elc… » Le reste 
sans changement. 

En adoptant cette rédaction, l'Assem- 
blée est certaine d'aboutir au résultat re- 
cherché par tous, c’est-à-dire à la fois faire 
bénéficier les marins, au mème titre que 
les autres travailleurs, des mesures géné 
raleS qui marquent le progrès de la Végis+ 
lation sociale, ne pas retarder notable. 
ment l'application de la nouvelle législa- 
tion, respecter enfin les traditions et les 
caractères originaux des gens de mer qui, 
à travers les siècles, ont fait la force et 
la grandeur d: notre marine marchande. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ter- 
pend, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'agriculture. 


M. Jean Terpend, rapporteur pOur avis. 
Mesdames, Inessieurs, Inon rapport sera 
très bref, la commission de l'agricu!- 
ture n'avant pas disposé de beaucoup dé 
temps pour examiner le projet de loi et, 
d'autre part, la décision qu’elle à prise me 
permettant de ne pas avoir à reprendre en 
détail le rapport de notre collègue M. Moi- 
san, 

Dans l’agriculture, il v a également des 
employeurs et des salariés, C'est pourquoi 
la commission de l'agriculture a accepté 
à l'unanimité l'application du principe des 
conventions collectives au monde rural. 

Mais .les conditions du travail en agri- 
culture sont extrèmement différentes ds 
celles du travail industriel ou commercial. 

Comme Je disait M. Cavoi en ce qui 
concerne les laboureurs de la mer, les tra- 
Vailleurs -agricoles sont en lutte conti- 
nuelle avec les forces de la nature 

Leur fravail s'exerce sur une terre plus 
ou moins riche et la richesse de cette terre 
détermine en partie la condition de 
l'homme qui y vit et la travaille. 

C'est pourquoi la majorité de la commis- 
sion à pensé qu'un texte général élaboré 
pour le monde industriel et commercial 
n'était pas applicable à l'agriculture.* 

Nous avons connu, dans le passé, de 
nombreux exemples de dispositions légis- 
latives générales que, par la suite, on a 
voulu adapter au monde agricole par de 
nombreux règlements d'administration pu- 





blique et décrets, 
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On à toujours abouti à des textes plus 
ou moins bâltards qui n’ont jamais donné 
batisfaction aux agriculteurs, 

D'autre part, c’est le ministre de l’agri- 
culture qui est le ministre de tutelle des 
ouvriers agricoles, C'est au ministère de 
l'agriculture qu'est rattachée tonte Ja légis- 
lation sociale agricole. Cela démontre bien 
qu'il s'agit là d’un milieu tout à fait parti- 
culier et qu'il est nécessaire de légiférer 
spécialement pour Jui. 

La commission de l’agriculture, à la ma- 
jorité, vous propose donc de disjoindre du 
rapport de notre collègue M. Moïisan tout 
ce qui touche à l'agriculture. Mais, en 
inême temps, elle demande au Gouverne- 
nent de déposer très rapidement, et avant 
le 47 février 1930, un projet de loi relalif 
aux conventions collectives dans l'agricul- 
lure, 

Nous pensons 

1 


de résoudre d'une 


que c’est le seul moven 
facon complète et har- 
monieuse le difficile problème des rapports 
entre %es employeurs agricoles et leurs 
ouvriers, 

La commission m'a demandé d'insister 
vigoureusement auprès du Gouvernement 
afin qu'il dépose son texte sans tarder. En 
effet, elle tient à ce que les travailleurs 
de l'agriculture bénéficient, comme les 
autres travailleurs, des garanties que peur- 
vent comporter les conventions collectives 
car ils v ont droit autant que les autres. 
(Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à droite.) 


M. le président, Dans la discussion géné- 
rale, lasparole est à M. Croizat. (Applaudis- 
sements à l’extréme gauche.) 


M. Ambroise Croizat. Mesdames, mes- 
sieurs, le rapport présenté par M. Moisan 
au nom de la majorité de la commissten 
du travail et sur Jequel, d'ailleurs, Île 
groupe communiste s'est abstenu, démon- 
tre que de profonds changements ont €té 
apportés au texte gouvernemental. 

Loin de nous l'idée de sous-estimer les 
améliorations importantes qui y ont été 

Mais l'une des raisons qui ont 
motivé l’abstention du groupe communiste 
réside dans le f pour un certain 

rapport de la com- 
présente cerlaines ana- 


leur esprit, avec le projet 


apporiees 
P} 


it que, 
nombre darlicies, 16 
mission du travail 
quant à 
emental. 


jogies. 
L'OUVerTI 
C'est pourquoi nous croyons nécessaire, 
pour Ja ciarlé de ce débat, de reveuir sur 
l'examen de ce projet afin de juger le 


chemin parcouru, les atbélioralions ac- 
quises et ce qui motive les réserves for- 
mulées par notre groupe sur le texte de 
}a ! Ihinission. 

Le projet du Gouvernement relatif aux 


conventions collectives et aux procédures 
de règlement des conflits du travail à sou- 
comme l'on sait, une vive émotion 

ans tout le pays. Rarement une proposi 
ion gouvernementale a provoqué une 
sersblable unanimité dans la réprobation. 
Le Gouvernement, qui était unanime 
pour soumeltre un projet aussi draco- 
nien, aura montre, une fois de plus, une 
absence totale de politique et une 


Cve, 


sens 


véritable ignorance des sentiments qui 
animent notre peuple. 
Vous eroyez pouvoir indéfiniment ré- 


duire les droifs et les libertés des travail- 
jeurs sans que ceux-ci réagissent et jut- 
tent afin d'empêcher que vos plans s'exé- 
cutent 

La grève du 25 novembre dernier, par 
eon ainpleur, aurait pu vous faire réfléchir 
sur ce que pensent des millions de sala- 
riés des méfaits de volre politique. 

Non seulement vous ne tenez 
compile de cet événement, mais 


aucun 
encbre 





- 
vous choisissez ce moment pour lancer 
dans le public votre monstrueux projet. 
Cette initiative est apparue à une 
grande quantité de gens et d'organisations 
comme une véritable provocation. 


La commission du travail de l'Assem- 
blée nationale, qui voulait connaître l’opi- 
nion des principaux intéressés sur « l’œu- 
vre gouvernementale », avait invité toutes 
les organisations syndicales, ouvrières et 
patronales, les plus représentatives à ve- 
nir devant elle pour lui expliquer leurs 
vues, 

Aucun commissaire, à quelque groupe 
qu’il appartienne, ne me démentira lors- 
que j'affirmerai que tous les représentants 
de ces organisations ont qualifié avec 
une très grande sévérité le contenu et 
l'esprit de ce projet. 


La plupart d’entre elles l’ont condamné: 


comme contraire au principe de la liberté 
contractuelle et à la constitution républi- 
caine qui proclame l'intangibilité du 
droit de grève. 

Ce projet conférait au Gouvernement, 
dont nous connaissons la politique pro- 
‘ondément réactionnaire, et plus particu- 
lièrement au ministre du travail, les 
pouvoirs les plus étendus et les e dic- 
tatoriaux. Mème dans le texte modifié qu'a 
présenté M. le rapporteur, cette tendance, 
quoique sérieusement atténuée, subsiste 
toujours dans certains articles. 

En matière de salaires, le premier texte 
qui nous fut soumis consacrait la volonté 
gouvernementale de maintenir l'actuelle 
politique de blocage, le refus d’accorder 
un salaire minimum garanti, égal au sa- 
laire minimum vital, d'appliquer réelle- 
ment l’éthelle mobile et de faire dépendre 
une décision sur l’un ou l'autre de ces 
points de la situation économique de la 
branche d'industrie considérée, mais en 
tenant compte seulement des résultats ac- 
quis sur le plan de la production et de 
la productivité, les prix n'étant estimés 
par les auteurs de ce mprajet que comme 
accessoires dans le calcul du salaire des 
ouvriers. 

L'article 31y confie au Gouvernement 
le soin de fixer le salaire garanti au-des- 
sous duquel la rémunération d'aucun tra- 
vailleur ne devrait descendre. Quand on 
connaît l'orientation de la politique du 
Gouvernement, on est en droit de se de- 
mander de quelle nature serait la déci- 
sion qu'il serail amené à prendre sur cette 
question. 

Les changements intervenus sont encore 
insuffisants puisque le nouveau texte 
maintient en partie ces dispositions. 

Pour compléter de telles prétentions, et 
dans le but de garantir leur exécution, on 


‘se propose d’inslituer une procédure obli- 


gatoir2 de conciliation et d'arbitrage avant 
toute grève ou tout lock-out, croyant ainsi 
pouvoir supprimer d'une manière défini- 
live le’ droit de grève pourtant consacré 
colennellement par la Constitution répu- 
blicaine. 

Quant aux pouvoirs accordés au Gouver- 
uement par l'intermédiaire de son minis- 
tre du travail, ‘ils aboutissaient à intro- 
duire une notion nouvelle de fa liberté. 
C'était, en réalité, une liberté surveillée, 
contrôlée et orientée par le Gouvernement. 
Ainsi laissait-on au ministre la possibilité 
de provoquer et de refuser la réunion 
d’une commission, mixte en vue. de la 
conclusion . d’une . convention collective. 
L'article 313 conférait également an mi- 
nistre le pouvoir d'étendre ou de ne pas 
étendre une convention collective à tous 
les iravailleurs compris dans un champ 
d'application délérminé, On se réservait 





également d’exclure de l'extension cerd 
taines dispositions de la convention. 


On indiquait bien que toutes ces mes 
sures seraient prises après l'avis de la 
commission supérieure des conventions! 
collectives, mais cet avis était puremen 
illusoire puisque, en définitive, c'était le 
ministre qui tranchait; il pouvait dong 
tenir compte ou ne pas tenir compte de 
l'avis de la commission supérieure. 


Quand on connaît la composition actuelle 


‘de la commission supérieure des conven« 


tions collectives, qui comprend cinq ou 
vriers et cinq patrons et une multitude de! 
représentants des ministères intéressés et! 
de fonctionnaires des différents corps de! 
l'Etat, on n’a pas le droit de garder ja 
moindre illusion sur l'avis qui aurait été! 
chaque fois exprimé par un tel organisme, 

Malgré l'accord conclu entre les parties; 
le ministre se réservait le droit de revenir 


‘comme bon lui semblait sur les disposi- 


tions de cet accord pour le modifiér ou 
pour le supprimer. I suffisait pour lui d'in- 
voquer le fait que telle ou telle disposition, 
même relative aux salaires, était incompa- 
lible avec la situation de la branche d’in« 
dustrie intéressée pour que les dispositions 
de la convention ne soient-pas applicables. 
Il se réservait, en outre. le droit de déter- 
tainer lui-même le caractère représentatif 
des organisations syndicales. 

A la suile d’une question qui lui fut po. 
sée au sein de la commission du travail, 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale n’a pas cru nécessaire de s'affirmer 
résolument favorab'e à l'emploi des eritè« 
res qui doivent servir de base à la détertmi« 
nation du caractère représentatif, 

Ces crilères résultent des instructions 
ministérielles précédentes et se réfèrent. 
tous à la jurisprudence internationale. Ce: 
sont: le nombre d’adhérents, l’indépen< 
dance, les cotisations, l'expérience et Fan< 
cienneté de l’organisation et, enfin, clause 
nouvelie jatroduite depuis la Libération! 
l'atlitude patriotique pendant l'occupation 

M. le ministre du travail ignore, ou sem- 
ble ignorer, cette jurisprudence constante, 
Son silence ne fait que renforcer notre 
suspicion à l'égard des décisions ultérieu- 
res qu'il prendra. 


! suffit de se référer à l'attitude de M. le 
président du conseil lors de ses récéntes 
consu:tations ‘pour redouter le pire. I à 
volontairement négligé alors la confédéra- 
tion générale du travail. I n’y a là pour 
tous rien d'étonnant car noûs connaissons 
l'hostilité manifestée par lui à l'égard de 
tous ies salariés, quels qu'ils soient. Mais 
les faits sont ]à et aucune de vos spécu- 
lations politiciennes ne parviendra à les 
détruire. 

. Les délégués du personnel, les membres 
des comités d'entreprise, les délégués des 
mineurs, ceux des cheminôts présentés et 
soutenus par la C.G.T, recueillent présen- 
tement 65 à 75 p. 100 et parfois même plus 
de 80 p. 100 des voix des travaileurs. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Numériquernent, vous le savez. la con- 
fédération générale du travail représente 
dans ce pays la plus puissante organisa« 
tion syndicale. Son influence est prépon- 
dérante parmi Ja classe ouvrière et vouloir 
l'ignorer ou l’écarter des négociations 
c'est, à supposer qu'il en soit besoio, con 
tribuer à renforcer encore son autorilé. 

D'autres avant vous, les naufrageurs 8 
la France, que certains membres du, Gou- 
vernement actuel soutenaient . de leurs 
votes, ont tenté de détruire ce puissant 
mouvement de la classe ouvrière. Même 
Hitler et sa Gestapo s'y sont emplovés, 
sans pouvoir obtenir Je. moindre résuitat, 
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Vous a’avez rien appris. Vous avez vécu 
en marge des événements el vous recom- 
mencez, comme si rien ae s'était produit. 
Votre haine à l'égard de la pius puissante 
centrale syndicale rejoint celle que vous 
professez à l'égard de la classe ouvrière. 


M, Jean Cristofol. Très bien! 


M. Ambroise Croizat, Mais cette dernière 
tire les leçons qui s'imposent de vos 
actes et de votre attitude; elle acquiert 
chaque jour un regain de confiance dans 
l'issue victorieuse de ses combats. (Ay- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
on consulte des organisations qui repré- 
centent à peine le tiers des salariés de no- 
tre pays. Pour les deux autres tiers, M. le 
président du conseil ne manifeste aucun 
intérêt. C'est sa conception. Qu'on nous 
permette cependant de dire qu'elle est 
articulièrement étrange et qu'elle justifie 
+ appréhensions que nous éprouvons en 
constatant que le Gouvernement veut se 
réserver le droit de déterminer lui-même 
le caractère représentatif de telle ou telle 
organisation syndicale. 

Au sujet de la question la plus impor- 
tante et la plus sensible pour les travail- 
leurs de notre pays. celle de la fixation 
d'un salaire- minimum garanti, nous 
voyons encore se manifester l'esprit qui 
anime le Gouvernement. 

lar son article 31 y, le Gouvernement 
se réserve le droit de fixer le montant du 
salaire garanti au-dessous duquel, pré- 
cise-t-il, aucun travailleur salarié, appar- 
tenant à une entreprise relevant des pro- 
fessions visées à l'article 31, alinéa 1°, 
ne pourra être rémunéré en aucun lieu du 
territoire. 

On parle toujours, dans ce Gouverne- 
ment, de limiter les salaires des travail- 
leurs, mais on ne parle jamais de limiter 
les profits scandaleux réalisés en 1948 et 
1949 par les grosses sociétés industrielles. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Tous les actes de’ ce Gouvernement 
convergent, c'est une réalité évidente, 
vers ce double but: il veut aggraver la 
risère du peuple pour permettre à une 
minorité de banquiers et d'industriels de 
rafler la principale part du revenu natio- 
nal. 

Ce qui est essentiel pour ce Gouverne- 
rent inspiré par des conceptions réac- 
tionnaires, c'est de maintenir pour les 
fravailleurs des limites strictes qui doivent 
empêcher la hausse des salaires et le réta- 
blissement d'une hiérarchie indispensable 
et maintes fois réclamée par toutes les 
catégories de salariés; c’est de fixer, 
exemple, un minimum garanti des plus 
fantaisistes, ane ed parle d'un taux qui 
serait sensiblement inférieur à 10.000 
irancs par mais. 

On veut ainsi donner au patronat tons 
les moyens qui lui permettront de ma- 
nœuvrer et de s'opposer à l'amélioration 
pourtant indispensable des conditions de 
rémunération des travailleurs. Tout est 
fait dans le but de favoriser le profit pa- 
{ronal, On se réserve le droit, dans aucune 
consultation des orgarisations intéressées, 
de fixer un salaire du genre que je viens 
de dire, au moyen duquel toutes les ma- 
œuvres seront permises. 

On aura consacré, par une décision, un 
élat de fait qui signifie, dans l'esprit de 
ses auteurs, que les travailleurs doivent 
Continuer à souffrir, à vivre dans des 
Conditions difficiles, pour mieux permet- 
tre à la grosse industrie d'accumuler les 
mArAees de profits actuellement enregis- 

rés. 


I n'est pas non plus inutile de rappeler 
à la majorité de cette Assemblée, qui a 


soutenu le Gouvernement, qu’elle s'est re- 
fusée à généraliser la prime de 3.000 
francs. Tout récemment encore, au sein 
de la commission du travail, cette même 
majorité, à l'exception des communistes, 
a voté contre l'octroi de ces 3.000 francs 
aux jeunes travailleurs de moins de dix- 
huit ans. | | 

IL nous paraît pour le moins indispen- 
sable de rappeler que cette revendication 
pourtant légitime en faveur de la jeunesse 
est soutenue par toutes les organisations 
de jeunes: l’Union de la jeunesse républi- 
caine française, les jeunes syndiqués de 
la C.G.T. et la Jeunesse ouvrière chré- 
tienne, qui, par des résolutions nom- 
breuses, ont attiré l'attention des mem- 
bres de l’Assemblée nationale sur le sort 
tragique actuellement fait à la jeunesse 
ouvrière de notre pays. 


Cain populaire, qui ont voté contre cette 
proposition, auront sans doute à fournir 
des explications à la jeunesse ouvrière 
chrétienne. 


Mile Marie-Louise Weber. C'est fait. 


Mme Francine Lefebvre. Ces explications 
lui ont déjà été données, 


M. Jean Cristofol. Ils sont plus près des 
capitalistes que de la jeunesse chrétienne. 


M. Ambroise Croizat, Nous nous empluie- 
rons, quant à nous, à donner ces explica- 
tions, de façon que les responsabilités 
soient bien établies de part et d'autre. 

CR: fois qu'il s'agit, dans cette As- 
semblée ou dans les cominissions compé- 
tentes, de prendre position en faveur d’une 
amélioration quelconque de La condition 
des travailleurs, des fonctionnaires, des 
jeunes, ou de se prononcer en faveur des 
modestes revendications des vieux, des an- 
ciens combattants et anciens prisonniers 
de guerre, les groupes de la majorité gou- 
vernementale ne font que dire « non ». 

Les intéressés, c'est-à-dire vos victimes, 
sauront se souvenir de vos actes et en tire- 
ront les conclusions qui s'imposent. 

J'en viens aux dispositions concernant 
les salaires. A l’article 13 du chapitre I 
du titre I! du projet initial du Gouverne- 
ment relatif aux procédures de règlement 
des conflits collectifs du travail, on pré- 
cise les conditions dans lesquelles pour- 
ront étre effectuées les revisions de sa- 
laires. 

Ces revisions ne pourront être réalisées 
qu'après un intervalle de six mois et à 
condition que la variation de l'indice du 
coût de la vie soit au moins de 5 p. 100. 
Toutefois, dispose ce texte, si la Liass 
est d'au moins 10 p. 100, la revision pourra 
intervenir avant ce délai de six mois. 

Ce principe serait excellent s'il avait 
comme conséquence l'octroi d'une échelle 
mobile automatique régularisant sans délai 


mandes en revision devront étre exari- 
nées en fonction du niveau de la produc- 
tion, de la productivité et des prix. 

Ainsi, le problème des prix vient en 
troisième position et l'élément détermi- 
nant sera, en toutes circonstances, celui de 
la production et de la productivité. 

En réalité, le Gouvernement fait reposer 
le principe d'une revision possible des sa- 
laires sur l'accroissement des cadences; il 
exige donc des travailleurs qu'ils accep- 
tent une surexploitation intensive. 


port avec la productivité et, quand on 
traite cette question, on vise surtout les 





relations exislant entre les rmoyens mait- 





Nos collègues du Mouvement républi- ‘ 


riels mis à la disposition de la classe ou- 
vrière et les prix pratiqués. 

Si ces moyens ne permettent pas d'ob- 
tenir la même quantité de marchandists 
qu'auparavant, comment peut-on conch- 
voir que des êtres sous-alimentés puissent 
soutenir l'effort de produetion an leur 
est demandé ? 

La situation actuelle est la suivante : Les 
rix sont au coefficient 23 alors que les sa- 
aires ne sont qu'au coefficient 10, 

Par la comparaison de ces deux chiffres 
on se rend compte de la disproportion im- 
portante qui existe entre eux et des gra- 
ves conséquences: qui en résuitent pour 
les salariés et leurs familles. 

Et vous avez la prétention d'exiger des 
travailleurs qu'ils augmentent leur rende- 
tuent ? Mais pour qui en définitive, si ce 
n'est dans l'intérêt exclusif de ceux qui 
les exploitent ? (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Quand vous préconisez, ainsi que vous 
le faites dans le rapport présenté ,par 
M. Moisan, que tout doit être établi en 
fonction de la situation de la branche con- 
sidérée et de la productivité, vous abou- 
tissez, que vous le vouliez ou non, à éli- 
miner purement et simplement la ques- 
tion du pouvoir d'achat, lequel persiste à 
rester inférieur de 50 p. 106 à celui de 
1958. 

Quant à cette notion nouvelle de la pro- 
ductivité, formule eur la signification 
exacte de laquelle ni M. le rapporteur, 
ni M. le ministre du travail n'ont pu 
fournir une explication quelconque, il me 
suffira de fournir à l'Assemblée un 
exemple parmi tant d'autres. I s’agit 
d'une branche de l’industrie, celle de l’au 
tomobile. 

Cinq grands constructeurs de notre pays 
se partagent à eux seuls 90 p. 100 de la 
production totale: Renault, Citroën, Peu- 
geot, la Simca et Berliet, 26 autres cons- 
tructeurs se partagent le restant. 

Voici les résultats qui ont été acquis au 
coùrs de l'exercice 1949, par suite du tra- 
vail exécuté ee tous les salariés de cette 
branche d'industrie. 

D'après les déclarations du baron Pe- 
tiet, le nombre des véhicules fabriqués au 
cours de l’année 1949 avec 120.000 travail- 
leurs atteindra 300.000, contre 203.000 vé- 
hicules en 1948 avec 107.000 travailleurs. H 
aura donc été fabriqué en 1949 100.000 vé- 
hicules de plus qu'en 1948, avec 13.000 tra- 
vailleurs supplémentaires, soit 3% p. 100 
d'angmentation de la production et 9 p. 400 
seulement d'augmentation d personnel. 





les salaires sur les prix. Mais ce même, 
article précise par la suite que les de- | 


Or le pouvoir d'achat n'a aucun rap- ! 


Du fait de la politique de blocage des 
| salaires pratiquée par le Gouvernement, 
| politique que celui-ci entend poureuivre, 
| ces travailleurs, qui étaient en droit de 
réclamer leur part, c'est-à-dire une aug- 
mentation de leur rémunération, n'ont 
rien obtenu. 

En définitive, cette productivité a la si- 
gnification suivante. Alors que les travail- 
leurs ont accompli un effort supplémen- 
taire inouï, au moyen de cadences infer- 
nales et mortelles, qui leur sont imposées: 
par les directions, les cinq usines en ques- 
tion ont réalisé au cours du dernier exer- 
cice les bénéfices bruts suivants: Renault 
plus de 7 milliards de francs; Citroën, 
plus de 3 milliards de francs; Peugeot, 
Plus de 1 milliard; la Simca, plus de 
| 200 millions de francs; Berliet, 1 milliard 
| 211 millions de francs. 
! 


Pour l'année 1949 si l’on table sur le 
prix moyen de vente d'un véhicule, qui 
est de 450,000 francs, on constate que 
45 milliards de chiffre d'affaires supplé- 
ymentaires ont été réalisés par ces firmes. 
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Si l’on évalue à 10 p. 100 environ la marge 
bénéficiaire — et'hous sommes modestes — 
c'est 4 milliards 500 millions de francs de 
surprofits supplémentaires qui seront 


ainsi réalisés à la fin de l'exercice actuel. 
Mais pour les travailleurs, c’est la mi- 
sère, le main 


ntien de salaires insuffisants, 
c’est la multiplicité des accidents du tra- 
vail et l’augmentation constante des ma- 
ladies dues à une usure physique plus 
rapide. 

Allez sur place prendre contact avec les 
travailleurs et demandez-leur <e qu'ils 
pensent de votre formule nouvelle. M. le 
rapporteur n’a pu l’expliquer et la majo- 
rité de la commission — sans les commis- 
saires communistes — l’a maintenue dans 
son texte. Il peut, à l’aide de cet exemp:e, 
se rendre compte, s’il le veut, de ce que si- 
gnifie exactement cette notion de produc- 
tivité importée des U. S. A. 

La préténtion de soumettre la revision 
des salaires à celte notion de productivité 
fait apparaître le fond même de la politique 
du ‘Gouvernement. Celui-ci n’a qu'un seul 
souci: la défense des intéfêts des banques 
et de la grosse industrie, et non ceux de la 
classe ouvrière. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

En vérité, monsieur le ministre, vous 
appartenez à un Gouvernement réaction- 
naire au service des puissances économi- 
ques, an service des puissances d’argent. 
Toutes les déclamations, les affirmations 
de ce gouvernement sur le bien-être et 
l'amélioration du sort de notre peuple sont 
du domaine de la littérature et du verbiagel! 
Dans la pratique, toutes vos décisions — 
car c’est cela qui compte, en définitive — 
nous gonduisent aux conséquences que je 
viens d'indiquer. 

Dans tous les articles de ce projet de 
loi qui nous est soumis et qui à soulevé 
partout une colère très légitime, nous dé- 

elons l’esprit rétrograde qui n’a cessé de 
rous animer depuis plus de deux ans. 

Le monument de procédure établi par 
conciliation et 


t 
[ 


Yos soins en malière de 

d'arbitrage nous amène à faire une consta- 
tation: vous allez plus loin que les séna- 
teurs américains! Vous avez voulu, sans 


, Et 1 t 
ICUN GAGOouLrC, 


l’extravagance de vo 

Certes. nous n'avons 
l'an Gouvernement tel 
n'a pas le temps de s'occ 


la classe uvriere, Si ce 


faire remarquer 
5 propositions ! 

rien à attendre 
que le vôtre. Il 
per du sort de 
n'est que pour 


par 


VUUS 


élaborer des lois tendant à réduire le plus 
possible ses moyens d'expression et ses 
üihb rites, 

Vous youlez rég'ementer le droit de 
grève el, ous ce prélext interdire 
pratiquement toute possibilité de pro- 


testation de la classe ouvrière. Vous inter- 
prétez avec une certaine fantaisie la Cons- 
titution républicaine qui proclame que le 
droit de grève est recomu dans le cadre 
des lois qui le réglementent. 

Si nous voulions nous livrer à une inter- 
prétation grammaticale de ce texte, nous 
pourrions affirmer 2 Ja Constitution pré- 
voit ” le droit de grève doit s’exercer 
dans le cadre des lois existantes, et non 
pas de lois nouvelles à établir, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mais qu'importe! Le problème n’est pas 
là, Car vos ressources, lorsqu'il s’agit de 
la classe ouvrière, sont immenses! Tous 
les coups lui sont réservés! Vos préoccu- 
pations tendent à la recherche de tous les 
moyens qui vous permettront de la mu- 
seler, de la corseter, pour la placer dans 
l'impossibilité d'agir, de protester contre 
votre politique qui est, à la fois, contraire 
à l'intérêt de notre peuple et de notre 
nalion, surtout lorsqu'il s'agit de la paix 
et de notre sécurité, ; 





Vous voulez réglementer le droit de 
grève en le supprimant, alors que, depuis 
plus d’un siècle, la grève s'est imposée 
dans les faits comme un moyen d’expres- 
sion de la classe ouvrière aux prises avec 
l'exploitation patronale, 

On a entrepris, à certaine époque, de 
voter des lois pour sévir contre l'usage 
du droit de grève. On a même complété 
le code pénal pour punir d’une manière 
très sévère les ouvriers qui s’avisent de 
défendre leurs droits face à la collusion 
constante du patronat et de l'Etat. L’ar- 
senal des lois républicaines est ainsi suf- 
fisamment garni, dans ce domaine, pour 
qu’on évite de forger des armes nouvelles, 

L'usage qui, de tous temps, a été fait 
de la grève ar les ouvriers nous per- 
met de conclure que les travailleurs n°y 
recourent pas par plaisir. Or, en considé- 
rant votre atlilude, on a l'impression 
qu'à votre sens les ouvriers font grève 
uniquement pour se distraire. ; 

Croyez que ei les travailleurs emploient 
l'arme de la grève, c'est parce qu'ils y 
sont contraints. Ils ne s’y résignent 
qu'après avoir épuisé tous les moyens de 
conciliation. 

D'ores et déjà, vous pratiquez une poli- 
tique qui encourage les industriels à sévir 
contre l'exercice de ce droit de grève. 
C'est ainsi qu'on licencie des délégués 
ouvriers, des membres des comités d’en- 


treprise, des militants syndicaux avec 
l’assentiment tacite de l'inspection du 
travail. 


L'orientation de votre politique, depuis 
de nombreux mois, aboutit à permettre 
ces abus contre les travailleurs. Dès le 
dépôt de votre projet « antigrève », des 


patrons se sont inspirés de ges disposi- | 


tions pour sévi: contre des ouvriers qui 
avaient commis le crime de participer à 
la grève du 25 novembre. On applique 
ainsi, avant la lettre, les dispositions ré- 
actionnaires prévues dans le projet du 
Gouvernement. 

Je me permets de cîter deux exemples 
que j'ai cru devoir soumettre à l’apprécia- 
tion de M. Je ministre du travail et de la 
sécurité sociale. J'ignore si celui-ci s’est 


préoccupé des faits signalés, car il ne m'a, 


pas encore répondu. 

A Vrigne-aux-Bois, dans Ardennes, 
l'employeur Tillet licencie, au lendemain 
du 25 novembre, un délégué sous le pré- 
texte suivant: « N'a pas fait procéder à 
un vote légal pour la décision de grève ». 

Un travailleur est ainsi licencié, subit 
une rupture de contrat de travail, perd 
tous les droits d'ancienneté ou autres, 
sous prétexte qu'il a participé à la grève 
du 25 novembre! 

Exemple sembiable, dans le Cher, aux 
ateliers de la Guerche, où un contremaît# 
est également licencié dès le 26 novem- 
bre pour le motif suivant : « Sans aucune 
qualité syndicale, il s’est érigé en princi- 
pal meneur dans un but séditieux... » — 
on dirait un communiqué de notre mi- 
nistre de l'intérieur (Réres à l'extrême 
gauche) — « ...paralysant dans un but 
déterminé l’atelier dont il avait la respon- 
sabilité ». 

Le projet initial du Gouvernement — 
c'est une constatation qu'il faut faire — 
a réjoui tons les réactionnaires, et de 
noire pays et des autres pays capitalistes, 
notamment ceux d'Amérique qui n’ont pas 
manqué d'uliliser cet exemple pour jus- 
lifier leur action en faveur de Fapplica- 
tion immédiate des lois antisyndicales 
des deux sénateurs que j'ai déjà cités. 

Je ne reviendrai pas sur le détail du 
titre IT du projet en ce qu'il tend, comme 
je l’ai indiqué, à la suppression pure et 
simple du droit de grève. Je note toute- 


les 





——.— 

fois que, pour montrer votre sent 

à l'égard ceux a travaillent, il sui 
elle manière vou | 


de rappeler de-qu " 
sagez Fpaleties des sanctions, send 

En cas d’inobservation des sentenceg 
arbitrales rendues — il s’agit de l'art 
cle 25 — vous prévoyez, r les em 
ployeurs, des sanctions jaires oy 
morales, comme l'inégibilité pendant troig 
ans à des fonctions diverses, à la chambre 
de commerce, à la chambre de métiers, 
au conseil prud'homal ou à l'organismg 
directeur d’un syndicat. VOUS savez 
combien les employeurs se moquenl de 
ces dispositions! 

Quant aux travailleurs, sous prétexta 
qu'ils auront rompu le contrat de travail, 
en violant Ja sentence arbi , ils per 
dront leur loi; ils seront renvoyés 
sans préavis et verront disparaître tous 
leurs droits d'ancienneté ou autres. 

Un tel motif de renvoi signifiera pour 
eux la misère et la famine. Ils ne pour. 
ront plus trouver d'emploi. Vos disposis 
tions permettent au patronat de les poux 
chasser, de les réduire, eux et leur f# 
mille, à la famine. 

Ensuite, le Gouvernement — notamment 
M. le président du conseil — tous parlera 
de sa sollicitude à l'égard de la famille 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cette sollicitude est pour le moins édi 
fiante, agrémentée de telles mesures. 

Voici comment se traduit la politique ré. 
trograde de motre Gouvernement, qui 
réserve toutes ses sévérités pour les tra- 
vailleurs, tandis qu’il ne manifeste que 
bienveillance et sollicitude à Flégard da 
ceux qui les exploitent. 


C'est un ministre socialiste du travail 
qui est venu devant notre commission 
« parrainer », au nom du Gouvernement; 
un projet aussi monstrueux, dont il était un 
cosignataire ! On est en droit de se deman« 
der ce que peut bien signifier aujourd’hui, 
monsieur le ministre, cette étiquette da 
socialiste dont vous vous affublez. (Ap- 
plaudissements et rires à l'extrême gav- 
che.) 

Pour notre part, il y a longtemps qua 
nous avons perdu nos illusions sur Ja va- 
leur dite « socialiste » des principaux chefs 
de votre parti. Vous restez, comme tou- 
ee l'aile gauche de la réaction, juste 
vonne pour la besogne que cette réaction 
répugne à faire elle-même. C’est la défini- 
tion de votre socialisme. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

En ce qui concerne les fonctionnaires, 
votre position est sans équivoque. Dana 
le dernier alinéa de l’article 3 du cha: 
ag premier, vous leur retirez en fait 
e droit de grève, comme à tous ceux 
dont les services sont mécessaires à la 
nation. La langue française est vraimeni 
très riche! Elle permet même de conduira 
les gens à l’échafaud! 

Que signifie cette formule ? En réalité, 
sont « nécessaires à Ja vie de la nalion 5, 
non seulement les fonctionnaires, mais 
aussi tous les travailleurs de toutes les 
industries, Vous renforcez donc les dispo- 
sitions premières qui impliquent l'inters 
diction de toute grève avant l’engagemen# 
d’une procédure de conciliation ét d’arbi- 
trage, par une autre disposition plus draco- 
nienne qui permet de refuser à quiconque 
le recours à la grève, 

Vous créez, dans le cadre de votre pro 
cédure réglementaire, deux stades do 
conciliation et d'arbitrage, le stade régio- 
nal et le stade national. Mais quand où 
examine la composition de ces juridic- 
tions, on est en droit de se demander 
quelle garantie elles pourront assurer aux 
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Üravailleurs dont les intérêts leur seront 
leonfiés. 

C'est encore le ministre du travail — 
toujours lui! — qui se réserve le droit, 
ar reglement d'administration publique, 
de fixer ia composition et le fonctionne- 
ment de la commission régionale et de la 
commission nationale. Commaissant l'esprit 
réactionnaire du Gouvernement, on de- 
vine par avance ce que seront ces COMm—- 
missions créées en vertu de l'article 7 
ldu titre I. 

Quant à la cour pren elle est prin- 
icipalement composée de magistrats. Ce 
In'est pas nouveau. Déjà, avant la guerre, 
je problème avait été réglé de la sorte. 


L'indépendance de la magistrature est 
une garantie, dit-on pour justifier cette 
composition. Or, l'expérience nous a mon- 
tré que cette indépendance est toule de 
facade. I suffit de se rappeler les grèves 
des mineurs pour prouver avec quelle 
docilité Jes magistrats exécutent les ordres 
du Gouvernement. 


Pour assurer l'efficacité de votre pro- 
cédure antigrève, vous avez besoin de 
fonctionnaires particulièrement dévoués 
qui tranchent dans le sens impératif de 
votre politique réactionnaire. En vérité, 
vous n'avez rien oublié en créant ce 
monstre que vous nous proposez. On peut 
toutefois indiquer, sans erreur, que ce 
wojet a eu pour conséquence heureuse 
de soulever des protestations dans tous les 


imilieux. 


Les démocrates, les républicains de ce 


‘pays qui ont eu l’occasion de lire attenti- 


vement ce « monument » n’ont pas man- 
qué de manifester leur réprobation. Il est 
rare que, dans l’histoire de notre pays, 
un projet gouvernemental ait suscité 
pareil désaveu. Des personnes fort éloi- 
gnées de la classe ouvrière, mais particu- 
iérement attachées à certains principes, 
n'ont pas dissimulé elles-mêmes leur 
étonnement de voir que, dans un pays 
comme le nôtre, on soit capable de faire 
semblables propositions. 


Celte protestation unanime démontre 
heureusement l'attachement de notre 
pays aux principes démocratiques légen- 
daires, auxquels on ne saurait s'attaquer 
sans provoquer de vigoureuses réactions. 

Ce sera le déshonneur de ce Gouver- 
nement d’avoir pensé un seul instant que 
ses propositions allaient être prises en 
considération, Nous saluons tous les tra- 
vailleurs de notre pays pour l’action qu'ils 
mènent, dans l'unité, contre le projet gou- 
vernemental. (Applaudissements à lex- 
trême gauche.) 


S'il avait fallu un motif supplémentaire 
au courant irrésistible et inévitable vers 
l'unité, le Gouvernement l'aurait fourni, 
une fois de plus! 

Qu'il s'agisse des syndicats de la C. G.T., 
de la C.F.T.C., même de ceux de la 
C. G. T.-F, O., des associations familiales et 
de nombreux autres groupements, tous, 
sans distinction, ont élevé des protesia- 
tions vigoureuses contre ce projet dra- 
conien,. 


. M. Joseph Le Soiellour. Et vous vous 
êles abstenus sur l’ensemble. 


M. Ambroise Croizat. Leurs représen- 
lants, appelés devant la commission du 
travail, se sont refusés à discuter les dis- 
Positions dictatoriales incluses notamment 
dans le titre I de ce projet. 

Les industriels eux-mêmes, représentés 
Par le conseil national du patronat fran- 
Çais, ont exprimé, sans aucun doute pour 


des raisons différentes de celles des tra- | 


vailleurs, des réserves particulièrement 
nettes à l'égard du texte gouvernemental, 
pe spécialement sur la partie relative à 

procédure de conciliation et d'arbitrage. 

IL est heureux que la comrmission du 
travail ait tenu un large compte des avis 
exprimés par les intéressés. On doit conve- 
nir, en toute objectivité, que le texte pré- 
senté par notre rapporteur, vis - à - vis 
duquel les commissaires communistes se 
sont abstenus, représente un progrès cer- 
tajn en raison des améliorations impor- 
tantes qu’il apporte. 

Il nous permet de dire, devant l’Assem- 
blée, que certaines notions concernant les 
libertés syndicales et le droit de grève 
se trouvent sauvegardées par le fait mème 
qu'on se réfère, pour ce qui concerne la 
conciliation et l'arbitrage, aux décisions 
qui interviendront dans le cadre des ac- 
cords contractuels. 


Nous estimons en eflet que c'est là la 
notion la plus juste et la plus conforme 
au principe qui duit nous permeltre un 
retour à une totale liberté de discussion 
entre les parties. 


C'est ainsi que la procédure de conci- 
liation devra être incluse dans les clauses 
des conventions collectives, selon le désir 
des parties. Après accord de celles-ci, la 
procédure d'arbitrage pourra tre égale- 
ment intégrée dans les conventions. Il 
suffira donc que l’une d’entre elles fasse 
opposition pour qu'aucune disposition re- 
lative à la procédure d'arbitrage ne soit 
incluse dans lesdites conventions. 


Cette notion nous parait absolument 
conforme au respect de la liberté contrac- 
tuelle, et nous ne voyons pas pourquoi 
l'on devrait poser la condition préalable 
qu'aucune grève ne se déclenche avant 
toute procédure de conciliation et d'arbi- 
trage. 


Nous faisons conflance aux travailleurs. 
Ils se rendent compte eux-mêmes de la 
signification de la grève, des sacritices 
qu'elle comporte pour eux, de la misère 
qu'elle engendre. Ils ne manqueront pas, 
avant de décider une grève, d'user de 
tous les moyens de conciliation indispen- 
sables. Prétendre le contraire, c'est faire 
injure à des hommes qui n'ont pas de 
leçon à recevoir, sous l'angle de leur 
conscience de travailleurs et de Français. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Je n'ai pas connaissance qu'il y ait eu, 
dans l'histoire du mouvement ouvrier 
français, une grève déclenchée unique- 
ment en raison du fait que des salariés 
ne voulaient pas se rendre au travail. I y 
a toujours qu une cause valable à lori- 
gine des grèves, et, chaque fois qu'il 
s'est agi de prendre une décision aussi 
grave, les ouvriers n'ont pas manqué 
d’épuiser au préalable tous autres moyens 
susceptibles de contraindre les patrons ou 
les chambres patronales à prendre leurs 
demandes en considération, ou même, 
tout simplement, à accepter la discussion. 


De ce point de vue, le texte de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 
qui a rejeté toutes les dispositions dra- 
coniennes du projet gouvernemental, est 
susceptible de nous donner satisfaction. 


Je précise d'ailleurs, en toute objectivité | 


— le rapporteur ne me démentira pas — 
que les membres communistes de la com- 
mission, par les propositions qu'ils ont pré- 
sentées, ont coilaboré efficacement à fa 





transformation du texte du Gouvernc- 
ment. 

Je tiens même à dire que de gai 
améliorations y ont été 





| 
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oi ï ; 
indes | de ce 1 
ippoitées. Mais | tuclle. 


si importantes soient-elles, ces améliora- 
tions incontestables laissent subsister cer- 
laines anomalies qui font que ce texte 
reste encore, à notre sens, imprégné de 
certaines notions incluses dans le texte 
gouvernemental. 

Nous estimons, en effet, que certains ar- 
ticles essentiels du texte de ja commission 
comportent des dangers réels. L'intérven- 
lion du ministre du travail emeure en- 
core abusive. C’est ainsi que la composi- 
tion de ja commission supérieure de con- 
ventions collectives, telle qu’elle est pré- 
vue à l’article 31 x, nous fait craindre, 
avec juste raison, que toutes les décisions 
qui seront prises résuileront du vole 
qu'exprimeront les trois représentants des 
pouvoirs publics. La délégation des tra- 
vailleurs se trouvera done chaque fois en 
minorité, lorsqu'il s'agira de se prononcer 
sur l'extension d'une convention collective 
ou sur i'établissement du budget type ser- 
vant de base à la fixation du salaire mi- 
nimum vital. 

En vérité, des dispositions de lerticle 
31 æ nous font douter de la valeur des 
décisions qui sont prises, nolamment en 
ce qui concerne les salaires. 

D'autre part, l’article 31 / est imprécis 
en ce qui concerne la détermination de 
la notion de la valeur représentative. On 
se contente de se reporter à la réglemen- 
tation en vigueur, mais nous considérons, 
en la circonstance, qu'un certain nombre 
de critères sont à la base de la détermi- 
nation de cette notion. 


J'ai eu l’occasion, dans la première par- 
tie de mon exposé, de préciser les cinq 
considérations qui représentent la juris- 
prudence actuelle permettant de détermi- 
ner le caractère représentatif d'une org:- 
nisation donnée. 

D'autre part, nous pensons qu'il y aurait 
intérêt à prévoir, dans le texte qui nous 
est en er une disposition permettant de 
reprendre dans son esprit, squs réserve, 
bien entendu, de l'élimination des restric- 
tions qu’il comporte, l'article 13 — titre I 
— du projet gouvernemental, qui admet- 
tait, en principe seulement, la revision 
périodique des salaires. 

Cette notion nous semble devoir être re- 
prise en la précisant, pour que soit admise 
la possibilité de revision périodique des 
salaires en fonction de la hausse des prix. 


Par ailleurs, nous nous élevons contre 
celte notion qui consiste à envisager le 
prob'ème des salaires, non pas sous l’an- 
gle des prix pratiqués, mais en invoquant, 
en premier l'eu, la production et la pra- 
ductivité. À ce point de vue, nous expri- 
mons les réserves les plus nettes, car, 
selon nous, l'application de cette notion 
ne peut salisfaire les travailleurs qui ré- 
clament le rétablissement de la capacité 
d'achat de leurs salaires, réduite par la 
hausse continuelle des prix. 


Telles sont jies raisons majeures pour 
lesquelles nous avons cru devoir nous 
abstenir sur ce texte en commission. 


Les amendements que nous défendrons, 
et qui s'inspireront du contre-projet dé- 
posé par le groupe communiste, résultent 
des propositions faites par la plus impor- 
tante centrale syndicale de notre pays. En 


les défendant nous demanderons à nos 
collègues de prendre leurs responsabilités, 
car ces amendements ont pour but d'amé- 
liorer encore je projet de la commission 
et d'assurer aux travailleurs les garant 
qu'ils sont en droit d'ex œer dans le cadre 
tour total à la liberté contrac- 
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Nous avons intérêt à faire disparaître du 
texte en discussion toute obscurité, car 
l'expérience nous démontre que le patro- 
nat, par des interprétations qui lui sont 
coutumières, s'emploie toujours à léser les 
intérêts de ceux qui travaillent, c’est-à- 
dire de ceux qu’il exploite. 

Les dispositions de la loi du 23 décem- 
bre 1916, dont le projet fut déposé — je 
tiens à le préciser — par le gouverne- 
ment homogène présidé par M. Léon Blum, 
et fut soutenu devant l’Assemblée natio- 
nale par le ministre du travail de l’époque, 
M. Daniel Mayer, étaient tellement compli- 
quées que cette loi n’a jamais pu recevoir 
un commencement d'application. 

Pendant près de deux ans et demi, la 
délégation de la métallurgie a consacré 
plus de 2.000 heures à des discussions qui 
ont permis de réaliser un accord sur douze 
erticies, alors que la loi sur les conven- 
tions collectives en comportait soixante- 
dix-sept. 

Cette loi s’est donc avérée inapplicable 
en raison de sa complexité et de ses nom- 
breuses clauses rectrictives. Elle a permis 
aux emploveurs de se réfugier dans le 
maquis de la procédure et de faire traîner 
en longueur les discussions sans qu'aucun 
résultat ne soit obtenu. 


Cette expérience est concluante. Elle 
exige aujourd’hui de nous que nous appli- 
quions notre attention soutenue à la rédac- 
tion des textes, La loi qui résultera de nos 
délibérations doit être suffisamment claire, 
si nous ne voulons pas demain qu’elle soit 
l'objet de contestations ou d’interpréta- 
tions fantaisistes de la part des em- 
ployeurs. 

Les travailleurs en ont assez d'attendre. 
Is sont las d’être les éternelles victimes 
des employeurs qui sont passés maîtres 
dans la procédure. Ils réclament de nous 
des décisions particulièrement claires et 
sans équivoque. 

Ils exigent de nous des textes qui leur 
permettent une libre et totale discussion, 
afin que soient conclues, au plus tôt, les 
conventions collectives, 





s rejettent tout ce qui peut entraver 
le retour à cette liberté contractuelle et 
méprisent unanimement toute disposition 
qui serait de nature à les priver de leurs 

roits et de leurs libertés. 

Is veulent continuer à user, et non pas 
à abuser, de ce droit de grève acquis après 
plus d’un siècle de lutte. Ils veulent conti- 
nuer à être libres, dans le cadre des déci- 
sions prises par eux seuls, d’employer 
l'arme de la grève, lorsque celle-ci peut 
leur permettre de venir à bout de la mau- 
vaise volonté patronale, 


Ils veulent enfin que l'Etat en finisse 
avec ses interventions intolérables et sys- 
tématiques dans le domaine de Ja fixation 
des salaires. L'Etat qui a libéré les prix, 
en. à favorisé la hausse et, par consé- 

uent, a permis l'accroissement des béné- 
ices, est vraiment mal fondé à exiger un 
contrôle quelconque des salaires. 


En interprétant les sentiments quasi 
unanimes des travailleurs et de leurs orga- 
nisations, notre devoir est de nous pro- 
noncer sans équivoque en faveur d’un 
texte qui permette aussitôt ce retour à la 
liberté contractuelle et, par voie de con- 
séquence, dans l'immédiat, l'amélioration 
du niveau de vie des salariés, fortement 
compromis par les effets d’une politique 
que tous condamnent et réprouvent dans 
notre pays. Voilà le vœu et la volonté des 
travailleurs de France. 


Malgré la diversité de leurs conceptions 
ou de leurs croyances, ils s'unissent et 
nous appellent à tenir compte de la vo- 
lonté qu'ils expriment. Quant à nous, no- 
tre attitude sera conforme à cette vo- 
lonté; nous combattrons, à l’occasion de 
ce débat, pour faire admettre les justes 
principes que nous avons énoncés. Nous 
restons fidèles à ceux qui travaillent et 
qui souffrent et nous nous emploierons à 
faire triompher dans cette Assemblée 
leurs justes et légitimes revendications. 
hit applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. La suite du débat est 
renvoyée à la prochaine séance, 





M. le président. Cet après-midi, à quinzg 
heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion d'urgence: I. de 

rojet de loi relatif aux conventions col. 
ectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs du travail; I des 
propositions de loi: 1° de M. Joseph Du. 
mas tendant à un retour de la liberté deg 
salaires dans le cadre des conventions 
collectives; 2° de M. Lespès modifiant là 
loi n° 46-2924 du 29 décembre 1946 relx 
tive aux conventions collectives de tra 
vail; 3° de M. Patinaud et plusieurs de 
ses collègues tendant au rétablissement de 
la liberté des salaires dans le cadre des 
conventions collectives et à la détermina. 
tion d’un salaire minimum garanti 
(nos 8444, 6377, 6921, 8597, 8566, 7120, 
8615, — M. Moisan, rapporteur) ; 

Discussion: 1° du projet de joi portant 
création de bureaux d’aide sociale; 2° de 
la proposition de loi de M. Ségelle et pl 
sieurs de ses collègues tendant à fusion 
ner les bureaux de bienfaisance et les bw 
reaux d'assistance en bureaux d'aide 60« 
ciale (n° 6349, 4952, 7640, — M, Bouxom;, 
ge ei : 

iscussion des propositions de loi: 1° de 
Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues tendant à organiser la coordina- 
tion des services sociaux; 2° de M. Auban 
et plusieurs de ses collègues tendant à or. 
ganiser la liaison et la coordination des 
services sociaux (n°* 1991, 7020, 5950, 
8630. — M. Jean Cayeux, rapporteur). 

A vingt-et-une heures, troisième séane4 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la deuxièma 
séance. 

La séance est levée. 

La séance est levée à douze heures vingt 
minutes.) 

Le Chef du service de la sténographié 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à quinze heures. 


es L'on 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché et 
distribué, 


I n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


À Se 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Garavel s'excuse de 
he pouvoir assister aux séances de ce jour 
et demande un congé. 

Le bureau est d’avis d’accorder ce 
congé. 

Conformément à l’article 42 du règle- 
Mentl, je soumets cet avis à l’Assemblée. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Guy 
Desson une demande d’interpellation sur 
l au lude du parquet et les conditions qui 
mi provoqué l'abandon de l'accusation 
0TS du procès intenté devant la cour de 
JUSUce contre la société l’Illustration. 








J'ai recu de M. Yves Péron une de- 
mande d’interpellation sur les conditions 
dans lesquelles un ancien combattant pri- 
sonnier de guerre, originaire de Jumilhac- 
le-Grand (Dordogne), se trouve détenu à 
la prison militaire de Frisbourg-en-Bris- 
gau (Allemagne). L 

La date des débats sera fixée ultérieure- 
ment, 


ms & = 


CONVENTIONS COLLECTIVES ET REGLEMENT 
DES CONFLITS COLLECTIFS DU TRAVAIL 


Suite de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d'urgence: I. du 
rojet de loi relatif aux conventions col- 
ectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs du travail; IH. Des 
propositions de loi: 1° de M. Joseph Du- 
mas tendant à un retour de la liberté des 
salaires dans le cadre des conventions col- 
lectives; 2° de M. Lespès modifiant la loi 
n° 46-2924 du 29 décembre 1946 relative 
aux conventions collectives de travail; 
3° de M. Patinaud et plusieurs de ses col- 
lègues tendant au rétablissement de la li- 
berté des salaires dans le cadre des con- 
ventions collectives et à la détermination 
d’un salaire minimum garanti (n° 8444- 
6377-6921-8597-8566-7130-8615). 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Theetten. 


M. Paul Theetten. Mes chers collègues, 
le Gouvernement avait déposé, sur le bu- 
reau de l'Assemblée nationale, un projet 
sur les conventions collectives du travail 
qui n’était pas parfait, mais qui n’était pas 
non pius détestable. 

Dans son avant-projet, M. Moisan avait 
réussi à rétablir un certain équilibre. 
Malheureusement, et équilibre pénible- 
ment acquis est maintenant compromis, 

Est-ce à dire que le projet initial du 
Gouvernement nous paraît devoir être 
adopté dans sa forme initiale? Non. Il 
devrait, au contraire, être larcement dis- 
euté et amendé. 

Et je voudrais, en cette matière, exposer 
les vues du groupe d'action démocrati- 
que et sociale. 





1949. 


Tout d’abord, il serait nécessaire de rap- 

eieæ dans les principes préalables que 
ies conventions collectives nationa.es ou 
régionales, en matière de salaires, fixent 
la rémunération minimum applicable dans 
l’entreprise la moins prospère ou la 
moins bien équipée pour les salariés de 
chaque catégorie d’une habileté au-des- 
sous de la moyenne. 

C'est dire qu'il devrait y avoir une dif- 
férence importante entre ce éalaire de 
base et le salaire réel payé, dans une 
entreprise en plein rendement, à des ou- 
vriers atteignant une productivité élevée. 

Si la loi que nous discutons devait me- 
nacer l'écart qui sépare les salaires de 
l’ouvrier médiocre et de l’ouvrier excel- 
lent, elle aboutirait à une catastrophe 
pour la production nationale. 

L’artic'e 31 g a trait notammen: à la 
liberté d'opinion et à la liberté syndicale. 

L s’agit là de libertés constitutionnelles. 
Ce n’est pas un domaine où l’on peut per- 
mettre aux parties d'innover 

Il paraîtrait préférable que les conven- 
tions collectives rappellent les disposi- 
tions légales relatives À la liberté d’opi- 
nion et à la iiberté syndicale et soulignent 
également que toute atteinte à l’exerrice 
de ces deux libertés est punie. 

S'agit-il d’aiouter «xux lois ou aux sanc- 
tions ? 

Le droit de grève, pa exemple, n'est 

as mentionné dans ce chapitre car il est 

"expression de la volonté de l’une des 
parties de modifier certaines conditions de 
travail. 

« Aux dispositions concernant 1es con- 
ditions d'établissement de la hiérarchie 
professionneile », nous eussions préféré 
« l'établissement de la hiérarchie profes- 
sionnelle ». 

Le texte que nous avons sous les yeux 
fait également mention du délaï-enngé. 

Les textes précédents se sont tous réfé- 
rés aux usages locaux tels qu'ils ont été 


codifiés par les prud'hommes. Je crois 
qu'il est nécessaire de le rappeler. 
L'apprentissage ? La formation profes- 


sionnelle ? La matière est trop vaste pour 
que j'en veuille traiter. Elle dépend de 
toute la politique du Gouvernement. de 
l’enseignement technique, des centrales 
ouvrières et patronales 

Les dispositions relatives 
tions de fonctionnement et de fiñane. 
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des œuvres sociales des comités d’entre- 
prise sont incohérentes car le propre de 
chaque comité d’eutreprise est d'avoir des 
vues particulières sur la question, Ja so- 
lution de chaque problème étant fonction 
de la mentalité du patron et de celle des 
ouyriers, de l’optique professionnelle, des 
réalisations déjà er cours et de la situa- 
tion géographique de l’entreprise. 

Ji faudrait, semble-t-il, écarter résolu- 

ment cette pomme de discorde des conven- 
tions nationales et régionales. 
_ Sur les conditions d’embauchage et de 
licenciement, nous présenterons les mêmes 
observations que sur la liberté syndicale: 
Allons-nous demeurer dans les limites des 
dispositions législatives et réglementaires 
ou non? Le début du projet dit: oui, la 
suite dit: non. 

S'agissant” des conditions générales aux- 
quelles la rémunération sera liée à la pro- 
ductivité, il y a lieu de les écarter des 
conventions nationales ou régionales. 

Comment va-t-on mesurer la producti- 
vité ? 

Chaque fabrication nouvelle suppose, 
dans le travail au rendement et parfois 
à la chaîne, l'établissement d’un tarif spé- 
cial. Le « kilotage » produit n’est pas un 
critère, le nombre d'objets non plus. De 
plus, certains marchés sont rémunérateurs 
et d'autres ne le sont pas. 

Le taux d’affûtage ou le prix du ticket 
sont souvent en rapport direct avec Ja 
productivité, 

Passant à l'article 31 ©, je dirai que les 
conventions collectives  d’établissement 
existent. 

Dans une région déterminée, sur cent 
entreprises, il n’y en à pas deux qui ap- 
pliquent le même mode de fixation des 
salaires à la tâche. A chaque marché ou 
commande nouvelle, de nouveaux tarifs 
sont créés. 

En ce qui concerne les articles 31 r, s 
et t, les actions en dommages et intérêts 
paraissent pratiquement n'avoir d’effica- 
cité que contre l'employeur ou le groupe 
d'employeurs présumé solvable, Pourquoi 
ne pas adopter, par exemple, le système 
susse qui oblige chaque syndicat patro- 
nai et ouvrier à déposer une caution ? 

L'article 31 y reprend une partie des 
idées exposées au début de mon exposé, 
si ce n’est que l’on ne voit pas très bien 
à quelle mange à quel sexe et à quel 
âge on devra se référer. 

Cela dit, l'examen du titre E du projet 
en discussion nous amène à exposer cer- 
fains principes à l'Assemblée. 

La loi du 23 décembre 196, votée au 
Jendemain de la guerre, trahit la mar- 
ue des difficultés que comporte une pé- 
riode d’adaptation. 

L'article 10, qui suspend la disposition 
essentielle de l’artiele 310, deuxième par1- 
ee du chapitre 4 bis, livre F7, du code 
u travail, lequel prévoit la fixation des 
Salaires dans le cadre des conventions 
collectives, exige, en outre, la conekusion 
d'une convenhen nationale pour chaque 
grofession, antérieurement à toute con- 
veation régionale ou locale, H introduit 
enfin la notion du syndicat représentatif. 

En pratique, l'impossibilité d'inclure les 
salaires dans le texie des conventions col- 
dectives n’a pas été sans priver celles-ci 
de leur principal intérêt. 

L'obligation de conelure, d’abord, une 
convention nationale, a bien souvent fait 
obstacle à la réalisation de l’accord. H est 
apparu que l’agrément était d’autant plus 
facile que les questions faisant l’objet des 
discussions étaient plus proches des négo- 
ciateurs. 

Quant à Ja détermination du caractére 
des syndicats, elle a donné lieu à des ditf- 





ficuRés certaines. Alors que près de six 


mille conventions ont été conclues après 
le vote de la loi du 24 juin 1956, cinq 
seulement ont pu être signées sons le ré- 
gime de la loi du 23 décembre 1946. 

Ces chiffres semblent indiquer qu'une 
revision de la législation s’imposait, Cette 
revision a, d'ailleurs, été demandée par 
toutes les organisations syndicales de tra- 
vailleurs et acceptée par les organisations 
patronales. 

Il est bien entendu que cette revision 
doit s'inspirer à Ja fois de la législation 
antérieure et de l’évolution économique 
depuis 1946. 

ans l’état actuel de la production, il 
paraît possible d'assurer un certain équi- 
libre des salaires et des prix par un retour 
à la libre diseussion des conditions de 
travail, bien entendu une fois qu’un mi- 
nimum vital aura été déterminé, 

La coordination nécessaire nous paraît 
suffisamment assurée par l’agrément mi- 
uistériel prévu par Ja section I du pro- 
jet en discussion. 

Compte tenu de cette coordination, ïl 
nous paraît nécessaire d’autoriseæ une 
certaine fluidité des salaires et de permet- 
tre la conclusion des conventions collec- 
tives sur le plan de l’entreprise ou du 
groupe d'entreprises. 

Dans le cadre d’une convention natio- 
nale, le salaire ne pourrait être fixé, en 
effet, que sur la base d’une rentabilité 
moyenne, défavorisant ainsi les travail- 
leurs des entreprises les plus prospèrés, 
landis qu'au contraire, des entreprises en 
difficulté, même provisoirement, ne gour- 
raient faire face à des obigalions trop 
lourdes pour elles. 

C’est pourquoi nous aurions voulu que 
fût réservée la possibilité de conclure des 
conventions sur le plan de l’entreprise ou 
du groupe d’entreprises, avant toute con- 
vention nationale. 

Si ln nous suit sur ce point, il ne sem- 
ble pas que :e problème de Ja représenta- 
tivité syndicale puisse créer des difficultés. 
A l'échelon de lentreprise ou du groupe 
d'entreprises, il suffira de se reporter aux 
résultats des différentes élections pour les 
comités d’entrep se et pour les délégués 
du personnel. 

Nous proposons donc la participation de 
toutes les organisations syndicales de l’en- 
treprise et du groupe d'entreprises aux 
commissions mixtes chargées de discuter 
les conventions collectives. 

Enfin, dispositif mouveau, nous propo- 
sons l'institution obligatoire d’une prime 
intéressant :es travailleurs à la prospérité 
et à la productivité de leur entreprise. 

Il nous semble, en effet, que cette me- 
sure est susceptible d'assurer un dévelop- 
pement parallèle de la profession et du 
pouvoir d'achat, pour le pus grand bien 
des travailleurs et de l'économie nationale 
tont entière. 

En ce qui concerne le titre II du jet 
de loi relatif à la conciliation et à l'arbi- 
trage, nous sommes partisans d’une procé- 
dure accélérée et sim” hfiée de conciliation 
et d'arbitrage. 

Nous considérons que la mise en vigueur 
de cette procédur doit aller de pair avec 
l'application des conventions eoallectives. 

Nous précisons que la conciliation et l’ar- 
bitrage ne sauraient porter atteinte au droit 
de grève ; mais il nous paraît équitab:e que 
le déclenchement de la grève soit soumis 
au vote préalab'e au scrutin secret, dans 
des conditions qui en assurent Ja sincé- 
rité absolue. 

Sur Je fond, la procédure de conciliation 
et d'arbitrage doit, à notre avis, s'inspirer 
des principes suivants: 

Création de commissions de conciliation 
rofessionnelles et paritaires aux échelons 
ocal, régional et national; 





Création d'une commission de epper 
tion interprofessionnelle et paris * 
l'échelon national : - "1 

Représentation dans les commission 
conciliation de toutes les organisation +: de 
dicales, quelle que soit leur tendance qe 
ouvrières que patronales. de 


. Chaque commission aura à connaître de 
litiges ou différends collectifs SurVenant à 
l'échelon immédiatement inférieur LS 
commissions professionnelles locales où 
naîtront des différends se produisant Frac 
les entreprises de leur ressort, Les poon, 
missions professionnelles régionales pr 
naîtront, elles, des différends d'ordre jy 
se produisant dans leur ressort, Les com 
missions professionnelles nationales cor, 
naîtront des différends d'ordre régional & 
produisant dans leur ressort. Les commis. 
sions interprofessionnelles nationales Con. 
naîtront des différends d’ordre nation 

Les commissions locales seront présidéss 
par le préfet ou son représentant, les com. 
missions régionales où nationales et Jx 
commissions interprofessionnelles par des, 
mandataires du ministre du travail, ; 

Si, dans un délai qui ne saurait excéder 
une quinzaine de jours, la commission 
compétente n’a pu concilier les parties en 
cause, elle établira un procès-verbal men. 
tionnant les sujets de différends, lesquels 
seront soumis à l'arbitrage. 

Nous proposons, en outre, la création 
d'un corps d'arbitres professionnels dotés 
d'un statut assurant leur indépendance to. 
tale et fixant les conditions de compétence 
exigées de chacun d’eux,; l’affectation des 
arbitres professionnels à des chambres ar. 
bitrales instituées aux échelons local 
régional et national. 

En cas de non-conciliation constatée de. 
vant la commission compétente, celle-ci 
invitera les parties en eause à se meltre 
d'accord dans un délai de huit jours pour 
la désignation d’un arbitre commun, 
choisi par les membres de la chambre àr- 
bitrale compétente. 

En cas de désaccord entre les parties sur 
le choix de l'arbitre, la commission de 
coneiliation saisira le président de 
chambre arbitrale correspondante, lequel 
désignera un arbitre dans les huit jours. 

Les arbitres rendront leur sentence dans 
les quinze jours qui suivront leur dési- 
gnation. Ces sentences arbitrales seront 
immédiatement exécutoires. 

Enfin, nous prévoyons la création d'une 
cour suprèm2 du travail jouissant d'un 
statut de complète indépendance, chargée 
de centraliser les conventions collectives, 
les accords de conciliation et les sentences 
arbitrales, et, bien entendu, le droit pour 
ladite cour de casser, à la requête soit 
des parties, soit du Gouvernement, les sen- 
tences arbitrales. 

En cas de cassation d’une sentence, la 
cour suprême désignera un nouvel arbitre 
appelé à rendre une nouvelie sentence. 
Même frappée de cassation, la précédente 
sentence sera exécutoire jusqu’à ce qu'elle 
soit remplacée par la nouvelle. 

Après vous avoir exposé le point de vue 
du groupe d'action démocratique et s0- 
ciale, je conelurai en disant que les cotr- 
ventions collectives ne sont pas un remède 
en elles-mêmes. Elles vaudront dans 
mesure où ceux qui les signeront auront 
une vue saine du problème des salaires. 

Simplifier le caleul du salaire, simpiifier 
le système de sécurité sociale, établir un 
système à salaire différentiel, tels sont les 
impératifs dont toute nouvelle législation 
doit tenir compte. 

Le retour aux conventions collectives, 
s'il s’effectuait sans tenir compte de ces 
réalités, ne serait qu’un leurre et unt 
dangereuse déception. 
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cts : 
m. le président. La parole est à M. Mau- 
rice Guérin. 

. Maurice Guérin. Mesdames, messieurs, 
ve sotte discussion générale sur les con- 
ventions collectives, je voudrais me borner 
à qu ques remarques, un certain nombre 
de mes collègues du groupe du mouvement 
“enublicain populaire devant apporter 
d'autres observations d’un ordre plus gé- 

éral, : 

s y 2, me semble-t-il, deux causes es- 
gentielles à l'immédiate revendication des 
travailleurs visant la fixation des salaires 
dans le cadre des conventions collectives. 
Ces deux causes sont d’ailleurs concomi- 


La première, c’est la libération progres- 
sive des prix; ja seconde, c’est leur montée 
régulière, à quelques exceptions près. 

C'est pourquoi le Gouvernement à déposé 
k projet dont nous avons commencé da 
discussion ce matin. 

Que là revendication des travailleurs sa- 
lines soit légitime, nul me le conteste. Je 
voudrais vous en apporter deux exemples 


seulement. 


Voici le titre d’un article de La Vie fran- 
mise, organe qui représente des intérêts 
financiers, publié le 2 décembre 1949: 


« Tandis qu'à l'Assemblée souffle un vent 
d'inflation, les salaires restent bas. » 

Dans un autre article publié à la même 
dite dans La Semaine économique, politi- 
que et financière, un journaliste célèbre, 
. Emile Roche, se livre à des considéra- 
ions qu'il me paraît intéressant de citer : 

, Sachons reconnaître qu'un drame se 
passe depuis 1940 sur notre sol. Les salaires 
s'essoufflent à rejoindre, vaine poursuite, 
les prix qui montent sans cesse. Classe ou- 


vricre, classes moyennes, professions libé- 
rales, fonctionnaires, souffrent également 
d combat inégal où la plupart ne 
trouvent satisfaction ni selon leurs méri- 


tes, ni selon leurs besoins. 
« La formule de Marx affirmant que le 
ortement politique du citoyen est 
fonction des conditions d’existeñce qui lui 


sont offertes par la société dont il est 
membre est de plus en plus vraie. » 
Chacun sait que le journaliste qui a écrit 
phrase n’est pas un marxiste. 
Elle l’a toujours été, poursuit M. Emile 
Ro Mais, depuis que s’est tue « Ja 


chanson qui berçait la misère hu- 
», pour reprendre l’admirable pé- 
le Jaurès, la misère humaine s’est 


réveillée, Elle s'exprime en revendications 

s, en justes revendications. Elle le 
1 vec sagesse el raesure, Combien 
grand est son mérite! Combien est plus 


grand encore notre devoir, ce devoir dont 
‘crivait ua jour « qu’il est des choses 
es sur lesquelles il n’y a point 

el» 
Mais, ces déclarations approbatives sont 
:, huit jours après, dans le même 
nal, par des critiques qui se résument 
le titre de Tarticle que j'ai sous les 
\ « Une fois de plus, l'exécutif et le 
Its atf reculent devant le pouvoir syn- 

{ 1, » 
Cest Je titre d’un article publié dans 
: Semaine économique, politique el finan- 

aitre Qu 9 décembre 1949. 

&erltes, nous avons reçu, les uns et les 


ut 


auires, des lettres nous sommant de ne 
Ps voter le projet gouvernemental, mais 
te prendre en considération le projet, éta- 


! disent les uns, déposé disent certains 
autres par Ja C. G. T. ou, plus générale- 
ment, conforme aux aspirations de la 


tasse ouvrière, 

, Alors, dans certains milieux, dans cer- 
103 Journaux, on prend occasion de css 
3115 pour parler une fois de plus de la 
arence ou de la reculade de l'Etat, 





Eh bien, oui, la crise est grave. Mais 
c’est, me semble-t-il, plutôt une crise de 
croissance et de transformation de l'Etat 
u’une crise de disparition et de dissolu- 
tion de cet Etat. 

A mon sens, on ne la résoudra pas en 
revenant en arrière. 

D'ailleurs, les syndicats ouvriers ne sont 
pas les seuls à revendiquer une part d’auto- 
rité dans l'Etat on, comme disent certains, 
d'immixtion dans les affaires de l'Etat. 
Tous les antres syndicats: syndicats d’in- 
dustriels, syndicats de commerçants, syn- 
dicats de fonctionnaires, syndicats agrico- 
les, d’autres encore, en font autant. 

Tous tendent à devenir, s’ils ne le sont 
déjà, & des Etats dans l'Etat », suivant la 
formule connue. 

Croit-on que l’on pourra se débarrasser 
de leur présence en les rejetant hors üe 
l'Etat ? 

Ce qu’il faut, c’est & institutionnaliser 5 
ce que l’on & appelé « le quatrième pou- 
voir », le pouvoir économique, l’articuler 
aux autres. Alors, nous aurons quelque 
chance de créer un Etat moderne, harmo- 
nieux et hiérarchisé, tandis qu’en persis- 
tant à se boucher les yeux devant la 
montée universelle du syndicalisme, non 
seulement on ne résoudra pas les pro- 
blèmes de tous ordres qui s'imposent à 
notre attention, mais encore on risquera 
de les aggraver et d'étendre ainsi l’état 
d’anarchie dans lequel certains préten- 
dent que noue nous trouvons, 

Je voudrais maintenant parler de la 
situation particulière faite aux entreprises 
area par le rapport de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 

En ce qui concerne les conventions çol- 
lectives, le projet gouvernemental et les 
conclusions de la commission du travail 
et _ la sécurité sociale 6e trouvent d’ac- 
cord. 

Lorsque le personnel de l’entreprise pu- 
blique est nanti d’un statut particulier, 
il n'entre pas dans le cadre de la loi dont 
nous discutons aujourd’hui. 

En l'absence de statut particulier, régle- 
mentaire ou légis'atif, ce personnel reste 
soumis au droit commun. 

En revanche, en ce qui concerne les pro- 
cédures de conciliation et d'arbitrage, alors 

ue le projet gouvernemental prévoyait, 

ans son article 27, toute une procédure 
d'enquête en cas de conflit dans les entre- 
prises où le : rrsonnel jouit d’un statut 

articu:ier, le rapport de la commission du 
ravail et de la sécurité sociale ne prévoit 
rien du tout, 

Or, l'expérience nous a prouvé que ces 
entreprises ne sont nullement à l'abri 
d'un conflit. collectif qui peut revêtir, en 
certaines circonstances, une gravité réel!e. 

Qui réglera, dans l'avenir, les conflits de 
cet ordre ? Comment l'Etat, qui est en 
même temps le plus gros employeur, le 
plus gros patron de ce pays et le gardien 
de l'intérèt général, de l'intérét supérieur 
de Ja nation, exercera-t-il ses droits et rem- 
plira-t-il ses obligations ? 

I y a là, me semble-t-il, une lacune re- 
grettable. Une loi est faite, en principe, 

our mettre de l’ordre là où il n’y en a pas. 
Elle uit créer ou maintenir un droit juri- 
dique, économique, politique, social; elle 
ne peut pas être muette dans le cas qui 
nous occupe. 

On a répété ce matin — on l’avait déjà 
dit dans toutes les polémiques qui se sont 
instituées autour des conventions collec- 
tives, de la conciliation et de l'arbitrage 
— que ja Constitution proclame la légiti- 
mité du droit de grève dans le cadre des 
lois qui le réglementent. 

Ce matin un éminent orateur du groupe 
communiste distinguait entre les lois exis- 








nd 
re et celles qui pourraient venir plug 

rd. 
Moins subtil que notre collègue, je n'es 
saierai pas d'établir une quelconque dise 
tiaction. Je dirai simplement que du mo 
ment qu’un droit de grève existe et doit 
exister, il doit, comme les autres droits, 
s'exercer dans le cadre des lois, être sous 
mis à des règlements clairs et précis. Si 
vous n'élaborez pas ces Jois, si, au be. 
soin, vous ne complétez pas celles qui 
existent déjà, si vous ne précisez pas leg 
règles grâce auxquelles ce droit pourr4 
librement s'exercer, alors vous laisserez 
eubsister, je le rèpète, une lacune grave 
dans l'édifice Kgislatif et réglementaire 
de notre pays. 

H est indispensable que le Gouverné 
ment, qui avait prévu dans son projet 
toute une procédure d'enquête en ce qui 
concerne les conflits qui pouvaient écla- 
ter dans les entreprises publiques dont 
personnel jouit d’un statut particulier nré- 
glementaire et législatif, dise ce qu’il 
pense de la lacune qui existe dans l@ 
rapport de la commission du travail. 

Je ne dis pas, pour l'instant, qu'il fauê 
établir un texte dans tel sens ou dans 
tel autre. Je dis que — d’ailleurs, äi faut 
y réfléchir — le texte gouvernementak 
comme n'importe quel autre texte, pous 
vait être sujet à discussion, à polémique, 
à contradiction, mais que, — je le ds eq 

arce que c’est ma conviction profonde — 

partir du moment où l’on en détruisaïf 
une partie, il fallait la me: pat 
quelque chose, On ne l’a pas fait. 

Il faut croire que cela pose un prob:em6 
qui est sans doute un problème de Gous 
vernement, un problème de VEtat, maïs 
aussi un problème d'ordre plus général, 
d'ordre démocratique, d'ordre syndical ef 
dont les ouvriers n’ont pas le drait de 
se désintéresser, 

Je fais appel, au terme de ces quelques 
observations, à la conscience républicaine 
et démocratique, au souci de l’ordre et dd 
la justice sociale de tous nos collègues, 
ils siègent, afin que la loi que nous élabos 


rons ne soit pas votée sans que la lacung 
que je viens de signaler soit comblée e4 
bien comblée. (Applaudis ements au CC 
tre.) 

M. le président. La parole est à M. Patk 
naud., (Applaudissements à l'extrême aus 
che.) 

M. Marius Patinaud. Mesdames, nre8s 
sieurs. la classe ouvrière et le pays tou$ 
entier accordent une très grande attention 
aux débats qui se déroujent a 1cn# 
dans notre Assemblée 

La libre discussion des conventions cols 
lectives du travail est réclamée avec Vie 
oueur par la majorité de la nation. fi ses 
rait maladroit de croire que la classe ous 
vrière se .contentera d'une vagne PrOs 
messe, Ce qu'elle attend de cetle discnse 


sion, ce ce qu'elle exigé 
c’est une amélioration de ses conditions 
d'existence et non pas, comme le projef 


qu'elle veut, 


gouvernemental l'organisait systém Liques 
ment, une aggravation de son ri déj4 


beaucoup trop misérable 

Le retour à la libre discussion des S&) 
laires, dans le cadre des conventions coke 
lectives, est un mot d’ordre d’une 
popularité, non seulement dans la « 
ouvrière mais aussi parmi les artisans, 
les commereants et les paysans, que 1 
combattre de front est malaisé, Il est ef 
effet impossible de continuer à soutenf 
que le retour à la liberté des prix doif 
s'accompagner longtemps encore du be 
cage des salaires. 

Le projet gouvernemental qui nous esi 
soumis ne tend à rien moins cependanm$ 
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qu'à maintenir et aggraver ce blocage, et 
Jorsqu'il envisage une libération des sa- 
laires, ce n’est que dans le sens d’une 
dirninulion. 

Au mécontentement légitime des sala- 
riés, s'ajoutent le mécontentement et l'in- 
quiétude des petits et moyens commer- 
çants qui voient baisser leurs recettes, 
augmenter le nombre des faillites, des 
liquidations judiciaires et des fermetures 
de magasins, en même ra “4 que s’af- 
faisse le pouvoir d'achat de la classe ou- 
vrière, que grandit le chômage et que se 
fait plus pressante la concurrence des pro- 
duils américains ct allemands. 

Par rapport à l’avant-guerre, la consom- 
mation du vin a baissé de 20 p. 100; celle 
de la viande, de 30 p. 100. 

Dans les épiceries, les ventes ont dimi- 
nué de 25 p. 100 et le marasme grandit. 
notamment dans la confection, la chaus- 
sure, l'ameublement cet les articles ména- 
gers. 

En deux ans, les prix officiels ont aug- 
menté de 100 p. 100 et les salaires de 
50 p. 100 seulement. 

Une récente enquête de la fédération 
nationale des coopératives de consomma- 
tion indique que le volume des ventes. 
en 1949, n’atteint pas 75 p. 100 du nivear 
de 1939. 

La statistique officielle des faillites et 
liquidations judiciaires pour les dix pre- 
miers mois de 1949, même par rapport à 
4958, année souvent choisie comme réfé- 
rence parce que considérée comme mau- 
vaise dans ce domaine, est particulière- 
ment instructive. 

La moyenne des faillites en 1938 était 
mensuellement de 402, Pour les dix pre- 
miers mois de cette année, le nombre des 
faillites a té: en janvier, de 229; en fé- 
vrier, de 237; en mars, de 265; en avril. 
de 274; en mai, de 270; en juin, de 321: 
en juillet, de 343; en août, de 214; en sep- 
tembre, de 149; en octobre, de 522, 

En ce qui concerne les liquidations judi- 
ciaires, la moyenne pour 1938 était men- 
suellement de 148. Le nombre de ces liqui- 
dations a été, pour les dix premiers 
mois de cette aonte: en janvier, de 
b3; en février, de 81; en mars, de 112; 
en avril, de 109; en mai, de Si; en juin 
de 119; en juillet, de 119; en août, de 81; 
en septembre, de G; en octobre, de 10? 

Alors que dans les dix premiers mois 
de 1948, le nombre des faillites était de 


1.585, ce nombre passe à 2.624 au cours 
de la méme période de 1949, accusant 
ainsi une augmentation de 1.039 uniiés. 


De même, le nombre des liquidations judi- 
ciaires, qui était de 437 dans les dix pre- 
miers mois de 1938, passe à 923 au cours 
de la même période de 1949, soit une 
augmentdtion de 486 unités. 

La part des salaires, qui s'élevait à 
45 p. 100 du revenu national en 1958, 
n'était plus que de 43,5 p. 100 au premier 
semestre de 1947, pour aboutir à 36 p. 100 
en octobre 1948, Depuis cette date, elle 
s'est encore affaissée et n’est plus que de 
20 p. 100, 

Les revenus des économiquement fai- 
bles et des petits renliers, qui représen- 
taient 12 p. 100 du revenu national en 
1938, n’en représentent plus que 2 p. 100 
en octobre 194, 

Ceux des petits exploitants agricoles, qui 
atteignaient 8 p. 100 du revenu national 
en 928, passaient à 7 p. 100 en octobre 
1948. 

En revanche, la part des gros proprié- 
aires terriens dans le revenu national est 
passée de 5,5 p. 100 en 1938 à 8 p. 100 en 
octobre 1948, et celle des profits capita- 
listes, de 29 p. 100 en 1958 à 47 p. 100 en 





octobre 1948; elle dépasso actuellement 
52 p. 100. | 

Pour s'opposer à la satisfaction des mo- 
destes et légitimes demandes ouvrières, 
il est indécent de parier des difficultés que 
pourraient éprouver les grosses sociétés 
ar suite du retour à la libre discussion 
rl salaires et de l'obligation qui leur sera 
faite de respecter un salaire minimum 
er interprotessionne] corrartement cal- 
culé. 

S'il est malheureusement exact que la 
politique de marshallisation de notre pays 
porte des coups très rudes à notre indus- | 
trie et à notre agriculture, s’il est non 
moins vrai que sont brimées les petites 
et moyennes entreprises au profit des 
grandes, il est odieux que ces dernières 
entassent sur la misère publique des pro- 
Ms d’une telle importance. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Notre collègue M. Rigal a eu raison de 
souligner qu’un certain nombre de socié- 
tés, qui avaient réalisé, en 1947, 124 mil- 
liards de francs de bénéfices, en avouaient, 
pour 1948, 381 milliards. Et, comme M. Ri- 
gal, je fais remarquer qu’en général le 

énéfice fiscal déclaré est inférieur de 
quatre à cinq fois aux disponibilités qui 
apparaissent dans les bilans. Pour 1949, 
ces bénéfices ont continué de croître en 
progression géométrique. 

La revalorisation des salaires est pos- 
sible sans augmentation des prix. Des mil- 
liers de milliards sont camouflés sous 
forme de réserves. Huit cents milliards de 
francs de bénéfices supplémentaires ont 
été réalisés par le patronat en 1948. 

Voilà où il faut prendre pour permettre 





à la classe ouvrière de vivre décemment ! 
Voilà où il faut prendre pour que le pou- 
voir d'achat accru de la classe ouvrière 
permette aux artisans, aux petits et 
moyens commerçants, aux paysans, de 
faire face honorablement à leurs affaires! 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Mon ami, M. Ambroise Croizat, a vigou- 
reusement souligné le caractère réaction- 
uaire du projet gouvernemental qui pré- 
voyait un salaire minimum garanti fixé 
jar voie d'autorité, d’après le propre 
journal] du président du conseil, à 9.600 
francs par mois. 

Devant la commission, j'ai interrogé 
M. Segelle, ministre du travail, sur la va- 
leur qu'il entendait donner à ce minimum 
garanti, et sur l'usage qu'il comptait en 
faire, Je n’ai pu obtenir de lui aucune 





précision, Fort heureusement le Popu- 
laire du 13 décembre nous les fournit 
à sa place. Parlant des dispositions adop- 
tées par la commission du travail et de la 
sécurité sociale, ce journal écrit: 

« Ja notion introduite par la commis- 
sion d’une fixation d'un minimum vital 
garanti, calculé d’après l'établissement 
d'un budget type, bouleverse le projet du 
Gouvernement, Celui-ci prévoyait la fixa- 
tion, par décret, d'un minimum garanti 
au-dessous duquel aucun travailleur sala- 
rié ne pourra ètre rémunéré en aucun lieu 
du territoire. 

« Il s'agissait en l’occurrence, précise le 
Populaire, de chiffrer le point cent de 
la hiérarchie professionnelle, » 

Ainsi des déclarations complémentaires 
des deux journaux gouvernementaux, 
l'Aube et le Populaire, nous confirment 

ue le minimum garanti gouvernemental 
ml à 9.600 francs par mois Île 
point 100 de la hiérarchie, ce qui abou- ; 
tirait À une baisse importante des salaires. | 





(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Or, si la classe ouvrière veut le retour 
à la libre discussion des salaires dans le 
cadre des conventions collectives avec un 
salaire minimum vital garanti, ce n'est} 


as pour vivre demain plus mal ov 
urd'hui. C'est ce nd fort sapins 
compris la majorité de la Commsision { 
travail qui a transformé le projet guuver 

Eux er. 
nemental. 

Cette notion d’un salaire minimum " 
tal, sa fixation et son respect ont tn 
très grosse importance pour les travail. 
leurs. Le ministre du travail nous à lui. 
même appris qu'il avait reçu une lettre 
d'une personne gagnant actuellement 
25 francs de l'heure. 

M. Benoit Frachon souligne dans une m. 
terview: « Partout où je vais, on me 
montre des fiches de paye devant les 
quelles nos discoureurs officiels ein. 
draient l'ignorance, comme en 1936, te 
lement sont révoitantes les injustices & 
les misères qu'elles représeatont 

« Il y à pire encore, poursuivait M, Be. 
noîit Frachon: dans certaines entreprises 
on se spécialise dans l'exploitation de 
l’enfance et de la femme. On y embauche 
des jeunes de 14 à 18 ans, avec, naturel 
lement, des salaires dérisoires, J'en con 
nais de 10 à 15 francs de l'heure. Lors. 
qu'ils atteignent 18 ans, on les licencie 
Éd à ne pus avoir à leur payer le salaire 

‘adulte, 

« On en est revenu au salaire de 
complément pour la femme mariée, Les 
partons profitent de l'insuffisance du sa. 
aire du chef de famille pour embaucher 
des femmes — pour les dépanner, cisent 
certains — à des salaires bien inférieurs 
aux salaires normaux. » 

Après cela, les bavards du progrès 
social peuvent toujours vanter nos lois sur 
l'égalité entre la femme et l'homme! 
FU bien! très Lien! à l’extréme gau- 
che. 

IL y a évidemment deux conceptions du 
salaire minimum vital: la conception pa 
tronale et la conception ouvrière. 

Je ne parle pas de la conception gou- 
vernementale, qui n’est que le reflet plus 
ou moins hypocrite de la position du grand 
capital, situation évidemment normale 
pour un gouvernement scrupuleusement 
respectueux des ordres de M. Harriman, 

Cet ambassadeur du plan de destruction 
de l'économie française avait signifié, lors 
d'une conférence de presse, l’obligation 
pour les gouvernements marshallisés de 
s'opposer aux demandes d'augmentation 
de salaires. Et ses ordres sont non seule- 
ment exécutés, mais notre Gouvernement 
fait du zèle. 

Pour les capitalistes, à partir du rmo- 
ment où l’ouvrier touche un salaire qui 
Jui permet de ne E ge mourir de faim, de 
ne pas aller nu, de ne pas coucher sous 
les ponts, le rainimum vital est assuré. 
Pour la classe ouvrière, il s’agit de toui 
autre chose. 

C'est du rminiraum indispensable au tra- 
vailleur pour se maintenir en bonne sante 
qu'il s’agit, et ce minimum vital ne doit 
pas uniquement tenir cgmpte des besoins 
alimentaires ou vestimeftaires, mais auss! 
de la culture de l'esprit, (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Il est remarquable de constater que ce 
sont les prétendus défenseurs de la f: 
mille, et en particulier M. Georges Bidault, 
président du conseil, qui sont les pus 
acharnés à repousser cette notion du Si- 
laire minimum vital. Ils ne paraissent pas 
gènés par le fait que, même dans ce cas, 
il ne s'agit que du salaire minimum vital 
d'un travailleur adulte, ce qui aboutit en 
fait à dire que femme et enfants peu: 
vent et doivent vivre avec les seules pres 
tations familiales. 

Le groupe communiste a donc proposé 
que la méthode de calcul du salaire m!- 
nimum vital soit celle-là même retenue 
par le Conseil supérieur de la fonction 
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rouvée par toutes les organi- 
Lleales ouvrières et par le Con- 


ublique, à 
tions SYNC 
1 économique. di : 
ariil de la commission du travail 
Ma pas suivis. Nous reprendrons 


nous à h m 
je DO cition par voie d'amendements, 


qe PP ent xprimés par les 
nformément aux vœux exp pa 
ni d'autre part, indispensable de 
cer que les indices officiels des prix 
PF nnent qu'une image volontairement 
te du coût de la vie. His ne sont, 
Met, calculés qu'en fonction de trente- 
“ Le prix de détail dont vingt-neuf: con- 
qu les denrées alimentaires. Parmi 
autres, on trouve l'éclairage, le 
emuffage et le savon. 
conséquent, pour les trans- 


Rien, par ; en 
ap Le loyers, ce qui permet d'affir- 
D me le coût de la vie n’a pas varié 


quind doublent les loyers et les trans- 
is. Cette méthode permet aussi de con- 

Pure qu'il ne s’est rien passé lorsqu'il 
fut dépenser, pour un ressemelage, une 
me cgale au prix d’une paire de chaus- 
qres achetée six mois plus tôt. 
C'est donc tenir compte de l'intérêt bien 
compris, NON seulement des salariés, mais 
je l'ensemble de la population, que per- 
mettre aux travailleurs, par l’augmen- 
“ton de leur pouvoir d’achat, de se pro- 
rer autre chose que les produits ali- 
mentaires nécessaires à la conservation de 
Jeur vie. 2: EL 

Devant cette revendication si justifiée 
des travailleurs, voilà qu’on nous ressort, 
après quelques mois de sommeil, la vieille 
hstore du cycle infernal des salaires et 
des prix, qui a reçu des faits eux-mêmes 
un cnglant démenti. 

La tentative de démonstration gouverne- 
mentale risque d’être plus laborieuse 
encore que d'habitude au moment où le 
Gouvernement applique ou prépare de 
nouvelles hausses de prix sans que les 
salaires aient été réévalués, 

Les prix n’ont pas cessé de monter et 
cependant, depuis le 47 septembre 1948, 
sot plus d'un an, il n’y à pas eu d'aug- 
menlation générale des Salaires. Par con- 
tre, les profits ont enflé à un rythme scan- 
daleux. 

Je ne résiste pas, mesdames, messieurs, 
in plaisir de faire porter une. fois de plus 
la contradiction à M. le président du con- 


sil par le journal de son propre parti. 
Dans l'Aube du 22 novembre 194, 
M. Jacques Maubert-pose la question : « les 
prix penvent-ils sans augmenter « digé- 
rer » 15 p. 100 de hausse de salaires ? » 


M. Maubert de répondre: « Les chiffres 

ent d'eux-mêmes et montrent claire- 
nent les possibilités d'un notable rajuste- 
| ües salaires au sein de notre écono- 
me, rajustement exigé par la justice 
comme par la santé économique du pays ». 
be quels chiffres s'agit-il ? M. Maubert, 
appuyant sur les enquêtes économiques 
flecluées par les diverses centrales ou- 
souligne que, pour 150 entreprises 
éludiées, la part des salaires dans le chiffre 

faires est passée de 25.6 p. 100 en 1946, 
4-10 p. 100 en 1947 et à 19,7 p. 1400 en 
J1N 
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Pour toute l’industrie textile, le total des 
dlatres est passé dans les mêmes condi- 
10n$ de 16,5 p. 100 à 11,5 p. 100 au cours 
de la seule année 1948. 

En même temps, les bénéfices nets 
loués de 369 entreprises de toutes pro- 
SSions sont passés de 7 milliards en 1946 
: 13 milliards en 1947, à 27 milliards en 
“HS, ce qui représente une augmentation 
‘€ 400 p. 100 en deux ans. 

. M. Maubert insiste sur le fait que ces 
'enéfices sont caleulés une fois déduites 
I Provisions et réserves diverses, com- 


tissements nouveaux décidés par les entre- 
prises. 

Toujours selon le journal du président 
du conseil, l'Aube, M. Bouladoux, secrétaire 
général de la Confédération française des 
travaleurs chrétiens, après avoir constaté 
qu’ « au cours des derniers mois, le revenu 
national a augmenté de 10 p. 100, alors que 
le pouvoir d'achat des salariés a diminué 
de 40 p. 100 », prononçait cette condam- 
nation sévère de la politique que suivent le 
Gouvernement et sa majorité : 

« Nous sommes victimes d'une strusture 
économique qui s'appelle le capitalsme et 
le libéralisme. Au dirigisme d'Etat des 
années d'occupation s'est substitué le 
dirigisme des trusts, » 

M. Bouladoux ne note pas que c'est la 
continuation d'une même polilique, mais 11 
affirme, ce que nous n’avons cessé de dire 
et que iexperience journalière confirme, 
qu’ « il est possirle d'augmenter les sa- 
laires et d’abaisser les prix ». 

Après M. Bouladoux, qui parlait au nom 
de la Confédération française des travail- 
leurs chrétiens, voici comment, au comité 
national de Force ouvrière, qui demanda 
l'attribution à tous les travailleurs d'une 
prime d'attente de 3.000 francs par mois, 
prit position M. Jouh:ux: 

« Nous voici placés devant une revendi- 
cation justifiée des travailleurs. Le relève- 
ment nominal des salaires est possible, 
compte tenu de la situation économique 
présente. 

« Il faut assainir la situation financière, 
notamment par la répression de la fraude 
fiscale et par la réduction des - dépenses 
militaires. » (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Pierre Montel. L'envahisseur avec 
nous ! 

M. Marius Patinaud. Nous sommes avec 
tous ceux qui disent que vous pratiquez 
une politique de guerre et qu'il faut en 
finir avec cetle politique de guerre. 

M. Pierre Montel. Vous êles avec l'en- 
vahisseur, voilà votre slogan! 

M. Marius Patinaud. Monsieur Montel, 
nous n'avons aucune leçon de patriotisme 
à recevoir de vous... 


M. Pierre Montel. Je vous en donnerai, 


M. Marius Patinaud. .. et je vous répète 
ce que le peuple français vous dit tous 
les jours. Votre guerre, il n'en veut pas ef 
il ne la fera pas. (Nouveaux applaudisse- 
ments à l'extrème gauche.) 


M. Pierre Montel, C'est votre guerre qu'il 
ne fera pas. 

H sait bien, d’ailleurs, que vous n'êtes 
pas habitués à y aller. 

M. le président. Je vous en prie, mon- 
sieur Montel, n'interrompez pas l'orateur. 


M. Marius Patinaud. La France indus- 
trielle du 18 décembre note: « En France, 
la situation économique, dans son en- 
semble, est caractérisée par une baisse du 
pouvoir d'achat et une hausse des prix. 

« Depuis le mois d'août, les prix de dé- 
tail ont augmenté de 7,6 p. 100. Ce mou- 
vement tend à se poursuivre. » 

Quelles mesures les gouvernements ont- 
ils prises, depuis le 1* septembre 1948, 
pour améliorer les salaires ? Aucune, 

Il est possible, en effet, d'affirmer que 
rien n'a été fait, car la prime unique et 
exceptionnelle de 3.000 francs donnée au 
mois de novembre a été d’une odieuse et 
ridicule insuffisance. 

Le Gouvernement à éliminé du bénéfice 





Prenant les amortissements et- les inves- 


de cette prime les fonctionnaires, les 


agents des services publics et des collec. 
tivités publiques, les ouvriers d'Etat, lea 
ouvriers agricoles, les domestiques et | 
de maison, les ouvriers à domicile et tous 
les jeunes de moins de dix-huit ans. 

Le Gouvernement a éliminé du droit à 
la prime tous les travailleurs de la région 
parisienne qui gagnent 15.000 francs par 
mois ou plus; tous les travailleurs de lé 
zone d’abattement de 10 p, 100 qui ga- 
gnent au moins 13.600 francs par mois# 
tous les travailleurs de la zone d'abattes 
ment de 20 p. 100 qui gagvent 
12.500 francs par mois ou davantage. 

M. Jules Moch estimait le coût de cette 
mesure à 3 milliards de francs. Selon le 
Conseil national du patronat francais, la 
masse annueile des salaires atteint 2.400 
milliards de franes, ce qui revient à dire 
que li prime avec laquelle vous préten- 
diez régler la question des salaires jusqu’à 
la discussion des conventions collectives 
correspondait à une augmentation des 6a- 
laires de l’ordre de 1 p. 100, soit de 2 sous 
pour 100 francs. 

it malgré l'expression du mécontente- 
ment de toutes les organisations svndica- 
les demandant le payement de !a prime 
de 3.000 francs à tous les travailleurs et 
chaque mois, le Gouvernement a refusé. 
Il n'a pas tenu compte non plus de 
1 avis du Conseil économique, formulé dans 
le mème sens. 

Dans cette attribution de la prime excep- 
tionnelle, le Gouvernement à fait fi une 
fois de plus des droits de la jeunesse en 
décidant que la prime serait refusée aux 
travaïleurs âgés de moins de dix-huit ans. 
Comme s'ils n'étaient pas suffisamment 
bfimés par l'actuelle législation du tra- 
Vali! 

Nos différentes propositions tendant à 
faire rendre justice aux travailleurs, et en 
particulier aux jeunes, ont toutes été re- 
poussées par le Gouvernement et sa majo- 
rire 

Dans l'actuel système des salaires, les 
aibaltements de zone constituent une in- 
justice à laquelle il est urgent de mettre 
fin dans le cadre des conventions collec- 
tives. 

. A l'origine, ces abattements avaient été 
fixés en tenant compte des différences 
réelles du coût de la vie entre Paris, pris 
comme base, et les régions ou localités 
considérées. Le classement était déjà sou- 
vent arbitraire ; les zones n’existaient par- 
fois que dans des dossiers administratifs. 
le coût de la vie était uniforme dans des 
zones d'abattements différentes. 


M. Pierre Elain. C'est exact! 


M. Marius Patinaud. Cette observation 
est plus que jamais valable, 

Les zones de salaires ont permis aux in- 
dustriels de réaliser des superbénéfices 
considérables, Les industriels qui possè- 
dent des usines dans des zones aux abats 
tements différents établissent teur prix de 
revient, et par conséquent leur prix dé 
vente, sur celle où les salaires sont led 
plus élevés, 

Ainsi, en aucun cas le consommateur né 
bénéficie des abattements de zones. Il em 
est de même, d'ailleurs, en ce qui con- 
cerne les produits alimentaires, comme 
nous avons eu maintes fois l’occasion de 
le démontrer au cours de précédents dés 
bats sur le même sujet, 

Que l’on n’objecte pas surtout qu’à 14 
date du 28 juin 1948 on procéda au reclass 
sement de 2.000 communes. On l'a fait 
sans tenir aucun compte des travaux des 
commissions départementales, Il a été réa- 
lisé en dépit de tout bon sens, et il aboutit 
à mécontenter tout le monde par s& 





pusillanimité et sa fantaisie désordonnée. 
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Il est vrai que le gouvernement de 
M. Bidault a une manière particulière de 
nier le mécontentement des travailleurs, 
même lorsque les ministres dits socialistes 
répriment les mouvements de grève qu’ils 
ont approuvés cornme membres du comité 
directeur de leur propre parti. 

Comme l'influence de la C. G. T. gêne 
M. Bidault, il feint d'ignorer, selon sa con- 
ception personnelle de la démocratie, les 
70 p. 100 de travailleurs au nom desquels 
elle parle. La politique de l’autruche a 
e” séductions qui ne sont pas sans 

anger, 

Déjà M. Ramadier, je crois, avait interdit 
la publication de l'indice du coût de la vie. 
Il ressemblait au malade qui croit faire 
baisser sa température en brisant le ther- 
momètre. La fièvre se moque du thermo- 
mètre et le coût de la vie n’est pas réglé 
par la publication de ses indices. 

M. Ramadier s'était vanté, en mai 1947, 
de résoudre le problème prix-salaires par 
l'exclusion des ministres communistes qui 
approuvaient la demande d’augmentation 
des salaires formulée par les travailleurs. 
M. Ramadier peut s’apercevoir aujourd’hui 
qu'il a fait erreur, comme feront erreur 
tous ceux qui ne voudront pas reconnai- 
tre avec nous qu'il est un moyen d’aug- 
menter les salaires sans que les prix aug- 
mentent, mais un seul moyen, c’est de di- 
minuer les profits capitalistes, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Que maintenant M. Georges Bidault juge 
bon d'ignorer l’organisation syndicale 
qui groupe l’énorme majorité des travail- 
leurs organisés, ce n’est pas cela qui fait 
baisser les prix, ce n’est pas cela qui ré- 
sorbe le chômage, ce n’est pas cela qui 
arrête la fabrication sans cesse plus volu- 
mineuse des billets de banque. 

La libre discussion des salaires dans le 
cadre des conventions collectives doit 
avoir pour effet le rétablissement de la 
hiérarchie. 

Parlant au nom du groupe communiste, 
j'avais l'honneur, le 15 novembre dernier, 
de défendre à cette tribune une proposi- 
tion tendant à inclure dans le salaire les 
primes de 10 et 7 francs, afin de redresser 
dans une certaine mesure la hiérarchie. 
La mujorité à voté contre notre proposi- 
tion. 

En 1945, le coefficient 4 avait été fixé 
pour l'ingénieur, le coefficient 6 pour le 
chef de service, Ces coefficients s’appli- 
quaient à l’époque à un salaire de base de 
20 francs, L'écart entre le salaire de base 
et le salaire réel s’est progressivement 
accru pour atteindre aujourd’hui 50 p. 100, 
et le coefficient de l'ingénieur, compte 
tenu des primes non hiérarchisées, a été 
ainsi ramené au-dessous de 3 ou lieu de 4, 
celui du chef de service est légèrement su- 
périeur à 4 au lieu de G. 

Selon la revue officielle du ministère du 
travail, le tassement de la hiérarchie des 
salaires a été aggravé par les dispositions 
prises lors des revalorisations de 1945 et 
de 1948. Le salaire moyen d’un ouvrier 
qualifié n’est plus que de 34 p. 100 supé- 
rieur à celui d'un manœuvre ordinaire, 
contre 53 p. 100 au 1*% janvier 1947. 

Dans le projet que nous avions présenté, 
nous demandions d’une part l'institution 
de l'échelle mobile et une revision auto- 
matique des salaires dès la constatation 
d'une augmentation de 5 p. 100 du coût de 
la vie, et, d'autre part, l'établissement du 
salaire horaire minimum en divisant le 
salaire minimum vital mensuel par 173, 
toutes propositions qui traduisent fidèle- 
ment la volonté de toutes les organisations 
syndicales ouvrières et du Conseil écono- 





mique. 


Dans le rapport de la commission du 
travail, un point particulier, contre lequel 
nous avons voté, présente un très réel 
danger. 


La majorité, en effet, a prévu que le 
retrait de l'extension d’une convention 
collective pourra être décidé lorsqu'il Appèr 
raitra que la convention ne répond plus 
à la situation de la branche d'activité, ce 
qui, en clair, revient à substituer à la no- 
tion de la rémunération basée sur la qua- 
lité et la quantité du travail, la notion de 
la rémunération basée «ur la situation de 
l'industrie. C’est la porte ouverte à tous 
les abus. 


Outre les produits américains, le plan 
Marshall nous a apporté les slogans amé- 
ricains, Il en est un qui fait fureur, c'est 
« la productivité », 

Sans craindre de jouer les paysans du 
Danube, nous avons posé au ministre du 
travail, au rapporteur et à quelques-uns 
de nos collègues, la question suivante: 
Qu'entendez-vous par productivité ? 

Je suis persuadé qu'ils rendront hom- 
mage à la charité dont je fais preuve en 
ne reproduisant pas leurs réponses. Le 
représentant du patronat français lui- 
mème avait convenu qu'il n’était pas sé- 
rieux de parler de productivité au delà 
du cadre de l’entreprise. 

Fort heureusement, ici encore L’Aube 
vient à notre secours en publiant, sous 
ce titre qui est tout un programme: « La 
productivité, réalité ou tarte à la crème ? » 
(Rires à l'extrême gauche) un schéma fort 
significatif avec cette légende: 

« Productivité et pouvoir d'achat se 
tournent le dos », 


Et L'Aube constate, en s'appuyant sur 
des chiffres dont je lui laisse la respon- 
sabilité, que sur la base 100 en 1946, la 
productivité atteignait 122 en 1948, mais 

ue dans le même temps le pouvoir 

‘achat des salaires était passé de 100 
à 87. 

Ne nous dites pas, surtout, que le projet 
gouvernemental avait pour objet de modi- 
fier cet état de choses! Toutes les organi- 
sations syndicales l’ont qualifié, ainsi qu’il 
le mérite, de « projet réactionnaire » et 
je considère, quant à moi, que ce terme 
est encore trop modéré. 

Par conséquent, mesdames, messieurs, 
vous êtes placés devant la revendication 
formulée par toutes les organisations syn- 
dicales de travailleurs et nous avons le 
droit de nous poser cette question: 

Vous qui vous opposez à leur revendica- 
tion, au nom de qui parlez-vous en défi- 
nitive ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Nous avons entendu les représentants 
des organisations ouvrières, des organisa- 
tions patronales, des petites et moyennes 
entreprises, de toutes les organisations re- 
présentatives des branches d'activité es- 
sentielles de notre pays, et tous ont re- 
connu la nécessité d'augmenter le pouvoir 
d'achat de la classe ouvrière, 

Et je réponds, pour terminer, à M. Mon- 
tel: Quand on prépare la guerre, on ne se 
soucie pas d'améliorer le sort de la classe 
ouvrière, mais au contraire, on ne peut 
que chercher à l'aggraver. (Applaulisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Montel, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ?.… 
Il me serait facile de vous répondre, 


M. Marius Patinaud. Dans nos villes si- 
nistrées, les chômeurs du bâtiment cher- 
chent du travail parmi les ruines. Dans 
nos villes, la misère s'installe dans tous 
les foyers, 


Soyez sûrs que nous veillerons à çg 
les travailleurs soient exactement info" 
du vote des différents groupes et de cha 
député, car aujourd’hui, il faut nettens® 
prendre parti pour ou contre Ja cl 
ouvrière, (Interruptions à droite.) 

Quant à nous, comme toujours n 
défendrons ici les intérêts de tous les 
vailleurs, et nous sommes mandatés 
le faire par les travailleurs unis de {oy 
la France. (Vifs applaudissements i 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M pe 
nard, (Applaudisements à l'extrême Ja 
che.) 


M. Adrien Renard. Mesdames, messieurs 
le projet de loi sur les conventions «ol 
lectives, présenté par le Gouvernemey 
dispose, à l'article 31 du chapitre IV bis; 

« Le présent chapitre s'applique à la dé 
termination des relations collectives entre 
employeurs et travailleurs. IL vise les pro 
fessions industrielles et commerciales, les 
professions libérales, les sociétés civiles, 
les syndicats professionnels et les ass. 
ciations de quelque nature que ce soit, 5 

Puis il ajoute: « Les conditions d'applk 
cation du présent chapitre aux professions 
agricoles, définies par le décret du 30 octo. 
bre 1935, relatives aux associations agri 
coles et à certaines personnes exerçant 
des professions connexes à l'agriculturs 
seront fixées par un règlement d'adminis 
tration putes sur le rapport du minis 
tre de l’agriculture, du ministre du tra 
vail et de la sécurité sociale et du minis 
tre chargé des affaires économiques. » 

Ainsi, pour le Gouvernement, il n'était 

as question d'étendre aux salariés de 
Fa riculture le bénéfice des conventions 
collectives, 11 s’est d’ailleurs établi dans 
cette Assemblée une tradition qui veut 
que, au fois que nous votons une li 
sociale, les salariés de l’agriculture en 
soient automatiquement exclus ou bénéf- 
cient d’un régime inférieur, 

En fait, on classe les travailleurs fran- 
çais en deux catégories dont l’une est con 
tinuellement infériorisée. Pour entretenir 
un tel état de fait, on est amené à déve 
lopper une argumentation spécieuse sur 
les différences de travail et de conditions 
de vie dans les villes et les campagnes el 
sur les différences de rapports entre eme 

loyeurs et salariés de l’agriculture et de 

"industrie. 

On prétenè que la dispersion des sa 
riés de l'agriculture dans une multitude 
d'exploitations est un obstacle à LR 
cation de la législation sociale dans les 
mêmes formes que dans l’industrie et ls 
commerce. 

L'ouvrier agricole occupé dans une pe 
tite exploitation est considéré  plutit 
cornme un membre de la famille que 
comme un salarié. Par conséquent, 01 
trouve tout naturel qu'il soit exclu d6s 
lois sociales. Cependant, on refuse d'a 
mettre que dans l’agriculture nous assis 
tons depuis une cinquantaine d'années À 
une concentration croissante de la pro 
priété foncière. 

Des centaines de milliers de petites ex 
pen familiales ont disparu, absor- 

ées par les gros hobereaux, les grands 
propriétaires terriens. Sur les ruines dt 
ces petites exploitations se sont édifices 
d'importantes exploitations modernes mt- 
canisées, industrialisées, dont certains 
occupent plus de cent salariés. 

Dans les départements de grande culture, 
comme l'Aisne, la Somme, l'Oise, la Seint- 
et-Marme, où existent de tels domaines, ! 
n’y à aucune différence entre les cond: 
tions d'exploitation des travailleurs (? 





l'agriculture et ceux de l'industyie. Les 
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les salariés de l’agriculture 
les propriétaires fonciers ne sont pas 
a 5 lis ceux qui existent entre les 
qlriés € l'industrie et du commerce et 
rs employeurs. 
mat Dour quoi on ne peut considérer les 
hriés de l'agricu:ture comme des Fran- 
je seconde zone, et les organisations 
Pndicales ont toujours revendiqué les 
gèmes droits pour tous les salariés, qu'ils 
Me: de l'industrie ou de l’agriculture. 
“pis 1936, date de l'élaboration des 
était adopté le 


rts entre 


rincipe 
vailJeurs 

pp COHIUIC , 
Age les domaines, la situation des 
lariés de l'agriculture et celle des sala- 
riés de l'industrie et du commerce. 

Ainsi, jusqu’à présent, la parité n’a pas 
été admise. Dans leur grance masse, les 
auvriers et ouvrières de l'agriculture per- 
çoivent des salaires misérabiles. 

Des travailleurs qualifiés ne gagnent 
x plus de 47 francs 50 par heure dans 
Le départements de grande exploitation 
cole. La législation sociale est tou- 
rs appliquée à retardement dans l’agri- 
.et elle est plus limitée que pour 
l'industrie et le commerce. 

C'est ainsi qu'en ce qui concerne l’assu- 
mac maladie, alors que le régime géné- 
rai prévoit que l’assuré doit justifier de 
60 heures de travail au cours des trois 
mois qui précédent la date de la première 
constatation médicale de la maladie, ou 
avoir chomé pendant une durée équiva- 
lente au cours de la même période, le 
régime agricole, au contraire, indique que 
l'assuré doit justifier d’une retenue sur 
sou salaire au moins égale aux deux tiers 
des cotisations mensuelles ouvrières de sa 


catégorie au cours des deux ou quatre 
timestres civis précédant celui de Ja 
maladie. 


Dans le calcul des indemnités en cas de 
maladie, des prestations pour maternité 
ou invalidité, des différences sérieuses 
existent entre les deux régimes. 

Nous ne devons pas oublier non plus 
que les diverses indemnités consenties, 
dont la prime exceptionnelle de 3.000 
es ont été refusées aux salariés de 
agriculture. 

Ainsi donc, nous ne pouvons être d’ac- 
cord sur le projet du Gouvernement. 

D'ailleurs, interprétant le sentiment gé- 


néral des organisalions intéressées, la 
commission du travail à modifié l’article 31 
en incluant les salariés des professions 
agricoles. 


Cela correspond à l'opinion non seule- 
ment des organisations syndicales ouvriè- 
res, mais à celle des organisations d’em- 
poyeurs de la C. G. A. et du Canseil écono- 


Le 2 mars dernier, la commission de 
l'agriculture adoptait à l'unanimité un rap- 
port de M. Gros sur la proposition de loi 
de M. Hilaire Perdon et du groupe commu- 
liste, tendant à étendre aux salariés des 
professions agricoles le bénéfice de Ja majo- 
lation des allocations familiales octroyé 
aux salariés des autres professions. 

A la même unanimité, la commission de 
l'agri ulure adoptait un autre rapport de 
!. Gros sur la proposition de résolution de 
M. Hilaire Perdon et du groupe communiste 
iendant à inviter le Gouvernement à 
Prendre au plus tôt le décret fixant les 
Modalités d'application de la loi n° 48-139 
Majorant les indemnités dues aux acci- 
dentés du travail dans les professions agri- 
Coles ou forestières. 

Par l'adoption de ces deux rapports, la 
Commission de l’agriculture de l’Assemblée 
hâtionile à entendu donner aux salariés 
de l'agriculture les mêmes avantages que 





ceux concédés aux salariés des autres pro- 
fessions. 

Le Conseil économique, au cours de ses 
séances des 29 et 30 novembre, consacrées 
aux conventions collectives et aux procé- 
dures de règlement des conflits collectifs 
du travail, a émis l'avis que cette loi soil 
appliquée aux salar'és des professions agri- 
coles. 

Dans le rapport présenté par M. Michel 
Rius, nous lisons en effet: « Considérant 
notamment que rien ne justifie que des 
dispositions inférieures ou pus tardives 
soient prises pour les salar'és de l’agricul- 
ture, des professions iudiciaires, les tra- 
vailleurs à domicile et les salariés des 
entreprises publiques non soumis à un sta- 
tut : gislatil ou réglementaire particulier, 
et qu'en conséquence toute disposition 
contraire devra être abrogée.….. » 

J'ajoute que c’e:t le groupe de la C. G. A. 
du Conseil économique qui a rédigé le texte 
du considérant ci-dessus. 

D'autre part, le conseil national de Ja 
C. G. A. a approuvé, le 15 novembre, la 
posit:on du groupe au Conseil économique. 

EL apparaît donc que dans tous les milieux 
une majorité de Français et de Françaises 
demandent que les salariés des professions 
agricoles ne soient plus considérés comme 
faisant partic d’une classe inférieure et 
qu'ils doivent bénéficier, au même titre 
que les salariés des autres professions, de 
tous le: avantages de la législation socia:e. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cest pourquoi nous nous réjouissons 
que, sur ce point, la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale ait rejeté Ja 
conception réactionnaire du Gouvernement 
en étendant aux salariés agricoles ‘a loi 
sur les conventions collectives. 

Quant à nous, fidèles à nos principes, 
considérant qu'il ne peut y avoir de sala- 
rés inférieurs dans notre pays, nous conti- 
nuerons notre action en vue d'oblen:r la 
parité de traitement entre les salariés des 
villes et ceux des campagnes. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.\ 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
André. (Applaudissements à droite.) 


M. Pierre André. Mesdames, messieurs, 
j'ai l'intention de me placer à un point 
de vue légèrement différent de celui au- 
quei se sont placés, jusqu'à présent, les 
orateurs qui m'ont précédé. 

Tout d’abord, je voudrais me demander 
si les prix sont vraiment libres. 

Tous les orateurs qui ont pris la parole 
dans la discussion générale nous ont dit 
qu'il fallait libérer les salaires parce qu'on 
avait progressivement rendu Ja liberté 
totale aux prix. 

Je pense aussi que si l’on a rendu la 
liberté totale aux prix, le corollaire indis- 
pensable est, en effet, le retour à la hberté 
des salaires et des conventions collectives. 

Malheureusement, c'est une affirmation 
toute gratuite qui a été produite à cette 
tribune. 

Il y a, en 1949, en France, trois systèmes 
de fixation des prix: la taxation a priori, la 
liberté contrôlée et la liberté totale. 


Qu'est-ce que la taxation a prion ? On 


détermine, par voie d'arrêté, publié au Bul- 
letin officiel des prix, la valeur absolue 
au delà de laquelle le produit ne peut pas 
être vendu. 

Pour les taux de marque du commerce 
de gros, de demi-gros et de détail, la taxa- 
tion s'effectue par détermination d’un 
pourcentage applicab'e aux prix à la pro- 
duction. 

Cette taxation est faite sur le plan na- 
tional, sur le plan régional, ou sur le plan 
départemental. 

Il en est ainsi, par exemple, pour les 
produits laitiers. 





C'est le ministère de l’économie natios 
nale qui, ” les arrêtés publiés an Bulle- 
tin officiel des prix, fixe un certain nom 
bre de prix des produits français. 

En dehors du système de la taxation 4 
priori, il y a le système de la liberté con- 
trôlée. C’est l'étape intermédiaire entre l4 
taxation a priori et la liberté totale. 

La direction des prix, dans ce système, 
peut faire opposition aux prix de fabrica- 
tion que les industriels ont eux-mêmes 
fixés. En cas de litige entre les industriels 
et la direction des prix, c’est le comité na- 
tional des prix qui tranche le différend. 

Les cadres de prix, ou ce qu’on appelle 
les grilles, s'appliquent en particulier aux 
fabrications de textiles. 

La liberté totale existe également. Les 
prix et les services sont débattus libre- 
nent entre producteurs, consommateurs et 
distributeurs. 

Toutefois, même dans le régime de la 
liberté totale, alors que le prix ne résulte 
que île la loi de l'offre et de la demande 
un décret du 12 janvier 1949 et l'arrêt 
n° 20-175 -du 29 janvier 1949 ont prévu 
que le prix pratiqué avant le 31 décembre 
1948 ne pourrait pas être dépassé. 

Cet arrêté dit « de blocage » permet ces 
pendant les variations résultant de l'augs 
mentation du prix de revient. Mais il ins 
terdit formellement la répercussion des 
majorations de taxes indirectes dans les 
prix et les services libres. 

Vous voyez donc que si l’on aftirme à 
cette tribune avec une magnifique trans 
quillité que les prix en France sont libres, 
ce n'est pas tout à fait exact, parce que 
même dans le secteur des prix qui ont été 
libérés, où joue normalement la ii de 
l'offre et de la demande, le décret du 
12 janvier 1949 interdit la répercussion sui 
ies prix des taxes indirectes que le Gow 
vernement fait supporter à la productiof 
française, 

Les chiffres que je vais vous donne 
malntenant m'ont été communiqués par le 
ministère des finances et des affaires éc® 
nomiques. k 

En mars 1949, je secteur taxé comportait 
00 p. 100 du chiffre d'affaires de la pro- 
duction française, ie secteur contrôlé, 
25 p. 100, et le secteur libre — d'une 
liberté toute relative, comme je viens de 
vous Je montrer — 25 p. 100. 

Depuis euf mois cependant, des pro- 
age ont été accomplis dans le domaine de 
a libération. Aujourd'hui, en décembre 
1949, 50 p. 100 des prix sont contrôlés, 
25 p. 100 des prix sont encore taxés et 
25 p. 100 demeurent libres. 

Dans l’agriculture, en particulier, sont 
laxés le blé, le vin, la betterave à sucre. 

Les produits non taxés dans l’agriculture 
sont entièrement libres. Il n’y a pas dans 
ce secteur de prix contrôlés. 

Dans le domaine de la taxation & priori, 
de la taxation intégrale, nous trouvons des 
branches fort intéressantes et très impor- 
tantes de la production française. Vous 
me permettrez de les énumérer: l'acier, 
les tubes d'acier, la bauxite, l'alumiuium, 
les métaux non ferreux, les produits ben- 
zénques, les produits chimiques de base, 
acide .ulfurique, chlore, les engrais azotés, 
le sulfate de cuivre, le soufre, les corps 
gras alimentaires, les pâtes alimentaires, 
le café, le ucre, les tracteurs agricoles, 
les céréales, les produits laitiers, le char- 
bon. l'énergie électrique, le gaz, les com- 


bustibles liquides, les matières textiles 
brutes, le ciment et le plâtre de la région 


parisienne, le papier kraft, les sacs de 
papier de grande contenance, les produits 
de scierie, parquets et baraqnes, le bois 
de mine, les traverses de chemin de fer. 
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Les prix du bois sur pied sont libres, 
pmais la taxation existe à l'échelon sciage 
et débit. 

Par ailleurs, dans la presque totalité du 
secteur nationalisé, i] y a taxation. 

Je crois que ces réflexions devaient être 
faites du haut de la tribune de l’Assem- 
blée avant que nous entrions dans le vif 
du débat et que nous examinions les con- 
séquences de la loi sur les conventions 
collectives qui est proposée aujourd'hui à 
netre étude. 

IL est faux de prétendre que tous les 
prix ont été libérés. 

J'ai prouvé qu'un quart d’entre eux 
#taient libres, 50 p. 0 étant contrôlés 
ét le dernier quart demeurant taxé. 

Je voudrais maintenant relever les exa- 

ations qui se eont manifestées à cette 
Mribune de la part des collègues qui siè- 
gent sur les bancs communistes. 

H est très facile de dire à l’Assemblée 
\mationale et d'écrire dans les journaux de 
son parti que si l'on augmentait la part 
‘du travail en diminuant simplement celle 
‘du capital, on obtiendrait des résultats 
mirifiques. 

H est très facile d'affirmer que les 

ndes sociétés françaises réalisent des 

néfices fabuleux et que c’est en raison 
de l'énormité de ces bénéfices qu'il est 
limpossible de soulager la misère des tra- 
jvañlleurs. 

Je voudrais examiner avec vous, tou- 
jours en me basant sur les statistiques 
fournies par le ministère des finances et 
ides affaires économiques, quelles sont les : 
‘parts respectives de l'Etat, du travail et 
du capital dans la production française. 

Puisqu'on cile constamment à cette tri- 
bune des exemples de bénéfices prodigieux 
‘réalisés par des sociétés françaises, j'ai 
leu la curiosité de me reporter, moi aussi, 
aux bénéfices déclarés par de grandes so- 
étés. 

Si nous examinons les chiffres don- 
més par la maison Saint frères, au cours 
de l’année 1947, nous constatons que la 
part du travail en salaires et appointe- 
hments a été de 863 millions, plus 320 mil: 


liens de charges sociales, soit au total 
4.183 millions, 

La part de l'Etat en impôts s'est 
élevée à 254 millions et la part du 


capital — ce qu'on a distribné aux action- 
nawes — s'est élevée à 23 millions. 

Mais si vous considérez que l'Etat à pré- 
devé 10 p. 100 sur les salaires et 30 p. 100 
sur les dividendes des actionnaires, soit 
S6 millions de francs les salaires et 
7 millions de francs sur les parts des ac- 


sur 


tionnaires, les trois parts s’établissent 
ainsi: pour le travail, 1.097 millions de 
francs, c'est-à-dire 7508 p. 100; pour 


d'Etat, 347 millions de francs, c'est-à-dire 
23,76 p. 100, et pour Je capital 17 millions 
de francs, c’est-à-dire 1,16 p. 100. 

Si nous prenons l'exemple d’une très 
importante société, ries de Longwy, 
nous constatons, loujours en 1947, que la 
part du iravail a élé de 86,28 p. 100, celle 
de l'Etat 12,54 p. 100 et celle du capital 
1,18 p. 100. 

Ainsi, si la maison Saint frères ou les 
aciéries de Longwy avaient décidé de 
supprimer complèlement en 41947 Ja part 
du capital dans sutats de l’entre- 
prise, des salaires auraient été augmentés, 
qe Saint frères, de 1,16 p. 100, et pour 
es aciéries de Longwy de 1,18 p. 100. 

M. Marius Patinaud, Marier ainsi Ja sta- 
tistique est la forme supérieure du men- 
songe. 


les acié 


les rt 


M. Pierre André. Je ne manie pas la sta- 
fstique. Je donne des chiffres précis que 





le ministère des finances et de l’économie 
nationale tient à votre disposition. 


M. Marius Patinaud. Vous vous faites, à 
la tribune, le défenseur des trusts. 


M. Auguste Tourtaud. On comprend très 
bien votre jeu. 


M: Pierre André. Je comprends très bien 
que nes réflexions gênent M. Patinaud. 
(Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. Nous ne défendons 
pas les mêmes intérêts. 


M. Pierre André, 11 essaie de faire croire 
au public qui a la naïveté de le lire ou de 
l'écouter qu'il suffirait de supprimer les 
bénéfices des sociétés françaises. 

M. Marius Patinaud, Si vous voulez ten- 
ter l'expérience ! 

M. Pierre André. ..pour pouvoir aug- 
menter du jour au lendemain de 15 à 
2) p. 100 les salaires des ouvriers et des 
emplovés, ce qui est un mensonge gros- 
sier. (Applaudissements à droite.) 


M. Jean Crouzier, Si l’on veut suppri- 
mer les bénéfices des grosses sociétés, il 
suffit de les nationaliser! (Rires à droite.) 


M. Marius Patinaud, Pourquoi ne pas 
vouloir tenter l'expérience au lieu de pro- 
férer des mensonges grossiers ? 


M. Pierre André. Nous allons prendre, 
si vous le voulez bien, un troisième exem- 
ple plus récent, celui d'une société plus 
importante encore. J'ai nommé la société 
Péchine y. 

Voici les résultats de 1948: les salaires 
et appointements représentent 75,40 p. 100, 
les impôts 18,30 p. 100, les dividendes 
bruts 6,30 p. 100. 

M. Paul Biütlat. Ft 1.144 millions de francs 
de réserves techniques. 


M. Pierre André. En chiffres, les salaires 
représentent 2.199 millions de francs, les 
primes à la production 250 millions de 
francs, les charges sur les salaires 1.165 
mullions de francs. 

Au total, la part du travail s’est élevée 
à 3.616 millions de francs, les impôts 
pavés à l'Etat à 881 millions de francs et 
les dividendes à 308 millions de francs. 


M. Paul Billat, Vous oubliez les 1.144 
millions de francs de réserves techniques 
qui seront sans doute incorporés prochai- 
nement au capital. 

M. Pierre André. Prenons maintenant 
l'exemple de la Standard française des 
pétroles. 

Il a été payé 22,30 p. 100 de salaires; 
74.80 p. 100 d'impôts et droits de douane, 
et 2,90 p. 100 aux actionnaires. 

M. René Cance, Sept aclions gratuiles 
pour deux anciennes ont été distribuées 
en 1948. 


M. Pierre André. En chiffres, la Standard 
française des pétroles a réglé en 1948: 
pour les salaires, 1.922 millions de francs; 
pour les charges sociales, 715 millions; 
au total, 2.637 millions de francs. 

Elle a payé en droits de douanes, im- 
pôts el taxes — n'oubliez pas que nous 
parlons ici des pétroles qui supportent 
des impôts considérables — c'est-à-dire à 
l'Etat: 8845 millions. 

Elle a distribué 341 
dendes. 

M. Marius Patinaud. Vous allez bientôt 


nous demander de faire une collecte pour 
celle société. 


millions de divi- 


M. Pierre André. Je rappelle la propor- 
tion: part du travail, 22,3 p. 100; part de 





l'Etat, 74,80 p. 100, et part des acti 
2,90 p. 400. 


M. Paul Billat. Ce sont des économie | 
ment faibles, sans doute! (Rires FE 
trême gauche.) Li 


M. Pierre André. J'ai choisi me: exe 
les un peu dans toutes les branches de 
'activité francaise. 4 

Voici, pour Ja Société générale de f 
derie, les résultats de 1948: personne ne 

our 100, c'est-à-dire 924 millions: Et 

3,60 p. 100, soit 493 millions ; actionnaires 
3,40 p. 100, soit 50.500.000 francs. y 

C'est peut-être le moment de rappely 
que le chancelier de l’Echiquier de la 
pire britannique, le iravailliste sir Slaftord 
Cripps, s'adressant il y à quelques tem 
aux syndicats anglais, leur tenait ce Jun 
gage : 

« Nous n'avons qu’à examiner les chit, 
fres des bénéfices distribués par les go 
ciétés et à les comparer avec le montant 
des salaires et traitemente, pour nous ren. 
dre compte qu'on ne peut attendre de 
ad source aucune amélioration subetan 
Ieile ». 


M. Adrien Renard. C'est un gérant loyal 
du capitalisme ! 


M. Pierre André. « On peut eslimer en 
gros à 32 millions de livres sterling k 
montant des dividendes distribués en 1N7 
impôts déduits, tandis que le total des gr 
laires s'élève à 3.260 millions de livres, 
impôts déduits, et Le total des traitement 
à 1.495 millions de livres, impôts déduils, 

« Le chiffre des bénéfices distribués par 
les eociétés est à peu près égal à mn 
dixième des salaires et à un quinzième des 
salaires et traitements réunis. 

« Mème, disait sir Staflord Cripps, 
les bénéfices des sociétés étaient réduit 
de 25 p. 100 — ce qui serait une mesure 
très sévère — il ne pourrait en résuller 
pour es salaires et traitements qu’une aug 
mentalion moyenne de 4 pences par livre, 
soit 1,66 p. 100. 

« Sur la base de la production actuellk, 
il y a seulement un gâteau d’une certains 
importance à partager. Si beaucoup de per. 
sonnes en veulent un morceau plus gros, 
elles ne pourront l'obtenir que «&i les au: 
tres en ont un plus petit, La seule ma 
nière d'élever notre niveau de vie ave 
un volume donné de main-d'œuvre, c'est 
de produire plus. Il n'existe pas d'autre 
solution. » 

Ajoulons que les mêmes enquêtes failes 
en France avant la guerre de 1939 avaient 
déjà démontré à l’évidenoe qu'il n’y à au 
cune commune mesure entre ce qu’une 
sociélé verse à ses aclionnaires et ce 
qu'elle donne à son personnel et à l'Elal. 


M. Marius Patinaud. C’est fort heureux, 
car il y a quelques douzaines d’action- 
naires et des dizaines de milliers d'’ou- 
vriers. Vous avez une singulière concep- 
tion, monsieur Andre. 


M. Pierre André. La suppression du profil 
du capital n’accroitrai: donc que dans une 
infime proportion la part des salariés 

Il est certain. en revanche, que la part 
prélevée par l'Etat est devenue beaucoup 
trop importante. (Très bien! très bien! 4 
droite.) 

M. Pierre Montel. Voilà la vérité. 

M. Marius Patinaud. Mais qui pave la part 
de l'Etat, sinon le travail des ouvriers ? 

M, Pierre Montel. Qui a fait cette E 
si importante, si ce n’est vous, pent ant 
que vous étiez au Gouvernement ? Qui à 
fait de l’étatisme 2? 
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M. Marius Patinaud. Vous êtes les res- 
_onsables, ear l'Etat dépense 800 milliards 
de francs par an pour la guerre. Voilà des 
sonomies à faire. 

M. Pierre Montel, Dites-moi donc com- 
ment la Russie des Soviets paye ses cent 
anquante divisions, sinon avec la sueur 
du peuple russe ? 

M, Marius Patinaud, Deux cents milliards 
peuvent être économisés sur le budget de 
ja guerre. 

M, Adrien Renard, Vous aussi, monsieur 
yontel, vous allez bientôt sauter du dix- 


septième étage. 


M. Pierre Montel. Une seule chose vous 
l’envahisseur. Vous mettrez 
votre main dans la sienne, 


M, Marius Patinaud, Vous devenez for- 
rstalien, monsieur Montel. Vous avez eu 
tort d'aller aux Etats-Unis, 


M. Pierre Montel. Si vous pouviez de- 
-enir intelligent dans le même temps, cela 
arrangerait tout. (Rires à droite. — Protes- 
tations à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Montel, je vous 
ippelle à l’ordre : 

pi . _ 

M. Marius Patinaud, Vos insultes ne 
prouvent pas que vous ayez raison. 

M. Pierre Montel, Ce sont les seules 
choses que vous compreniez, 


M, le président. Monsieur Montel, vous 
p'avez pas la parole. 


M. Pierre Montel, Et M. Patinaud ? 
M, le président, Lui non plus, 


M. Félix Kir, Atlendez au moins le jour 
FA an pour vous faire des compliments! 
ires.) 
M, Pierre André, Je erais avoir démon- 
ré, mesdames, messieurs, que la part 
aitribuée à FEtat.… 


M. Marius Patinaud, Vous allez bientôt 
sauter dn dix-septième étage, vous aussi. 


M, Pierre André. est plus importante 
que celle attribuée au capital, 

Récemment à eu lieu une enquête por- 
lant sur dix entreprises du département 
te la Loire pour comparer les charges 
cales de 1913 à celles de 1948. Elle à 
Ionné les résultats suivants: 

Le pourcentage des salaires et appointe- 
nents nets touchés par le personnel, dé- 
tuttion faite de l'impôt sur les salaires 
él des charges sociales, a été, en 1913, 
le 68, en 1938 de 68, en 1948 de 62. 

Le pourcentage des charges sociales a 

en 1913 de 0,8, en 1938 de 5, en 1948 


} 


ntéresse : 


Le pourcentage représentant le total des 
uaires, appointements et charges sociales 
1 ie, en 1913 de 68,8, en 1958 de 73, en 
148 de 77. 

Le pourcentage des sommes versées au 
apita, à été, en 1913 de 30, en 1938 de 8, 

| 1948 de 3. 

Le pourcentage des sommes versées à 
!Liat — ji] s’agit des impôts supportés par 
ES entreprises à l'exclusion des impôts 
Personnels des associés — a été, en 1913 
de 1,2, en 1938 de 19, en 1948 de 30. 

Les chiffres suggèrent les observations 
suivantes, 

Enire 1913 et 1948, la part du travai: 
Sl restée sensiblement constante, la part 
Ju capital a été divisée par 10, la part 
‘Etat à été muiltipliée par 25. 

Voici deux autres chiffres incontestables. 
Dans, le département de  Meurthe-et- 
Mosele, les impôts directs payés en 1914 
Par l'ensemble du département s’élevaient 


‘ay 





à 5 millions de francs. En 1948, ce même 
département a versé dans les caisses de 
l’Elat, en impôts directs seulement, la 
somme de 7 milliards. 

L'augmentation de la part de l'Etat, les 
dévaluations annuelies qui nous obligent 
à CE plus cher les matières premières 
achetées à l'étranger, l'inflation qui avilit 
la monnaie, voilà les causes véritables 
de la hausse continue du coût de la vie. 


Mme Francine Lefebvre. Ne croyez-vous 
pas, monsieur Pierre André, que la cause 
des dévaluations réside précisément dans 
les deux guerres que la France a subies ? 


M. Pierre André. Pas du tout, madame! 

Si vous regardez quel était le stock d’or 
que possédait la France en 1944 et ce 
qu’on en a fait de 1944 à 1949, vous vous 
apercevrez qu’on l’a dilapidé en l’espace 
de cinq ans. (Applaudissements à droite. 
— Protestations au centre.) 


Au centre. Ce n’est pas exact] 


M, Pierre André, Je voudrais atlirer vo- 
tre attention sur le point que voici: si, 
demain, les échanges internationaux sont 
rétablis: si, demain, on abaisse les fron- 
tières douanières, la situation de l’indus- 
trie française en face de l’industrie con- 
currente européenne risque de devenir 
rapidement critique. 

e ne prendrai qu’un seul exemple au- 
quel je vous demanderai de réfléchir. 

Dans l’industrie mécanique aïilemande, 
le professionnel le plus qualifié reçoit un 
salaire horaire de 1 mark 20, soit 100 
francs, comportant 16 p. 100 de charges 
sociales; son salaire horaire total est donc 
de 116 francs. Je ne dis pas que ce soit 
bien, je constate un fait. 

Le même professionnel, Ar ad le plus 
qualifié, travaillant dans l'industrie de la 
*égion parisienne, reçoit un salaire ho- 
raire de 175 francs, porté à 225 francs, 
pour l’entreprise, par l'adjonction des 
charges sociales. à 
. En Allemagne, un père de cinq enfants 
— encore une fois je a’approuve pas, je 
cite des chiffres — reçoit 1.300 franes 
d'allocations familiales par mois. En 
France, un père de cinq enfants reçoit 
22,000 francs d'allocations familiales par 
mois. 

Je vous demande de réfléchir aux consé- 

quences de la libération des échanges et 
à ce qui se produira demain si la concur- 
rence allemande sévit sur le marché fran- 
çais. : 
Je ervis avoir démontré — mon inter- 
vention n'avait pas d'autre but —*d’abord 
que les prix français n'étaient pas entiè- 
rement libres puisqu'il en est encore 
50 p. 100 dans le secteur contrôlé et 
100 dans le secteur taxé, ensuile, 
que dans la production, la part du travail 
est de loin, c’est évident, la plus impor- 
tante, que celle de l'Etat est exagérée et 
que la part du capital est extrémement 
modeste. 

Je crois avoir prouvé que si l’on suppri- 
mait complètement la part du capital, 
l'augmentation des salaires qui en résulte- 
rait serait insignifiante. 

M. Marius Patinaud. Votre démonstration 
est totalement fausse. Pour un revenu na- 
tional de 8.000 milliards de franes, il y a 
2.400 milliards pour les salaires, soil 
30 p. 100. 


M. Pierre André. Monsieur Patinaud, je 
ne vous ai pas interrompu tout à l'heure. 
Les chiffres que j'ai cités démontrent 
que la part supplémentaire que recevrait 
le salaire si l’on supprimait la part que 
recoit le capital serait insignifiante, J'ai 











fait cette démonstration non seulement en, 


m'appuyant sur les chiffres de bénéfices 


des grandes sociétés françaises, mais en 
citant un discours de Sir Staflord Cripps, 
chancelier de l'échiquier de Grande-Bre- 
tagne, qui, me semble-t-il, ne peut être 
suspecté. 

Il est encore un autre élément d’appré- 
ciation dont, volontairement, je n’ai pas 
voulu parler. Ce sont les entreprises natio- 
nalisées. 

Nous avons de grandes entreprises natig= 
nalisées qui, si la part perçue par le capi- 
tal était tellement énorme, devraient don- 
ner des salaires extraordinaires et 
continuer à produire des bénéfices. 

Or, si nous considérons la situation des 
grandes entreprises nationales, nous cons- 
tatons que trois d’entre elles ont reçu da 
l'Etat, au total, en 1947, 1948 et 1949: la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, 312 milliards de franes; Electricité et 
Gaz de France, 242 milliards, et les Houil. 
ières nationales, 166 milliards. 

Une part importante de ces sommes était, 
évidemment, réservée aux investissements, 
Mais je rappelle que les grandes sociétés 
privées au sujet desquelles j'ai donné des 
chiffres ne peuvent pas avoir recours à 
l'Etat pour réaliser leurs investissements, 
Elles sont obligées de les assurer elles- 
Infmes. 

Je crois avoir fait la démonstration qu'il 
était exagéré de dire, comme l’a fait M. Pa- 
tinaud et comme le font en général les 


| communistes, que, si l’on supprimait [x 


part du capital, on augmenterait considé- 
rablement la part du travail. Ce n’est pas 
vrai, 

M. Marius Patinaud. lourquoi ne pas 
essayer ? 

M. Pierre André. Croire que cette park 
du travail peut être augmentée sans péril, 
sans risques, sans une augmentation cor- 
respondante de la production, c'est com- 
mettre une erreur mortelle, Si nous la 
commettions, la concurrence étrangère, 
qui, un jour ou Mautre, reviendra, écrase 
rait la amer ao française et, pour avoir 
voulu faire trop bien. nous aboutirions à 
créer le chômage, à le voir s'étendre à 
travers le pays comme une lèpre, provo- 
quant ce que nous avons précisément 
voulu éviter, c’est-à-dire la misère de la 
classe ouvrière, (Applaudissements à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M, Capi- 
tant. 


M. René Capitant. J2 renonce à [a parole, 
M. le président. La parole est à M. Gazier, 


M. Albert Gazier, Mesdames, messieurs, 
l'évolution de la politique économique 
qui s’est produite au cours des trois der- 
nières années entraîne fatalement uno 
modification de la politique des salaires. 

La liberté des salaires peut se concevoir 
dans une économie organisée ou dirigée, 
Mais il n'est pas possihie de concevoir uno 


régiementation autéritaire des ilaires 
dans une économie libérale 

La liberté des salaires est possible 4 
une économie organisée et dirigée lors- 
que la direction des prix et la rêg.ementas 


lion des profits sont efficaces et respec- 
tées, forsque, d'autre part, les organi-3- 
tions ouvrières adhèrent à cette politique 
et aident à son application, et lorsque, 
enfin, il existe une centrale ouvrière ayant 


autorité sur ses différentes organisations 
professionnelles ou locales. 
C’est exactement la situation de la 


Grande-Bretagne et des pays nordiques. 

Mais lorsqu'il n'existe aucun coatrô 
des prix, aucune limitation des protits, {a 
liberté des salaires est absolument inévi- 
table. 


+ à 
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Or, nous sommes sous un régime de  nisations professionnelles et ouvrières: 


irès large liberté des ms 


Je ne suis a en désaccord avec les 
constatations théoriques que vient de face 
M. Pierre André. 

M. Pierre André. Elles ne sont pas « théo- 


riques ». 


M. Albert Gazier, Je suis, par contre, 
en désaccord avec leurs conséquences 
pratiques. 

Lorsque notre collègue déclare que 


25 p. 100 des prix sont taxés, 50 p. 100 
contrôlés et 25 p. 1090 libres, je l'approuve. 
La scule différence entre nous deux est 
ue, pratiquement, le secteur contrôlé est, 
dans l’état actuel des possibilités de 
contrô!e, uñ secteur libre, de sorte que 
la liberté recouvre les trois quarts de 
l'ensemble des prix. 


M. Pierre André. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. Albert Gazier. Volontiers. 

M. Pierre André. Lorsqu'un industriel 


sppartient au secteur contrôlé, il établit 
sa mercuriale de prix qu'il adresse ensuite 
à la direction des prix. Si cette dernière 
fait opposition, il n'a pas le droit de ven- 
dre aux prix qu'il a proposés. 

On ne peut pas dire qu'il s’agisse là 
d'un secteur libre, C’est un secteur étroi- 
tement contrôlé. 

Si la direction des prix ne donne pas 
son accord, l'affaire est renvoyée devant 
le comité national des prix qui tranche 
Je différend. 

M. Albert Gazier, Vous m'amenez à ap- 
orter une correction à ce que je viens 
à indiquer. 


Dans l'état actuel de l'administration 
économique, de ses possibilités de fñya- 
tion des prix et, surtout, de contrôle, le 
secteur dit contrôlé est un secteur où les 
prix sont établis par les professions et, 
neuf fois sur dix, sont, malheureusement, 
faute de moyens suffisants, avalisés par 
des administrations économiques. Il s'agit 


donc, en fait, d'un secteur contrôlé par 
les professions, ce qui est b2iucoup plus 
grave encore que la liberté totale. (4p- 


plaudissements à gauche et au centre.) 
liberté des c'est la fixa- 


Or, ]a salaires, 


tion des salaires par voie d’accords. Mais 
nous sommes dans un pays où, contraire- 
ment à ce qui existe dans de nombreux 
autres pays, les conventions collectives 
n’ont joué qu'un rôle épisodique et très 
limi { 

En France, c'est la législatiun qui con- 
lient l'essentiel de la réglementation so- 
ciale et les conventions collectives n'ont 
fait, le plus souvent, qu’adapter la légis- 
lation aux particularités de certaines pro- 


fessions et de certaines régions. 

Dans d’autres pavs, au contraire, c’est 
la convention collective qui forme l'essen- 
de la réglementation sociale, Ja légis- 
\ n'intervient ensuite que pour codi- 
r et enregistrer des clauses qui, prati- 
iement, existent depuis longtemps dans 
les conventions librement conclues. 

C'est ainsi, pour ne citer qu'un exem- 
qu’en Grande-Bretagne, il n'existe 
ne loi sur les congés payés et que, 
pourtant, tous les salariés ont des congés 
Jayés, parce que l’ensemble des travail- 
Lors est couvert par des conventions col- 
lectives qui, toutes, contiennent une ré- 
glementation des congés payés. 

D'autre part, les conventions collectives, 
en dehors de quelques brèves périodes, 
n'ont pas été signées en grand nombre. 

En 1913, à la veille du premier conflit 
Mondial, on ne dénombrait en France que 
67 conventions collectives, En 1919, il y 
£ut un regain de discussions entre orga- 


i 

tiel 

Jatio 

fler 
1e 


| 





557 couventions collectives furent alors 
signées. Puis, rapidement, ce nombre 
tombe, et en 193 elles ne sont plus 
que 20. 

En 1936, regain nouveau: plus de 5000 
conventions collectives sont signées sur 
l'ensemble du territoire. Maïs, en 1937, 
1938 et 1959, ce nombre diminue de telle 
sorte que le législateur est conduit à or- 
donner la reconduction des conventions 
signées en 1936. 

Ainsi, depuis que nous sommes dans la 
hase industrielle de la civilisation, c’est- 
à-dire depuis une centaine d'années, c'est 
seulement pendant deux périodes de très 
courte durée, de quelques mois, en 1919 
et en 1936, que les conventions collectives 
ont connu un large développement. C’est 
une considéralion dont nous devons tenir 
compte lorsque nous élaborons une légis- 
latiqn nouvelle. 

De plus, les conventions collectives ont 
surtout porté sur des clauses de salaires. 
Les clauses annexes n’y ont occupé, la 
Eu du lermps, qu’une place très limi- 
tée. 

Ces constatations sont, dans une cer- 
taine mesure, regrettables. Il est souhai- 
table que la législation sociale s’instaure 
En largement par la voie d'accords col- 

ctifs que par la loi. 

En eflet, les coutrats s'appliquent beau- 
coup plus facilement que les lois ct, d’au- 
tre part, lorsque la législation sociale 
s’introduit par voie législative, il faut at- 
tendre que les conditions soient telles que 
la législation soit applicable à l’ensemble 
des travailleurs. C'est une des raisons 
pour lesquelles, dans notre pays, la régle- 
mentation sociale a progressé par à-coups 
et non pas d’une façon continue comme 
cela eût été possible par la voie d'accords 
contractuels, 

Et c'est une des raisons pour lesquelles 
nous devons inciter les organisations 
ouvrières et patronales à conclure, chaque 
lois que cela est possible, des conventions 
nationales apohcales à l’ensemble d'une 
industrie. Ce n’est que dans le cadre 
national que l'on peut régler l'ensemble 
des questions annexes aux salaires dans les 
conventions collectives. 

Mais une première question se pose tout 
de suite: qui doit signer les conventions 
collectives ? 

Je crois que la seule réponse pessible 
est que, du côté ouvrier tout au moins, 
c'est le syndicat qui peut signer la con- 
ventfbn collective. 11 est la seule collecti- 
vité ayant la capacité d'engager ses adhé- 
rents et possédant aussi la responsabilité 
de l'exécution des accords conclus. 

Citant M. Paul Durand, professeur à la 
faculté de droit de Nancy, auteur de très 
pertinentes analyses sur la législation 
sociale, je dirai que « le contrat collectif 
n'est pas un acte passé en commun par 
plusieurs personnes, Il n’y aurait alors 
qu'une juxtaposition de contrats indivi- 
duels », Ce qui donne à cette convention 
son caractère collectif, c’est l'intervention 
d'un groupement, c’est-à-dire d'un syndi- 
cat professionnel. 

On peut concevoir des conventions col- 
lectives conclues par un syndicat du côté 
ouvrier et par un employeur seul de l'au- 
tre côté, car — et je crois que cette 
expression est d'un des précurseurs du 
libéralisine économique — l'employeur 4 
est à lui seul une coalition. 

Si donc ce sont les syndicats qui doivent 
signer la convention collective, immédiate- 
ment se pose une seconde question, celle 
de savoir quels sont les syndicats qui doi- 





vent participer à cette convention, 


Or, on se trouve en présence, d'après 
pratique observée ms les dittéres 
nations, de deux thèses extrêmes. Selon 
première, tout syndicat de salarié 
moment qu'il existe, Feut signer des 
ventions collectives ; la seconde, dite er 
de « closed Shop », consiste à dire: D 
syndicat ouvrier, je signe ave tel 
employeur ou telle profession, mi 
comme je suis garant de l'exécution de 
convention à laquelle j'ai pris part, 

ue ne travailtent dans l’entreprise « 

ns la profession, que des personnes sy 
mon contrôle; j'entends done avoir k 
monopole de l'embauchage pour toutes les 
entreprises couvertes par la convention 
collective. 

J'insiste sur ce point, car cette conce 
tion, qui n’est pas celle du mouvement 
ouvrier français, est parfaîitement COM. 
tible avec le principe de la liberté, pui. | 
qu'elle est pratiquée dans des pavs démo. 
cratiques comme la Grande-Bretagne. 

Entre ces deux thèses extrèmes, 
situent des conceptions intermédiaires. 

Selon l’une, beaucoup plus près d& k 
seconde de ces deux thèses, seul l'unique 
syndicat, le plus représentatif, peut eng 
ger l'ensemble de la profession et en peut 
stul signer les conventions valablement 
reconnues. C’est une pratique largement 






appliquée aux Etats-Unis d'Amérique, je W 
exemple. % 
La conception française est beancouÿ A 


plus proche de la thèse la plus libérale, : 
d'après laquelle chaque syndicat peut 
signer. En effet, selon notre conception, [ 
toute convention signée par un syndiat 
est valable, mais il est conféré une valeur ! 
particulière à la convention collective 
signée non pas par l'unique syndicat, le 
plus représentatif, de la profession, mais p 
par l'ensemble des organisations proles. 
sionnelles ayant un véritable caractère ï 
représentatif. 

Cette conventionà bénéficie d'un gi 
vilège spécial. Elle peut devenir la Loi de 
la profession, V 

Selon quel procédé ? Û 


En 1926, la législation à prévu que ls te 
convention collective signée par les org | 
nisations les plus CR ag enr 2 pouvait, fn 
par arrèié ministériel, être étendue à l'en. 


semble de la profession, c’est-à-dire aux 
employeurs et salariés n’adhérant pas aux 
organisations signataires. $ 

Le Conseil économique, dans <a maj 
rité, a émis un avis selon lequel la con- 
vention collective, dès qu’elle est signée 
par les organisations les plus représent: | 
lives, dès qu’elle est publiée, s'applique 
automatiquement, sans aucune intervel- 
tion, à l’ensemble de la profession. 

On peut échanger des arguments pour 
ou contre chacune de ces deux thèses 
Mais lorsque je rappelle l'expérience de 
certains pays, l'on ne peut prétendre qu 
le système du Conseil économique $0k 
contraire au principe de liberté. I va beat 
coup moins Join que le système de la «cle 
sed shop » dont je vous ai montré tout i 
l'heure qu'il se pratiquait dans de noür 
breux pays démocratiques. 

Ce que propose la commission du travail 
et de la sécurité sociale est différent, mi 
assez voisin du système du Conseil ect 
nomique. La convention collective, ors 
qu'elle est signée par les organisations "à 
plus représentatives, est étendue à l'er 
semble de la professior, sauf si la con 
mission supérieure des conventions C0 
lectives en décide autrement, ou bien dé 
cide d'extraire de l'extension certaines 0e 
clauses de la convention. 

On s’est ému de ce caractère obligatort 
de la décision de la commission supérieur 
et de cette mesure obligeant le minis 
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rer purement et simplement 
”rrèté la décision de la commis- 
des conventions coliec- 
F décision conforme à 
F- yais c’est une conclusion à la- 
je sont arrivés depuis ps des 
quel we j'urganisations patronales et ou- 
ou d'autres organisations iprofes- 
me à Ja lumière de l'expérience de 
| je pense pas qu’on puisse Con- 
s'agit là d'une innovation 
+ les principes de notre droit. 
pans le rapport adopté en mars 1957 par 
1 conseil national économique, je lis cette 
eonelusion : à 
japparait, au sumplus, ai Conseil na- 
canal économique, qu'il y aurait lieu de 
conpliter la lot du 24 juin 1936 en préc 
ant, notamment, Qu'en €as d'extension 
rartielle, l'arrêté ministériel ne pourra 
dre pris que SUF avis coforme du Conseil 
mlional économique. » : 
“ja commission du travail ne fait don 
we reprendre, dans Sa proposition, une 
Le -onclusions du Conseil national éco- 


} œregsire 
gs 500 Aï 
41 cupérieure 


. rendre une 





Cox 


namique de 1987. 

ainiu L 

& jose maintenant le problème du sa- 
lire minimum, c'est-à-dire d’un salaire 


wi s'imposæ aux conventions caHectives 
qui 


au, en l'absence de celles-ci, aux contrats 
travail, 


privés de A 
"A première vue, On pourrai soutenir 
me le régime de la liberté des salaires 


ist vontradictoire avec la notion de salaire 
minimum et qu'il faut laisser les salaires 


se tixer uniquement par voie contractuelle. 


l'est cependant nécessaire de prévoir des 
mesures de garantie contre les abus d'un 


swetème de liberté total. 


De nombreuses professions pourront res- 
ter les mois sans conventions collectives. 
Pour d'autres, si des mesures n'étaient 
pas prises, une situation économique 


mave pourrait amener les organisations 
ouvrières à consentir des salaires très ln- 
lereurs aux salaires ROFHaux. 

En 1939, c'est-à-dire sous le régime de 
| liberté contraetnelle des salaires, 
n à pu relever que les repasseuses den- 
lu Pay gagnaient f franc 50 de 
l'heure, On ne saurait permettre que de 
mreils abus se renouvellent. 

Vautre part. le régime de régiementa- 
salaires que nous avons 

à présent à entraîné, dans la 
structure même des salaires, certaines 
ransf tions. C'est ainsi que les salai- 

‘‘mmes se sont considérablement 
rapprochés des salaires maseulins, Va-t-on 
permettre qu'à loeccasion du retour à la 
libert nmtractuelle des arcerds parissent 

regktrer, comme autrefois, des difiéren- 
es idérables entre les rémunérations 
le: fermes et des hommes qui accomplis- 
sent le même travail dans le même mé- 
wr? Ce n'est pas possible! (Applaudisse- 
te t gœuche et au centre.) 

il existe des professions auxquel- 

nteste la Fiberté même de partici- 
pet cgime des conventions cellectives 
tq \ comme je le souhaite, elles en 
le bénéfice, n'en pourront que 
Hflicitement qrofiter, étant donné la 
person de travailleurs peu nombreux 
is Lne poussière de petites entreprises. 
ves mesures de protection doivent donc 
pagner la mise en œuvre du principe 
‘ l1 nherté des salaires. 

Mais coment ce salaire mininmm, au- 
us duquel on ne pourra signer mi 
, is personnels, ni conventions euilec- 

its, doit-il être déterminé ? 
projet gouvernemental répond que 
lat et FEtat seul qui doit déterumi- 
sakire, dent il précise d'ailleurs 

a rien de commun avee celui qui, 


ve 


il aes 


tions rollectives, servira de 





base à létabhissement de la hiérarchie pro- | 
fessionnelle. 


Mais, prenez garde! Si cetie conception 
était iitégralement appliquée, se seralt en 
réalité l’État qui resterait maître de l'en- 


semble des salaires. Je sais bien qu'en ne 
serait pas oblige, dans I: convention col- 
lective, d’attribuer au travailleur le moins 
bien payé le salaire minimum arrêté par 
le Gouvernement. Mais ce salaire aurait 
une telle force d'attraction que, dans de 
nombreux eas, c'est lui qui servirait de 
base à la hiérarchie professionnelle. Re 
sorte que l'Etat, croyant se libérer du far- 
deau de Ja réglementation des salaires, 
le supporterait en fait intégralement, mal- 

é les apparences, et le régime ainsi éta- 

.i ne serait pas véritablement eelui de la 
liberté des salaires. 

Le Conseil économique propose que ee 
salaire minimum soil fixé par une com- 
mission paritaire. La commission du tra- 
vail propose qu'il soit déterminé par une 
commission comprenant quinze salariés, 
quinze employeurs — parmi lesquels des 
empoyeurs agricoles et des artisans occu- 

t de 1 main-d'œuvre. Elle compren- 
rait, en outre, trois représentants des 
pouvoirs publies, JE s'agit, an fond, d'une 
conséquence logique de la liberté contrac- 
tuelle. 

Dans le système des conventions callec- 
lives tel qu'il est proposé par la comris- 
sion du travail, et aussi dans une certaine 
mesure par le Gouvernement, une cascade 
de conventions s’enchainent. En prineipe, 
la convention nationale doit d'abord fixer, 
pour une profession, un salaire valable 
pour l’ensemble du territoire. Les conven- 
tions régionales peuvent fixer, au-dessus 
de ce taux, un salaire partieulier que les 
conventions d'entreprise où locales peu- 
vent aiménager, en hausse. 

Ce que propose la commission supérieure 
des conventions collectives, c'est de super- 
poser aux diverses conventions nationales 
une convention supeérnationale, conclue 
entre les représentants des employeurs et 
des salariés, en présence des pouvoirs pu- 
blics, et fixant sur le plan interprofes- 
siennel le salaire minimum qui s'imposera 
aux conventions collectives nationales. H 
s'agit, au fond, de prolonger le système 
mème de la commission et du Gouverne- 
ment et de faire qu'avant là conclusion 
d'accords sur le plan national où sur le 
pian local un salaire interprofessionnel 
général soit adopté, lui aussi, par accord 
entre es représentants des organisations 
professionnelles. Cette proposition est la 
conséquence logique de l'établissement 
d'un véritable régime de liberté cornitrac- 
tuellée des salaires, 

Ce qu'on peut pr pl c’est que la cons- 
truction est trop logique, que la vie ne 
se prèle pas toujours à ces conséquences 
rigoureuses firées des principes ? 

Est-il possible d'instaurer tout de suile 


cette détermination des salaires où bien 
ume élape est-elle nécessaire ? Ce débat 


doit permeitre d'apporter une réponse à 
cette question. 

Quoi qu'il en soit, on doit considérer dès 
mæintenant comme acquis que le salaire 
minirnnum applicable à l'ensemble du terri- 
toire et à l'ensemble des professions ne 
peut pas ètre fixé arbitrairement, mais doil 
ètre justifié aux yeux de l'opluion tout 
enière par l'établissement d'un budget 
type. 

Le débat d'aujourd'hui pese encore la 
quéstion de Farbitrage. 

L'arbitrage doit} être obligatoire où ne 
doit-il intervenir qne lorsque les organi- 
sations syndicales, ouvrières et patronales, 
sont d'accord pour y recourir ? }k y a, 
des deux cètés, des arguments de principe 
ex silents, parf: itercent défendables. 





C’est une injustice que de prétendre que 
l'arbitrage obligatoire à abouti à un échec 
complet, qu’il joue toujours dans le même 
sens. Mais l’essentiel — et ce qui, je crois, 
doit éviter une controverse sur ce point 
— c’est la consta'ation, à mon sens, d'évi- 
dence, que l'arbitrage obligatoire ne peut 
jouer un rôle efficace que si le principe 
en est admis, et par les organisations ou- 
vrières, et par les organisations patronales. 
(Applaudissements à gauche et sur divers 
banes au centre.) 

Si l'expérience de 1936 a permis de mon- 
trer qu'au fond l'arbitrage était le prin- 
cipal procédé de rajustement des salaires 
pendant la période 1936-1939, c'est en 
grande partie parce que son princip® avait 
alers été accepté par l’ensemble des orga- 
nisations ouvrières et patronales. 

Aujourd'hui, l’ensemble des organisa- 
tions professionnelles le repousse. Le Con- 
seil économique, par 137 voix — contre 
zéro et 8 abtsentions — comprenant celles 
de denx direeteurs d'entreprises uationa- 
lisées et de huit représentants de la pensée 
française, a repoussé Je principe de Farbi- 
frage obligatoire. C’est une manifestation 
devant l'évidence de laquelle il serait dan- 
gereux ct inexcusable de ne pas s’incliner, 

RH serait paradoxal que l'Etat onträt en 
conflit avec toutes les organisations pa- 
tronales et ouvrières, parce que cherchant 
à leur imposer contre leur gré des modes 
de règlement de leurs conflits don! elies 
ne veulent actuellement pas. (Applaudisse- 
ments à gauche el sur divers bancs au 
centre.) 

Ainsi, le recours À l'arbitrage doit être 
entièrement facultatif. 

Qne des dispositions soient prises pour 
faciliter aux organisations professionnelles 
le recours à l'arbitrage lorsqu'elles le dé- 
sirent, d'accord. 

C’est le rôle de la législation, c’est aussi 
le rüle de l'administration du travail que 
de prévoir la désignation d'arbitres possé- 
dant des qualités telles qu'on sera tenté, 
librement mais souvent, de recourir À leur 
intervention. Toute contrainte dans ve lo: 
maine aboutirait à wn échec. 

Si, plus tard, comme en 193%, le mouve- 
ment ouvrier français ressentait la néces- 
sité de procédures d'arbitrage plus régle- 
mentées, nous devrions alors examiner la 
question, mais non pas avant. 

Dans l1 conception de l'arbitrage licul- 
tatif, librement accepté par les parties, le 


problème de Ia sanetion à appliquer, au 
cas où les sentences arbitrales ne nt 


pas exécutées, se trouve de lni-mèm Ë 
salu, x 

Tout l'appar il de sanctions € Enptqtiees 
et sévères qui à été proposé est une consé- 


quence logique de lobligation de l'2rbi- 
trage, repoussée dans son principe tuéme 
par les organisations professionneiles. 
effet, si l’on veut imposer l'arbitrage obli. 
gatoire À qui ne l’admet pas, on ! st 
à dresser tout un appareil de eontrûle et 
de répression. Par contre, si l'arbitrage est 
facultatif, s’il n'intervient que lorsque de 
deux côtés on veut y recourir, il se pré 


, + 
senle alors comme un procédé de ré128- 
tion des conventions collectives et ‘les 
accords de conciliation : 

Au lieu de fixer elles-mêmes {ele ou 


telle disposition de la convention collec- 
tive, tel iode Ge rajustement des salaires 
tel accord de conciliation, les deux Dal 
ouvriers ct patrons, s’en remett 

tiers choisi librement par elles du soin 
de rédiger les clauses sur lesquelles elle 


ne sont pas d'accord. La valeur exécutoire 
de la sentence arbitrale ainsi rendue est 
identique à celle de l'accord signé. NH suffit 
done de décider qme les sentences arhbi- 
trales ont exactement la même valeur que 
les conventions collectives ou les arcords 
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de conciliation, et que leur inéxécution est 
sanctionnée par les mêmes moyens. 

Enfin, faut-il prévoir l'institution d'une 
cour supérieure d'arbitrage ? 

On peut le contester lorsque l'arbitrage 
est facultatif et volontaire, On peut dire 
qu'il s’agit d’une affaire privée, que les 
parties s'en sont remises à un tiers du soin 
de trancher leurs différends et qu'aucune 
sorte de recours ne peut être exercé contre 
la sentence rendue. Je crois toutefois né- 
cessaire de prévoir un moyen de recours, 
non pas sur le fond de la sentence, mais 
sur les formes dans lesquelles elle a été 
rendue, parce que tout citoyen a le droit 
d'exiger que l'arbitrage qui le concerne 
soit conforme, d’abord au protocole qui 
fixe sa mission à l'arbitre, ensuite à la 
législation contre laquelle on ne peut aller. 

L'existence d’une cour supérieure d’arbi- 
trage se prononçant uniquement sur la 
forme et sur la légalité des sentences est 
une garantie donnée contre les arbitres 
qui pourraient outrepasser leurs droits. 

J'en viens maintenant à la question sou- 
levée par M. Maurice Guérin, concernant 
les entreprises publiques. 

A mon avis, le projet que nous devons 
voter doit s'attacher uniquement à régler 
lé problème des conventions collectives 
ct de l'arbitrage dans le secteur privé. 

M. Maurice Guérin. Me permettez-vous de 
vous interrompre ? 

M. Albert Gazier. Je vous en prie, 


M. Maurice Guérin. Il m'apparaît, à la 
fecture de l’article 3 du titre I du projet 
de la commission du travail, que les en- 
treprises publiques dont le personnel ne 
jouit pas d’un statut particulier entrent 
dans :e cadre de la loi que nous discutons 
actuellement et, par conséquent, doivent 
être soumises à des procédures de conci- 
liation et d'arbitrage. 

Si j'ai bien compris votre raisonnement, 
vous faites une différence entre certaines 
entreprises publiques, dont le personne! 
n'a d'autre statut que celui des entrepri- 
ses privées, et d’autres entreprises, éga- 
lement publiques, mais dont le personnel 
jouit d’un statut particulier législatif ou 
réglementaire. 

Est-ce bien là votre pensée ? 

M. Albert Gazier. Exactement! 

Lorsque certaines entreprises publiques 
sont soumises, cn ce qui concerne les 
questions de travai:, à la même réglemen- 
tation que les entreprises privées, il est 
évident que la réglementation que aous 
établissons s'applique à elles aussi lors- 
qu'elles sont visées par les conventions 
collectives. 

Mais lorsque les entreprises publiques 
éont régies par des statuts, d’ailleurs très 


des entreprises 





æ 


! règlement des conflits collectifs 
 Vail. » 


un statut particulier ne peuvent voir leur 
situation tranchée par une disposition gé- 
nérale. 

Ou bien les statuts actueïs doivent être 
appliqués sans modification, ou bien, si 
des modifications apparaissent comme un 
perfectionnement à leur fonct'onnement 
actuel, leur situation ne peut être exami- 
née qu’en fonction des Cas d'espèce qui 
se trouvent posés. 


M. Maurice Guérin. Cette précision au- 
rait pu tre introduite dans un para- 
graphe du projet en discussion. 


M. Albert Gazier. Dans un article du 
titre 1 réservé aux conventions collectives, 
vous trouverez indiqué, en ce qui-concerne 
ubliques, que les condi- 
tions de travail sont déterminées selon 
leur statut particulier. 


M. Edouard Moisan, rapporteur. Voulez- 
vous ne permettre de vous interrompre, 
monsieur Gazier ? 


M. Albert Gazier, Je vous en pric. 


M. le rteur. Je signale simplement 
à M. Guérin que, si le texte du projet ne 
comporte pas cette disposition, j'ai précisé 
ce point dans mon pet à la page 7, 
dans un alinéa ainsi rédigé: 

« Le texte proposé par la commission ne 
fait pas mention des entreprises publiques 
dont le personnel est soumis à un statut 
législatif ou réglementaire particulier. La 
commission estime, en effet, que c’est ce 
statut qui doit prévoir les pr add 
du tra- 


M. Maurice Guérin, Mais il n’y a rien 
dans le dispositif. 


M. Albert Gazier, Je veux terminer mes 


: explications par deux considérations géné- 


rales 

La première est que, légiférant sur les 
conventions collectives, nous ne pouvans 
avoir la prétention de faire une œuvre 
en prévoyant tous les cas ct de ré- 
pondre, par avance, à toutes les ques- 
tions. 

Le droit du travail a un caractère diffé- 
rent de celui du droit civil; c’est un droit 
en évolution permanente. Nous ne devrons 
jamais oublier que nous aurons à adapter 
à la vie les dispositions que nous aurans à 
prendre demain. 

Bien plus, si nous n'avions pas à pro- 
céder à ces adaptations, ce seraït le signe, 
non js de la réussite de la loi, mais de 
son échec complet et du fsit qu’elle n’au- 
rait déterminé aucune modification. (Ap- 


. plaudissements à gauche.) 


différents tes uns des autres, et selon les- 
quels les salaires, les conditions de tra- ; 


Vaii sont fixés, soit par conventions collec- 
tives homologuées, soit par décisions de 
conseils d'administration, soit par déci- 
sions homologuées, soit par décrets ren- 
dus en conseil des ministres ou selon 
d'autres procédés encore, je dis que la 
loi actuellement en discussion ne peut pas 
s'appliquer, parce que nous devons res- 
pecter le statut particulier de chacune de 
ces entreprises et que nous nous trouvons 
dans l'impossibilité d'établir à leur sujet, 
sans commettre de très lourdes erreurs, 
une réglementation générale. 


M. Maurice Guérin. Sans doute pense7- 
vous que d’autres lois pourront intervenir 
qui régleront le cas particulier de ces en- 
reprises auxquelles vous venez de faire 
allusion ? 


M. Albert Gazier. Selon nous, il s’agit 
de cas d'espèce; les entreprises qui ont 


Ainsi donc, en cette matière plus qu’en 
toute autre, soyons empiriques. Tenons 
compte des réalités et n'essayons pas de 
leur imposer un moule qu’elles feraient 
rapidement éclater. 

autre part, souvenons-nous toujours 
que ce n'est pas par des lois sociales que 
l'on règle les ge sociales. Une poli- 
tique de liberté des salaires et de conven- 
tions collectives n'a de chance d’aboutir 
à une amélioration de la condition ou 
vrière que si elle he mme + 0e d’une po- 
litique dans le domaine de la production 


et de la distribution. (Arplaudissements à 


| 


gauche et au centre.) 
M. Lucien Coffin. Très bien! 


M, Albert Gazier. Ce n’est pas établir une 
relation improvisée que d'essayer de mon- 
trer un lien étroit existant entre le débat 
d'aujourd'hui et les discussions budgétai- 
res qui s’institueront devant cette Assem- 
blée. Si par malheur, maintenant que 
nous rendons la liberté de discuter les sa- 
laires aux organisations patronales et ou- 





vrières, nous amputions certai 
indispensables nu relèvement “ aetts 
mie française, si, par là même, nous pe 
voquions dans ce pays une situation 

chômage accen‘uée, alors, la liberté des de 
laires, qui peu* étre un progrès pour L 
classe ouvrière, serait le signe d'ine 

gression et d’une aggravation de sa es 
tion. (Applaudissements à gauche et +. 
centre.)" ® 

Nous avons donc le devoir, à la lois q 
permettre aux intéressés de discuter lib \ 
ment leurs conditions de travail, es rs 
ditions de la rémunération ouvrière p* 
d'assurer du travail à ces ouvriers pour : 
pas les placer dans une situation théur, 

ue de libertééct dans une situation réel 

’assujettissement, » 

La liberté des conventions collectives 
doit s'accompagner de mesures tendant au 
relèvement accentué de l’économie natio. 
nale. (Vifs applaudissements à gauche. 
Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est À 
Claeys. (Applaudissements à l'art 
gauche.) 


Mme Isabelle Claeys. Mesdames, mes. 
sieurs, la discussion présente intéresse 
tous les travailleurs. C’est la vig même du 
pays qui est en jeu et la classe ouvrière 
veut des conventions collectives pour amt. 
liorer son sort. 

Dans cette discussion, tous les prob. 
mes sont posés. La majorité de la commk. 
sion du travail a malheureusement fait pé. 
nétrer dans ce projet le principe du tr. 
vail à mi-temps dont l'application COM: 
porte de graves dangers. C’est surtout sur 
cette question que porteront mes observe 
tions. 

Notre pays est durement atteint per B 
diminution de l'activité économique, con- 
séquence de la crise, du plan Marshal 
ainsi que des accords bilatéraux qui le 
concrétisent, 

Le chômage s’accroît en France, mais 
l'action menée par tous les salariés con. 
tre la raisère dont la réaction les accahle 
empêche le patronat et son Gouvernement 
de licencier de front les travailleurs. Les 
statistiques officielles même paraissent 
toujours avec plus de retard pour cacher le 
développement du chômage. 


.Ce n'est done pas par hasard que, par 
périodes, on nous reparle du travail à mi- 
temps. Au lieu de donner du travail, on 
recherche les moyens d'amener les fem- 
mes — Car ce sont elles qui se trouvent 
visées — à réduire leur temps de travail 


C'est d’ailleurs pour les mêmes causes 
qu’à certaines époques une campagne est 
menée pour le retour de la femme a 
foyer. C'est une façon très sournoise et 
hypocrite de réglementer le chômage & 
de venir en aide au Gouvernement qui 
mène notre pays, uon seulement à la mi 
sère, à la ruine, mais aussi à la guerre. 

Cette proposition peut intéresser {es 
femmes qui actuellement restent à la mai 
son. Mais toutes les autres, qui travaillent 
— €t elles sont les plus nombreuses — nt 
sont pas d'accord sur cette so:ution. 

Les fonctionnaires, en particulier, 08! 
vivement protesté en déclarant, très juste 
ment, que cette mesure était un moyen de 
les faire renvoyer les premières. 


En 1885, quand on a accordé aux fem 
mes le droit de ne travailler que onze het 
res par jour, partout, les femmes ont el 
renvoyées de-la production. Le travail à 
mi-temps déterminerait une désorganis 
tion totale dans certaines industries, 
comme dans les filatures du Nord, où li 
grande majorité du personnel est comp? 
sée de femmes, 
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ine Lefebvre. Mais la clause 
ploi à temps réduit est facultative, 
madame ( laeys. 

pme isabelle Claeys. Seuls les contre- 
paitres sont des hommes. | 

\ la Radiotechnique de Suresnes, il en 
gt à peu près de méme. Sur un eflectif 
> 9 400 ouvriers, 2.000 sont des femmes. 

gt comment concevoir le travail à mi- | 
temps pour les infirmières et les institu- 

jes ? Le travail à mi-temps conduirait 
aussi à une dépréciation du travail fémi- 
pin, dans certaines industries, et permet- 
trail aux patrons de licencier plus facile- 

nt les femmes. . 

Wis l'argument essentiel contre le tra- 
il à milemps est celui dm salaire. Ce 
que l'on veut, en introduisant cette dis- 
position, c'est surtout réglementer la mi- 


s” femme cherche, par son salaire, à 
contribuer à l'amélioration des conditions 
de vie de son foyer; c’est une des raisons 
essentielles. Avec le travail à mi-temps, 
elles ne toucheraient qu'un demi-salaire. 
au moment où Ja vie devient de plus en 
lus diflicile, où les prix sont vingt-sept 
bis plus élevés que ceux de 1938, alors 
que les salaires, eux, sont seulement au 
coefficient 9. Le lait est vingt fois plus 
cher, le pain plus de dix fois, la viande 
quarante fois, le beurre trente fois, le 
sucre vingt et une fois, et les œufs trente- 
cinq fois plus chers qu'en 1938. L 

Elles toucheraient donc un demi-salaire, 
au moment où la nécessité, de plus en 
pius, les oblige à travailler. 

Et que dire des allocations de chômage ? 
Les femmes seules, travaillant à mi-terups. 
n'y auraient = droit. Seuls ceux qui sont 
employés à plein temps peuvent bénéficier 
de ces allocations, Quant aux ouvrières 
mariées, elles n’y ont pas droit, et pour- 
tant, si elles travaillaient c'est bien parce 
qu'eles v élaient contraintes. 

Et puis — prenons-y garde —, pour tou- 
cher les prestations familiales de la séeu- 
rité sociale, il faut avoir travaillé pendant 
un nombre déterminé d'heures par mois. 

Les femmes travaillant à mi-temps se 
vérraient-elles également refuser les pres- 
litions auxquelles elles ont droit? La ques- 
tion vaut la peine d’être discutée. Quant à 
nous, nous demandons que lon supprime 
purement et simplemnt cette clause du 
lexte du projet de loi, car son application 
présenterait de très graves dangers. 

Les conventions collectives constituent 
donc un espoir pour tous les travailleurs. 
car les salaires, trop bas en général, ne 
permettent plus de vivre. La diseussion 
les salaires doit permettre les rajuste- 
ments qui s'imposent, en ces temps où il 
est si difficile de résoudre le problème de 
l'existence, où Ja viande est de plus en 
plus rare sur les tab'es des travailleurs, où 
ART achètent moins de pain et moins 
e lait, 

Savez-vous que le salaire moyen pour 
l'ensemble de nos filatures de lin, de coton 
tl de jute ne dépasse pas 60 franes 
l'heure, compte tenu, bien entendu, des 
ibättements de zones, dont les écarts de 
Zéro à 20 p. 100 ne se justifient plus ? 

L'application des conventions collectives 
doit permettre aux femmes d'exiger égale- 
Ment Ta reconnaissance du principe « à tra- 
\ail égal, salaire égal », qui n’est pas en- 
tore appliqué dans toutes les entreprises. , 
_ À Marseille, def femmes gagnent de 25 
49 franes l'heure pour le travail saison- 
er de l’épluchage des marrons. 

À la raffinerie Saint-Louis de Märseille, 
‘'S ouvrières gagnent 9.000, 10.000 et 
12.000 franes par mois au maximum, alors 
que les bénétices de cette raffinerie sont 
passés de 18 millions de francs en 1946 à 





25 millions en 1947 et à 59 millions en 
1948, I est donc possible, ainsi que l'a 
déclaré notre camarade Patinaud, d'aug- 
menter les salaires. Il suffit pour le faire 
de diminuer ces prolits scandaleux. 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale a accepté la proposition que 
je lui ai présentée, au nom du groupe 
communiste, d'étendre le bénéfice de la 
loi sur les conventions collectives aux gens 
de maison et aux travaideurs à domicile. 

Les ouvrières à domicile sont honteuse- 
ment exploitées. Pourtant, vous le savez, 
ce travail exige de longues heures de la- 
beur pour de véritables salaires de fa- 
mine, et ces ouvrières ont été frustrées 
du bénéfice de la prime de 3.008 franes. 

A Eyon, on donne 0,14 centimes pour 
un bas de golf d'enfant, alors qu'il faut 
rabattre le bracelet, surfiler les coutures et 
mettre une étiquette. 

Dans la région parisienne, pour un tra- 
vail de finition ét dix heures de travail, 
une femme gagne 354 franes par jour, pas 
même 35 franes de l'heure et il lui faut 
en plus paver le fil. 

Dans le Nord, région d'Aanæœæuwllin, pour 
confectionner un pantalon bleu il faut 
trois quarts d'heure et l'ouvrière est payée 
43 francs. L'usure de sa machine, le chaut- 


fage et l'éclairage doivent être décomptés | 


dans ce salaire. 

Les exemples sont nombreux de salai- 
res anormalement bas et le pe inquié- 
lant, c'est que, dans le texte de la loi des 
conventions collectives, la méthode de cal- 
cul du minimum vital n'est pas précisée; 
il faudrait qu’on l'indique clairement. 

Les travailleurs s'unissent dans toutes 
les entreprises pour exiger le vote d'ume 
véritable loi sur les conventians collec- 
tives. Nous recevons, de toute part, des 
ordres du jour, des motions réclamant une 
loi qui leur permettra d'obtenir des con- 
ditions de travail et de salaire correspon- 
dant à l'effort fourni, sans les restrictions 
apportées par des textes avantageant tou- 
Jours le patronat 

C'est de leur union — et ils le savent 
bien — que dépend le vote de cette loi. 
En mettant les députés devant leurs res- 
ponsabilités, les travailleurs sauront exi- 
ger qu'il en soit ainsi. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Louis 
Bonnet. 


M. Louis Bonnet, Mesdames, messieurs, 
depuis la libération, les organisations syn- 
dicales de salariés réclament — et ils le 
font avec une insistance accrue ces der- 
niers temps — la libre discussion des con- 
ventions collectives. 


En décembre 1946, une loi a été votée 
rélablissant cette libre discussion avec ce- 
pendant une réserve en ce qui concerne la 
discussion des salaires. De plus, les con- 
ventions collectives prévues dans cette loi 
de 1946 devaient être nationales, Cette Loi 
est restée sans efficacité réelle pour diver- 
ses raisons qu'il est vain d'exposer ici. 

La liberté totale on presque totale ren- 
due aux prix a conduit les organisations 
syndicales à réclamer, non seulement la 
liberté de discussion des clauses géné- 
rales, mais aussi — j'allais dire surtout — 
la libre discussion des salaires. Un corol- 
laire cependant était la fixation d’un sa- 
laire minimum appelé « vital » ou encore 
« minimum garanti » demandée au Gou- 
vernement. 

Les organisations patronales étaient, 
jusqu’à ces derniers temps, favorables à 
a fixation des salaires par voie d'autorité. 
C'était un argument de poids pour éviter 
toute discussion avec les organisations de 
salariés: « Nous ne pouvons discuter des 





h salaires : 





la loi nous Flinterdit, le Gouver- 
nement nous l'interdit ». 

Depuis queïques mois, la position patre- 
nale à change. Qu'il s'agisse du comité 
national du patronat français, où des pe- 
lites on moyennes entreprises, tous veu 
lent revenir à la libre discussion des 
salaires. La loi que nous avons à discuter 
permettra done de reprendre les conversa- 
tions en vue d'élaborer les conventiens 
collectives. 

Cette loi doit être un cadre dans lequel 
doivent pouvoir évoluer librement les or- 
ganisations syndicales. Mais cette loi ris- 
que de rester leltre morte ou ne produira 
pas l'effet qu'on en attend si les i 


en présence ne font pas preuve d'une 
grande honnêteté dans la discussion des 
conventions. 


Si certains patrons — je me garde bien 
de généraliser — sont partisans de la dis- 
cussion des conventions collectives avec 
l'espoir de reprendre un peu au beaucoup 
des conquêtes ouvrières, il n'y aura rien 
de fait. 

C'est ainsi que quelques patrons pen- 
sent que le moment est venu de n'aecer- 
der aucune augmentation de salaires si 
les salariés ne s'engagent pas à produire 
davantage. 

Certains autres — peut-être les mêmes 
— ne pensent-ils pas et mème ne disent- 
ils pas qu'il faut supprimer une partie de 
ce qu'ils appellent les charges sociales — 
qui sont en réalité le salaire social où 
salaire différé — pour répartir ces charges 
sociales sur les salaires individue's en en 
retenant, bien sûr, un certain poureen- 
tage, afin, disent-ils, de diminuer les prix 
de revient et ranimer l'économie du pays ? 

N'est-il pas aussi dans l'esprit de cer- 
tains éléments patronaux que Fautorité 
inconteslée et totale du chef d'entreprise 
doit être rélablie ? 

N'essaieront-ils pas, ceux-là, de faire 
introduire dans les clauses générales, 
mème contrairement aux lois, des articles 
tendant à la diminution de l'autorité des 
comités d’entreprise, autorité déjà faïhie 
à mon avis ? 

N'essaieront-ils pas de chasser lorgani- 
sation syndicale de la place qu'elle à 
prise, à juste titre, dans l’entreprise elle- 
même ? 

Ne tenteront-ils pas de revenir à une 
sorte de droit divin en ce qui concerne 
l’'embauchage et le licenciement ? 

Si vraiment on veut que la loi soit eff- 
cace, il est nécessaire que ces patrons 
abandonnent leurs idées que l’on pourrait 
qualifier de rétrogrades. 

Mais si, par ailleurs, certaines organi- 
sations syndicales de salariés voulaient 
exploiter la loi et la discussion des 
conventions collectives à des fins politi- 
ques où pour. susciter une agitation 
factice préjudiciable aux vérilables inté- 
rêts des travailleurs, ceux à aussi ée- 
vraient abandonner leurs idées pour es- 
sayer d'engager une discussion loyale 6 
honnête. 

Le retour à la liberté contractuelle 
être le retour à des rapports normaux 
loyaux entre ceux qui, de = et à’ 
ne doivent rechercher que le bien-être 
ceux qui font vivre la nation, 

Je m'arrêterai quelques instants aux 
différents points Ju projet de lai. 

Ce projet à fait l’objet de nombreux 
commentaires, Plusieurs orateurs Let 
taqué et ont présenté le Gouvern 
comme la cause de tous les maux, 

Quant à moi, je veux retenir qu 
points principaux. Tout d’abord, NY dei 
être applicable à la grande majorité des 
travailleurs. 

Telle a été l’opinion de votre commis- 
sion du travail. La commission de la me 
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rine marchande et celle de l’agriculture 
ont exprimé leur avis par la voix de Jeurs 
rapporteurs. L'une et l’autre demandent 
que soient prévues des dispositions parti- 
culières. 

Même en ce qui concerne l’agriculture, 
la commission compétente demande Ja 
suppression dans le texte qui nous est pré- 
senté de toute disposition relative aux 
salariés agricoles. 

A mon avis, le problème des salariés 
agricoles doit être divisé en deux parties. 
L'agriculture ne comprend pas uniquement 
des ouvriers travailleurs de la terre; elle 
comporte: aussi des salariés occupés dans 
des coopératives, des docks ou offices de 
toutes sortes. C'est pour ceux-là que j'es- 
time que la loi doit être applicable dans 
ga totalité, 

En ce qui concerne les salariés agricoles 
proprement dits, il est certain que les 
mêmes conventions collectives ne peuvent 
s'appliquer à la fois aux salariés des en- 
treprises industrialisées et aux salariés des 
petites exploitations familiales agricoles, 
telles qu’on les connaît dans nos monta- 
gnes de l'Oisans. Le terme de salarié agri- 
cole est d’ailleurs souvent impropre dans 
ce cas. Il s’agit, en effet, très souvent, 
d'un échange de services: l’ouvrier agri- 
cole prête son temps et celui qui possède 
un cheval ou du matéreil agricole prête 
l'animal ou le matériel. 

Quant à supprimer d'un trait de plume 
les dispositions se rapportant aux salaires 
dans l'agriculture, c'est une formule par 
trop simpliste. On a déjà engagé des dé- 
bats en temps et lieu sur ce sujet. Il est 
démontré que lorsqu'on supprime d’un 
texte général ce qui intéresse cette caté- 
gorie de salariés, aucune disposition n’est 
prise ultérieurement pour régler la ques- 
tion. 

Certains pensent qu'il est bien difficile 
de régler, dans les conventions collectives, 
le cas des gens de maison, en particuiier, 
en raison de l’absence d'organisations syn- 
dicales d'employeurs. Cette difficulté 
a été résolue avant la guerre pour les 
concierges. 

De même, des conventions collectives 
avaient été conclues, dans un certain nom- 
bre de villes importantes, entre des grou- 
pements de maîtresses de maison et les 
organisations syndicales des gens de mai- 
son. 

Ceux qui aliènent une grande partie de 
leur liberté en se mettant au service des 
autres doivent pouvoir librement, eux 
aussi, traiter de leurs salaires et de leurs 
conditions de vie. (Applaudissements au 
centre.) 

Je voudrais parler de ces pe mer si 
intéressantes des travailleurs à domicile, 
de ces personnes qu’on exploite d’une 
façcen éhontée, et cela depuis de nom- 
breuses années, sans que l’on puisse dire 
que c'est la faute du gouvernement 
actuel: ouvrières brodeuses qui usent leur 
santé à faire des travaux d'art pour des 
salaires de famine, couturières travaillant 
pour de grands établissements, gantières 
qui fabriquent pour des salaires dérisoires 
ces gants de qualité qui font la réputation 
de notre région à l’étranger. 

Faut-11 donner des chiffres ? Ils seraient 
nomibreux les cas d'ouvriers de ce genre 
qui sont obligés de travailler dix heures 
par jour et même davantage, à domicile, 
pour gagner de 3.500 à 4.000 francs par 
mois. 

Les conventions collectives doivent faire 
disparaître de telles conditions d'’escla- 
vage. 

Deuxième pont: une seule convention 
collective par industrie ou des conventions 
collectives par catégorie professionnelle. 





J'ai passé sous silence le problème des 
conventions nationales, régionales ou lo- 
cales, car j'estime — tout le monde le 
pense — que la rigidité n’est pas possible, 
compte tenu des résultats négatifs de la 
loi de décembre 196. 

Mais une divergence existe sur le point 
de savoir si une seule convention collec- 
tive par industrie est préférable, qu’elle 
soit régionale, locale où nationale, avec 
des avenants par catégorie, ou si, au con- 
traire, il convient d'établir des conven- 
tions par catégories: employés et techni- 
ciens, ouvriers, ingénieurs. 

Ces deux thèses sont défendables. 

En, effet, pour les uns — à mon avis, 
ils ont raison, — l'union de tous les tra- 
vailleurs manuels et intellectuels est un 
gage de succès dans la discussion des 
conventions collectives. 

Les autres — ils n’ont peut-être pas tort 
— estiment que l'expérience a démontré 
que la discussion par catégories permettait 
une avance plus rapide des conquêtes ou- 
vrières. 

Je ne veux pas, au cours de la discus- 
sion générale, prendre parti sur le fond 
de cette question, mais ce que je souli- 
gnerai, c’est la distinction que l'on fait 
trop souvent entre les « horaires » et les 
« mensuels ». On a voulu en faire deux 
classes sociales différentes. 

sera toujours difficile de parler 
d'union et d'unité ouvrières tant que l’on 
admettra, dans la structure même de l’en- 
treprise, la coexistence de ces deux 
régimes du salariat. 

Qu'il s'agisse des horaires et du temps 
de travail, des jours fériés, payés aux uns 
et retenus aux autres, des journées de 
maladie payées intégralement aux uns, 
tandis que les autres ne perçoivent que 
les prestations de la sécurité sociale, leur 
sort n’est jamais le même. 

Traitant des salaires, examinons le cas 
de deux jeunes qui sortent de l’école 
d'apprentissage: ils ont tous deux la 
même valeur. L'un se dirige vers l'atelier, 
l'autre vers le bureau d’études. 

Le premier plafonnera un jour à un 
salaire donné, fût-ce celui d’un ouvrier 
hautement qualifié; quant à l’autre, les 
débouchés qui lui seront ouverts seront 
beaucoup plus vastes. 

I sufiirait de faire état des graphiques 
ui ont été établis dans plusieurs usines 
e France pour se rendre compte au’il y 
a deux sortes de hiérarchie. Il y a, bien 
sûr! celle qui va du manœuvre à l’ingé- 
uieur, mais il y à aussi celle, qu'il faut 
rétablir, qui sépare le manœuvre de l’ou- 
vrier hautement qualifié, d 

L'échelle actuelle n’est pas suffisante. 

Le problème des salaires est, à mon avis, 
le plus important de ceux qui seront 
traités dans les conventions collectives 

On a dit beaucoup de choses sur les 
salaires et les prix, mais on a surtout eu 
tendance à simplifier le problème à l'excès. 

C'est ce dont on se rendrait compte si 
l’on faisait un recueil des informations 
parues dans les journaux, qu'ils soient de 
tendance populaire ou de tendance bour- 
geoise, 

Les organisations syndicales voudraient 
que la discussion des conventions coliec- 
tives ne soit pas engagée avant qu'un 
salaire minimum soit garanti. 

L'Assemblée devra se prononcer sur 
cette question, mais il est nécessaire de 
clarifier certains problèmes. 

J'ai dit que, dans certains milieux pa- 
tronaux, on déclarait une augmentation 
des salaires impossible en raison des char- 
ges sociales. 

Ce salaire social, c’est, dans l'esprit de 
certains, un supplément de salaire iudivi- 





Le RS 
duel et une cause de diminutio 
voir d'achat. du po 
Il n’en est rien car la part des Salari 
dans le revenu national est aujourhs 
ce qu'eile était avant la guerre, Il est . 
de dégonfler une baudruche dont ; 
abusé | 44 
Lorsque vous abordez, avec un patr 
le problème du prix de revient et des à 
laires, il est rare que celui-ci ne vous 
pas du poids écrasant de ce que l'a 
sppelle maintenant les « charges so, 
es. » 
Lisez la presse économique et finy 
cière; il est régulièrement question d'y 
graphique fort impressionnant, étaWi l'a, 
née dernière par un bebdomadaire vù 
mit en relief les charges sociales 
France par rapport aux pays étranger: 
France, 40 p. 100; Belgique, 23 p, (y: 
Grande-Bretagne, 12 p. 100; Etats-Unis 
10 p. 100. 
« La protestation uaanime et véhément 
poursuit cet hebdomadaire, c’est le poié 
écrasant de l’ensemble des charges qui 
provoque. Car c’est bientôt près à 
40 p. 100 du montant des salaires brik 
que les employeurs auront à débourser 
L'auteur, en décomposant, citait le chit 
fre de 39,20 p. 100, et, ajoutait-il, « k 
moins qu'on puisse dire est que «y 
39,20 p. 100 agissent comme une mais 
retardatrice, un frein que nous avons im 
giné ci-contre sous la forme d’une chars 
pesante entravant la progression de l'x 
dustrie et du commerce français ». 


Commentant les chiffres étrangers | 
continuait: « Tout cela est assez bénn: 
— il s’agit des chiffres étrangers — « à 
laisse à l’industrie et au commerce un 
grande liberté de manœuvre que nous m4 
possédons plus dans la course à la produs 
tion et à l'exportation ». 


Autrement dit, les charges sociales sal 
trop lourdes. Le total salaires et charge 
sociales est trop élevé et compromet 10 
seulement la production, mais aus 
l'exportation. 

Nous voyons le problème s’élargir. Pour 
les employeurs, il n’y a pas que le « 
laire qui Compte, mais aussi les chargs 
sociales et c’est cela, disent-ils bien su: 
vent, que les salariés ne veulent pas cor 
sidérer. 

Examinons, dans le journal L'Usine not 
velle, qui les publie régulièrement, av“ 
ceux des salaires, les chiffres concernanl 
les charges sociales, ces renseignement 
lui élant fournis par le Groupement px 
tronal de la métallurgie de la région jx 
risienne : Accidents du travail, taux moy®i 
5,40 p. 100; allocations  familiaës, 
15.04 p. 100; congés payés, taux moyen, 


6,50 . 400; taxe  d’apprentissagt, 
0,38 l: 100; assurances so’iales, part ?# 
tronale, 9,40 p. 100; journée du 1* mi, 


0,10 p. 100; impôt sur les salaires et {ri 
tements, 5 p. 100; prime de transp®, 
2,88 p. 100; soit au total: 44,70 p. 100. 
Dans ces charges sociales il faut con“ 
dérer : 
1° Le salaire différé, c’est-à-dire la pu 
du salaire qui n’est pas versée iminedt 
tement au salarié, ou pour un travail à 
terminé ; . 4i 
20 La taxe de 5 p. 100 sur les saui® 
qui n'était, souvenons-nous en, qu'i 
élément de l'augmentation de 15 p. !V° 
28 septembre 1948; + 
3° taxe d'apprentissage, qui est à ?” 
fois uñ moyen de pression sur les enl* 
prises pour qu’elles forment des profes 
sionnels et un revenu pour la formali” 
de ces professionnels, profitable en fin 
compte, à la profession, donc à l'enl® 
prise; 
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RE  nnnpGE LES 

4° Les cotisations sociales qui représen- 
tent 29,84 hi 100 et qui sont, elles, un 
géritable salaire socialisé. 

Mais, toujours dans le même’ journal 
l'Usine, DOUS constatons qu'en 1938, il y 
avait aussi des charges sociales. 

comme nous l'avons fait pour les sa- 
aires, considérons le troisième trimestre 
de 1938. L’estimation du journal est de 
7095 p. 100. 

‘Au ibu de 100 en 1938, il faut done 
prendre 119,92: Res \ 

Augmentons l'indice des salaires du 
pourcentage des charges sociales actuelles, 
soit 44,70, nous obtenons 1290,65. Comparé 


à 1938, l'indice total, charges sociales 
comprises, est de 1095. 
“Voyons maintenant le revenu national 


et le revenu salarial. ”": 

Pour cela, il suffit de considérer les tra- 
vaux de l’équipe du commissariat général 
qu plan, qui a étudié leur répartition. 

JL résulte de notre étude que, de 1938 
à 1948, la part des salariés dans le revenu 
national est restée la même: 40 p. 100. 

Cette affirmation a. d’ailleurs, été re- 

rise il y a quelques jours par M. Buron, 
secrétaire d’État aux finances, à la com- 
mission des finances du Conseil de la Ré- 
publique. 

Lorsque nous parlons « part des sa- 
laires » ou revenus salariaux, il faut en- 
tendre l'ensemble des salaires individuels 
et allocations payées aux salariés de toutes 

rofessions — industrie, commerce, gens 

e maison, travailleurs de secteurs natio- 
nalisés, fonctionnaires — ainsi que les &o- 
tisations calculées sur ces salaires et ver- 
sécs à des organismes de sécurité sociale. 

Nous pouvons done dire que l'étude du 
revenu national révèle que l'augmentation 
des charges sociales n'a rien enlevé aux 
patrons et que ces « charges » ne corres- 
pondent qu'à une répartition différente des 
revenus Salariaux. C'est tout. 

Les charges sociales ne sont pas des 
charges pour les patrons. Par rapport à 
1938, elles ne leur coûtent rien parce 
qu'elles n'ont pas accru la part des sala- 
Triés. 

Par ailleurs si cette part est restée la 
même en valeur intrinsèque, la durée heb- 
domadaire du travail a été augmentée 
dans bien des cas de 9 p. 100 et l’effectif 
des salariés a été accru de 1,4 p. 100, ce 
qui revient à dire que, relativement, elle 
a diminué. 

L'étude du revenu national prouve 
donc, répétons-le, que ce sont les sala- 
riés qui supportent les charges snciales, ce 
qui permet de dire qu'en fait, c'est le 
situation du travailleur et elle seule qui 
à diminué par rapport à 1938. 

S'il y a eu, par ailleurs, un changemer 
de rapport entre les salaires des diffé- 
rentes industries, la part globale des sala- 
Triés n’a pas augmenté dans le revenu na- 
tional, 

On prétend quelquefois que les femmes 
ont été augmentées par rapport aux 
hommes. On dit que les jeunes touchent 
des salaires plus élevés qu'en 1938. Là 
encore, il ne s’agit que d'une transforma- 
tion qui s’est produite à l'intérieur de la 
part du revenu national revenant aux sa- 
laries, 

On ne peut donc pas refuser aux tra- 
vailleurs une augmentation de salaire en 
invoquant le poids excessif des charges so- 
ciales, les augmentations de salaires dont 
ont bénéficié les femmes et les jeunes ou 
en faisant état des congés payés. 

Et la production ? A-t-elle profité à l’en- 
semble des travailleurs ? 

Non, la production, qui a augmenté dans 
l'ensemble de l'in l1<trie française, n’a pas 
profité aux travaïleurs parce qu'elle a été 





rançonnée et parce qu'elle a nourri des pa- 
rasites. 

La production a été rançonnée. C'est no- 
toire. On peut le constater dans toute la 
France: Dans les grandes entreprises, on 
a agrandi les ateliers, on a changé les ma- 
chines, on a construit de splendides bu- 
reaux. Mais on a oublié les travailleurs 
qui, par leur effort, ont permis le finan- 
cement de toutes ces améliorations. 

On n'a rien fait pour les salaires, mais 
on n’a rien fait non plus pour les loge- 
ments. ; 

On a fait appel à une main-d'œuvre 
nouvelle, mais on ne s’est pas soucié de la 
loger décemment. 11 n’est pas rare, dans 
les grandes villes de France, de voir des 
ouvriers et leur famille logés dans des gre- 
niers, des caves, des laudis. 

Les parasites ont envahi la production, 
ainsi que l’a déclaré M. Albert Gazier. 

Je ne voudrais pas mettre en cause le 
travail des commerçants et de leur per- 
sonnel, ni les capacités d'initiative dont ils 
ont à faire preuve. Nombre de commer- 
cants assurent un travail difficile dont Ja 
rémunération est finalement inféricure à 
celle du travail qu'ils accomylissaient 
comme salariés. Mais les différences entre 
les prix d'achat de la viande sur pied et 
les prix de vente aux consommateurs ne 
s'expliquent que par le fait qu'entre, pro- 
ducteurs et consommateurs s’'insèrent des 
parasites qui font augmenter le coût de la 
vie, (Applaudissements au centre.) 

Je refuse également de considérer 
comme normal que tel ou tel commerçant 
d'occasion puisse vivre, ct bien vivre, en 
vendant seulement un pantalon ou deux 
paires de chaussures par jour. Ce ne son: 
pas là de vrais commerçants. On pourrait 
multiplier les exemples à l'infini. 

Là encore, ce sont les prodneteurs qui 
ont été frustrés de leûr effort et, là en- 
core, il n’y a pas déficience du Gouver- 
nement actuel auquel on a enlevé tout 
moyen de pression sur les prix. 

Ce n'est pas en évitant de poser les pro- 
blèmes ou en les posant mal, ce n'est pas 
non plus en pensant aux élections et en 
laissant libre cours à la démagogie que 
l'on sauve un peuple. 


M. André Dufour. C'est vous qui faites 
de la démagogie, en ce moment. 


M. Louis Bonnet. Il est trop facile de 
prétendre défendre tout le monde, alors 
que l’on n'apporte aucune solution. 

La libre discussion des conventions col- 
lectives et des salaires, dans un esprit de 
compréhension mutuelle, devrait permettre 
de résoudre les difficultés croissantes des 
travailleurs, sans écraser les autres caté- 
gories de citoyens et je pense surtout, 
ce disant, aux économiquement faibles et 
aux petits retraités. 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 


M. Louis Bonnet. La conciliation ? 

La reprise des discussions contractuelle ® 
après plus de dix ans d'interruption, n'ira 
certes pes sans difficultés, et la concilia- 
tion, telle qu’elle est prévue dans le projet 
qui nous est soumis, doit pouvoir régler 
plusieurs des divergences de vues suscep- 
tibies de dégénérer en conflit. 

La grève ne paye pas. ELe doit être le 
dernier recours lorsque tous les autres 
autres moyens sont épuisés. (Très bien! 
très bien! au centre et à droite.) 

La misère qu’elle engendre — et je pense 
à ces ouvriers de Lancey qui ont quitté 
le travail pendant vingt-trois jours sans 
résultat positif — doit être toujours pré- 
sente à l'esprit de ceux qui traitent au 
nom de la classe ouvrière. 

Mais il est nécessaire aussi que ceux qui 
voudraient miser sur cette misère sachent 





_ 


bien que la classe ouvrière tout entière 
se relournerait contre eux pour défendre 
la justice et les conquêtes sociales. Ne 

Bientôt, nous ailons discuter, article par 
article, le projet de notre rapporteur. Il 
ne paraît pas si mauvais, puisque -les 
membres de la commission du travail l'ont 
adopté à la majorité, les autres commis- 
saires s'étant abstenus. 

Ces commissaires, en général, à quelque 
groupe qu'ils appartiennent, ont le droit de 
dire qu'ils représentent la classe ouvrière. 
N'ont-ils pas signé de nombreuses conven- 
tions collectives en 1936, 1937 et 1938 ? Et 
personne ici n'a le droit de prétendre qu'il 
est le seul représentant de la classe ou- 
vrière. ‘Applaudissements au centre.) 

Je ne voudrais pas terminer sans évo- 
quer un incident particulièrement regret- 
{able qui s’est passé la semaine dernière 
à Nantes et qui dénote chez ceux qui en 
sont responsables une mentalité inquali- 
fiab!e. 

Alors que notre ami et collègue M. Moi- 
san se trouvait dans le train le ramenant 
dans sa ville, trois cents personnes, sa- 
chant pertinemment qu'il n'était pas en- 
core arrivé, sont allées insulter Mme Moi- 
san dans des termes que je ne répéterai 
pas. 


M. Jean Catrice. Voilà la liberté! 


M. Louis Bonnet. De tels actes ne sont 
pas imputables à la casse ouvrière, mais 
à des individus aveuglés par je ne sais 
quel sectarisme de parti. Ils ne servent 
pas non plus la classe ouvrière et si c’est 
dans ces conditions que l'on devait discu- 
ter des conventions collectives, la loi se- 
_ inefficace. (Applaudissements au cen- 
re.) 


M. le président. 


La parole 
M. Bouxom. 


est à 


M. Fernand Bouxom. Mesdames, mes- 
sieurs, je limiterai mon propos à l’un des 
aspects du problème des conventions col- 
lectives qui n'a pas été soulevé jusqu’à 
maintenant par les orateurs qui se sont 
succédé à cette tribune, je veux parler des 
intérêts familiaux qu’engage la loi en dis- 
cussion. 

Nous sommes à une nouvelle étape de la 
normalisation de la vie sociale et écono- 
mique. Les travailleurs en attendent, avec 
juste raison, l'amélioration de leurs condi- 
tions de vie. 

Faut-il rappeler que l'armée des travail- 
leurs, ce n'est pas uniquement des hom- 
mes et des femmes qui œuvrent dans les 
ateliers, sur les chantiers, dans les bu- 
reaux ? 

JL faut produire, certes, produire pour 
vivre, mais la production, ce n'est pas 
toute la vie ouvrière. 

La vie ouvrière, au dela des murs de 
l'usine, c’est le foyer, c’est la famille, cel- 
lule permanente, but du travail. 

Toutes conditions de travail qui nui- 
raient à la vie familiale ne seraient pas 
un progrès, mais une régression sociale, 

Les congés, les horaires du travail, l’or- 
ganisation et les conditions de l’appren- 
lissage, le travail de la mère, les œuvres 
sociales, etc., autant de problèmes, qui se- 
ront réglés par les conventions collecti- 
ves, et dont la répercussion sur la vie 
familiale est évidente, 

L'Assemblée et le Gouvernement doi- 
vent être attentifs à ces eonditions de 
travail que les conventions collectives ont 
à fixer; car il y a un effort d'humanisa- 
tion à tenter. 

On doit, par ces conventions, s’efforcer 
d'assurer la dignité et la liberté de 
l’homme, considéré non seulement comme 
un producteur, mais comme un être so- 
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cial, soumis certes à l'obligation de tra- 
vailler, mais qui ne peut dépendre exelu- 
sivement de son travail el du milieu dans 
lequel il l'effectue, 

la mesure la plus altendue de cette Jai 
est celle qui laisse aux employeurs et aux 
travaitieurs le soin de discuter Lbrement 
de la fixation des salaires. 

Nut n'ignore que les ouvriers en atten- 
dent une amélioration de leurs salaires, 
et du sort de leur famille. 

La vie est plus forte que les théories. 
Il n’est pas possible d'ignorer que l’armée 
du travail est composée d hommes et de 
femmes que l'on ne saurait séparer de 
leurs responsabilités familiales. 

Améliorer le sort des travailleurs, <e 
n'est pas simplement améliorer le sort 
des individus. Ce ne serait pas suffisant. 
Quand en veut véri'ab'ement améiiorer le 
sort des travailleurs il faut aussi amélio- 
rer le sort de leurs femmes, de leurs en- 
fants, de leur famille, 

Si l'augimentation des salaires est une 
nécessité, celle de l'augmentation du pou- 
voir dachat des familles s'affirme, elte 
aussi, impérieusement. (Très bien! très 
bien! au centre.) 

De trop nombreux travailleurs se trou- 
vent au bas de l'échelle des salaires; on 
constate que leur salaire ne couvre que 
M) p. 100 du minimum nécessaire pour 
vivre normaiement. 

L’est avee juste raison que l’on dénonce 
ce fait comme un scandale. 

Mais il est un autre scandale, dont on ne 
veut pas voir toutes les conséquences 
douloureuses. Il résulte de l'insuffisance 
des allocations familiales. 

En effet, ces allocations ne couvrent que 
40 p. 100 — 50 p. 100 dans l'éventualité 
la meilleure — du minimum vital des 
bénéficiaires. 

Le problème des allocations familiales se 
pose donc à l’occasion de l’examen de ce- 
lui des conventions collectives. Nous avons 
le devoir de l’étudier et de tirer de cette 
étude toutes les conclusions utiles. 

ll ne faut pas que l'on puisse redouter 
que le retour aux conventions collectives 
ait pour homes d'aggraver ja situa- 
tion des familles par un décalage plus 
important entre les salaires et les alloca- 
lions familiales. 

De toute évidence, il faut que laugmen- 
lation des allocations familiales aecom- 
pagne celle des salaires, et dans la même 
proportion. 

C'est d’ailleurs le principe posé par l’ar- 
ticle 11 de la loi du 22 août 1946. J'espère, 
puisque nous voulons revenir à ume vie 
plus normale et aussi plus raisonnable, 
que l’on voudra bien respecter la loi et 
faire que, désormais, il y ait, automatique- 
ment, augmentation des allocations fami- 
liales chaque fois qu'il y aura augmenta- 
lion des salaires. 

Cette demande rejoint le vœu émis par 
le Conseil économique, dont l'avis sur le 
projet en discussion dit notamment : 


« I} appelle — le Conseil économique 
— l'attention du Parlement et du Gou- 
vernement sur la nécessité de fixer et 
mettre en application, parallèlement au 
retour des conventions collectives, les 
modalités de variation automatique des 
allocations familiales par rapport aux sa- 
laires contractuels, principe admis lors de 
l'adoption de la loi du 22 août 1946. » 

Mais, mesdames, messieurs, j'attire 
votre attention sur je fait que, désormais, 
nous n’aurons plus de base pour le calcul 
des allocations familiales. 

La référence, qui était le salaire du ma- 
nœuvre de la métallurgie dans la er 
parisienne, ne peut plus être valable. Les 
salaires de cette catégorie professionnelle 


/ 


“voie. Mais, ici, une remarque im 





seront, à l'avenir, établis contractuelle- 
ment, et l’on ne saurait retenir, pour le 
calcul des allocations familiales et tout ce 
qui s'y rattache, les salaires tels qu'ils ré- 
sulteront des conventions collectives, après 
libre discussion entre les parties. 

La question est importante, car elle inté- 
resse le cakul du traitement des fenction- 
naires, ainsi que celui des salaires des 
mineurs de surface et du fond, et le calcul, 
comme je le disais, des prestalions fami- 
liales, auxquelles sont raltachées d’autres 
matières:- prix des loyers, allocation de 
compensalion aux aveugles, assistance aux 
vieillards, différentes lois d'assistance et 
d'allocations militaires. 

Voilà donc que disparaît la base de cal- 
cul de ces diflérentes allocations. 1 im- 
porte de faire en sorte que, très vite, nous 


-retrouvions une base nouvelle et àamélio- 


rée pour le calcul de ces prestations. 
Les zones de salaires disparaissent éga- 
lement. 


Cela ne veut pas dire qu'il n’y aura plus | 


aucune diflérence de salaires entre Paris 
el la province, ni entre les différentes 
villes de province. Mais ces différences ne 
pourront résulter que du libre jeu eonven- 
tionnel, d'où la possibilité de variantes 
importantes suivant les professions et les 
l'Égions, S 

Le. plus de base de calcul, mais aussi 
plus de zones de salaires. 

Allons-nous revenir au esvslème, que 
nous avons connu, de la fixation d'un sa- 
laire moyen départemental ? : 

Je ne le pense pas et je ne le souhaite 
pas. En effet, l'expérience en a été faite: 
une commission devait se réunir réguliè- 
rement, périodiquement, et donner le fruit 
de ses travaux, et l'on devait partir de la 
base fixée par cette commission, qu'un 
arrêté du préfet rendait obligatoire, pour 
calculer Jes prestations familiales. 

Mais vous savez combien cette façon de 
procéder a soulevé de critiques. Les con- 
testations étaient nombreuses et, surtout, 
même quand la commission avait siégé et 
avait bien voulu donner le résultat de ses 
travaux, il ne s’en suivait nullement que 
l’on en tenait compte et que la base de 
caleu]l des allocations familiales était mo- 
difiée, 

Bien entendu, cette modification aurait 
toujours été à l'avantage des familles. 
C'est peut-être pourquoi on n’en tenait pas 
compte. 

Alors, la logique voudrait que. pour re- 
trouver une base de calcul, l'on attendiît 
que les conventions collectives fussent 
signées pour constater le salare moyen 


résultant de l’ensemble des accords inter- ! 


venus sur les salaires. 

Seul un organisme scientifique de statis- 
tique de recherche et d'enquête poarrait 
fixer ce salaire moyen garanti résultant 
des conventions cobectives, des accords 
intervenus entre patrons et ouvriers. 

Je souhaïte que l’on s'oriente dans cette 
rtante 
s'impose: en tout état de cause, les allo- 
cations familiales ne doivent pas étre ba- 
eées sur un salaire qui serait le minimum 
minimorum, où même le minimum vital. 
Le taux de ces prestations doit être fixé 
d'après un salaire moyen, donc supérieur 
au minimum vital. 

Encore une fois, ceci est conforme à 
l'esprit et à la lettre de la loi du 22 août 
1946. J'ajoute que si l'on avait pris pour 
téférence le salaire du manœuvre de la 
métallurgie dans la région parisienne, on 
avait retenu, comme e de calcuk des 
prestations familiales, non le salaire men- 
quel correspondant à quarante heures de 
travail hebdomadaire — soit cent quatre- 
vingt-trois heures —, mais un salaire 





RAP El ee 
mensuel représentant deux cent vingt-j 
heures de travail, précisément pour se “ 
ser sur un salaire moyen, et non un Sudairg 
IHNITQUIM), 

Done, et ceci est important, nos enten, 
dons bien que les transformations qui 
s’opéreront dans les salaires s’accompa 

ent d'une revision de la base du caleut 

es allocations familiales, étant entendu 
que l'on retiendra comme référence, non 
pas le salaire le plus bas, maïs le salaire 
moven de l’ensemble des salariés. 

En procédant ainsi, on n’accordera an. 
cun avantage particulier à la famille, on 
respectera purement et simplement la joi 
du 22 août 1946, Si l’on pr différem- 
ment, la famille serait Simplement vie 
time du fait qu'une loi lui accordant 
certaines garanties en ce qui concerne les 
aîlacations familiales ne serait pas res 
pectée. 

Nous avons donc constaté, mesdames, 
messieurs, je vous l'ai indi briève«; 
ment et bien incomplètement, que des! 
intérêts familiaux importants étaient en«' 
gages dans cette question des conventions 
collectives, 

I semblerait donc logique que les inté« 
rêts familiaux soient représentés à la coms 
mission supérieure des conventions collec« 
tives et que des représentants qualifiés de 
la famille puissent y présenter leurs obser« 
vations et leurs suggestions, étant donné 
surtout que la commission supérieure des 
conventions collectives est chargée d’étus 
dier un budget type qui doit servir à la. 
fisation du salaire mirimum national 
interprofessionnel garanti. 

Cette constatation à quelque valeur pour 
la fixation du salaire moyen devant servif 
de base au calcul des allocations famis 
liales. . 

J'ai d'ailleurs déposé un amendement 
demandant que les représentants des fa- 
milles figurent dans cette commission su« 
périeure. 

Je rejoins ainsi l'opinion du Conseil 
économique qui, dans l'avis qu'il a. trans« 
mis à l’Assemblée nationale, a man festé 
son désir de voir les représentants des 
familles siéger à cette commission. 

Cet avis à été émis à la quasi unanimité 
des membres du Conseil, en tout cas à 
l'unanimité des représentants de toutes lea 
organisations ouvrières. Tous les syndi- 
cats, sans exception, ont adopté cet avis, 

Je suis heureux de constater que, peu 
à peu, on comprend que la vie du tra- 
vailleur ne peut pas étre coupée délibé- 
rément en tranches — vie sociale, vié 
familiale, vie économique, etc. — surtout 
que sa vie de producteur ne peut êtré 


| séparée de sa vie de famille, 


1 


eme nées mg. mu chu dt aan 


« 
. 


se mms 


Le syndicalisme commence à concevoir 
qu'il existe un problème familial ouvrier. 
Et je le remercie d'appuyer les renvendi- 
cations des familles, de vouloir qu'il y ait 
représentation es-qualité des familles. Les 
syndicats comprennent qu’en fait, les pro« 
blèmes familiaux demandent une spécia+ 
lisation et aussi une autorité qui ne peus 
vent venir que des familles elles-mêmes, 
Quand celles-ci, délibérément, s'organi- 
sent, élisent des dirigeants, ceux-ci sont 
vraiment qualifiés pour parier avec aulo- 
rité au nom des familles. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


Eh bien, je souhaite que l’amendement 
que nous avons déposé à ce sujet ne re- 
cueille pas simplement les applaudisse- 
ments de l’Assemblée, mais ses votes 
unanimes. 

Enfin, je forme le vœu — peut-être 
parce que j’ai voulu me faire l’écho du 
désir des familles — que les conventions 
collectives apportent cette humanisation 
que tous nous réelamons, 
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ja vie du travailleur est dure. Il doit 
se battre, non pas pour son superflu, mais 
our son nécessaire, pour sn pain de 
chaque jour. 

Certains ne comprennent pas ses réac- 
ions violentes, peut-être parce qu'is 
n'ont jamais connu la faïm et, ce qu'il y à 
de pire, la faim pour leurs enfants et leurs 
fermes. Quand 6n à, autour de soi, des 
êtres que l'on aime et à qui l'on ne peut 
donner le nécessaire, on comprend alors 
le: mouvements de révolte, et l'on éprouve 
quelque déception à ne pas être compris 
de ious. 

‘ette humanisation ge" les conventions 
collectives, la famille la soubaite, comme 
je l'indiquais, parce que Ja famille est bien 
le berceau et la gardienne de la vie. 

Pour cette humanisation par le travail 
mieux ‘rganisé, dans le respect de 
l'homme, de la femme, de la mère, de la 
jeunesse, dans l'observation des règles 
concernant la santé et l'hygiène, ü y à 
beaucoup à faire. 

Dans notre XX° siècle de progrès, il 
existe encore des usines-taudis qui sont de 
vérilables pourvoyeurs de cimetières er 
les jeunes qui doivent y travailler: 
pas d'air, pas de soleil, mais trop sou- 
vent des germes de imaladies. 

Qui, il y a nécessité d’hurmaniser les 
conditions de travail. Mais cette humani- 
sation ne dépend pas simplement de l'or- 
ganisation de l'usine, ou de l'atelier, de 
l'amélioration des conditions de sécurité 
et d'hygiène, elle relève aussi d'un heu- 
reux aménagement des rapports sociaux. 

Or, la famille est en droit de dire: oui, 
il faut que, les droits de chacun étant 
respectés, on trouve une formule qui per- 
mette d'éviter conflit et grève, et d’abou- 
ür, par simple conciliation, à un accord. 

Car, mesdames, messieurs, vous le savez, 
parmi ceux qui doivent décider des grèves, 
les pères de famille hésitent toujours, par 
peur des conséquences de la greve. 

lourquoi ? Parce qu'ils n’ont point gros 
revenu, mais lourdes charges et savent 
que les victimes de la grève se trouvent 
surtout dans les famiiles comptant de nom- 
breux enfants: ce sont les enfants et les 
femmes, innocentes victimes, qui, souf- 
frent le plus de ces conflits sociaux. 


Est-ce à dire que ces enfants et surtout 
ces femmes ne soutiennent pas le droit, 


| ne sont pas aux côtés de leur père ou de 


| 
| 
| 





leur mari quand il s’agit de la justice so- 
Ciale ? Si, Et ils acceptent les privations 
et la grève. Mais encore faudrait-il que 
ceLe-ci soit considérée comme l'ultime 
noyen, Comme l'état de guerre après 
l'épuisement de toutes les possibilités de 
conciliation. Encor: fandrait-il que la con- 
ciliation et l'arbitrage ne prêtent à aucune 
critique et que ceux à qui ils incomberont 
comprennent :es lourdes responsabilités 
dont nous les chargeons. 

D'eux dépendent non seulement le pain 
de l'ouvrier, mais aussi — ce qui est plus 
LA maj parfois — l'équité, la justice so- 
ciale, la paix sociale. 


On doit s'efforcer d'éviter ainsi Ja 
grève — les familles, les enfants et les 
luamans le souhaitent — mais il est né- 


cessaire aussi et par dessus tout que la 
grève soit rendue inutile par des condi- 
tions de travail et des salaires suffisants. 

Je voudrais, en conclusion, répondre à 
une assertion qui à cours maintenant, as- 
sertion à laquelle M. Bonnet vient dt faire 
allusion. 

Les charges sociales dit-on, sont trop 
lourdes. Mais ceux qui en parlent ne sont 
ioint ceux qui les payent, car elles sont 
financies par les cotisations ouvrières. Si 
donc certains, qui ne sont pas partie 
payante, s'étonnent que ces charges soient 
lourdes, de toute facon ce n'est pas à eux 
qu'il faudrait reverser la part qui provien- 
drait d'un aliégement de ces charges. Cette 
part devrait aller obligatoirement aux sa- 
laires et laisserait par conséquent albso- 
lument en l'état la situation économique 
que l'on se proposait d'améliorer, prétend- 
on, par cet silégement. 

Quand on parle de charges sociales, on 
fait allusion aussi, mais avec prudence, 
parce qu'on à mauvaise conscience, aux 
allocations familiales. 

Parlant de ce magnifique effort de soli- 
darité ouvrière, on s'écrie: c'est un Sscan- 
dale ! 16 p. 100 des salaires! 

Et des célibataires joyeux, ou des per- 
sonnes mal informées disent: Non! cela ne 
peut pas durer: les familles ont des avan- 
tages énormes. 

Pourtant, comme je le disais tout à 
l'heure, le minimum vita}, dans les meil- 





leures conditions, n'est atteint que 
proportion de 40 à 50 p. 100. 

La justice sociale réclamerait que ce mi- 
nimuin vital s'étende entièrement aux en- 
fants, Comme pour les adultes, Aussi, 
quand on à l'air de se plaindre de ces 
charges sociales trop lourdes, je réponds: 
non, ce n'est pas trop lourd! Quand un 
pays qui a souffert, qui a été torturé, qui 
a connu la guerre et les ruines, qui n'a 
pas pu rebâtir, qui n'a point les moyens 
de goûter à nouveau une vie matérielle 
convenable et normale, eroit malgré tout à 
la vie, parvient malgré tout à donner au 
monde un magnifique témoignage de vita- 
lité, quand les naissances se multiplient 
et que les berceaux apparaissent toujours 
plus nombreux sur les ruines, je vous en 
prie, ne boudez pas ! Recevez, au contraire, 
ce témoignage comme un signe d'espé- 
rance, 

Ceux qui n'ont pas d'enfants auluur 
d'eux devraient comyrendre que ce capital, 
on ne le payera jatmais assez cher, car il 
est rentable: c'est la vie de la France et 
c'est son avenir. (Applaudisscments au 
centre.) 


M. Marius Patinaud. C'est sans doute la 
raison pour laquelle vous avez approuvé 
M. Daniel Mayer quand il a supprimé les 
allocations familial Î 


dans la 


es aux rmineurs, (Pro- 
testations au centre.) 

M. le président, L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer la suite du débat à Ja pro- 
haïsie séance. (Assenti n£ y 
Cuanie SCAnCe, (ASSENREIMENE.S 


 Ë 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et 
une heures, troisième séance publique. 

Suite de la discussion des aflaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la présente 
scancce. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dic-huit heures 
quarante-cinq minutes.) 

Le Che du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LAISSY, 











arts — Mer met doremi à à 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-president. 


La séance est ouverte à vingt el une 
heures, 


"5. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. 12 procès-verbal de la 
denxième séance de ce jour à été affiché 
et distribué. 

Ji n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE D'ARBITRAGE 
SUR UNE DISCUSSION D'URGENCE 


Inscription à l'ordre du jour de l'appei 
nominal. 


M. le président. J'ai recu de Mme Lucie 
Guérin une demande, signée de cinquante 
membres (1) tendant à provoquer fl'arbi- 
trage de l'Assemblée sur les avis diver- 
gents donnés par M. le président du conseil 
et la commission des finances sur la de- 
mande de discussion d'urgence de là pro 
position de loi tendait à établir un pro- 
gramme de constructions scolaires. 


(1 La demande porte les signatures de 
MM. Djemad, Dufour, Michel, Costes, Gros, 
Biscarlet, Mine Duvernois, MM. Barthélémy, 
Garaudy, Bartolin,  Lenormand,  Zunino, 
Tourné, Lamps, Maitlocheau, Paul, Midoi, Juge, 
Perdon, Lucien Lambert, Goudoux, Toujas, 
Mines Roca, Nautré, M. Touchard, Mme Maria 
Rabaté, MM. Chambeiron, Maton, Mme Braun, 
MM. Patinaude Boccagny, Mile Archimède, 
MM. Musmeaux, Renard, Besset, Pevrat, Gref- 
fier, Mmes Claeys, Lucie Guérin, MM. Bour- 
bon, Pirot, Tourtaud, Gouge, Hamon, Guiguen, 
Rosenblatt, Noël, Mme Galicier, MM. Cristotol, 
Barel, Thamier, Mile Rumeau. MM. Croizat, 
Albert Rigal, Lareppe, Paumier, Maïleret-Join- 
ville, Dreyfus-Schmidt; Mme François, MM, Bil 
lat, Boulavant, Sigrnor, Mme Le Jeune, 
M. d'Astier de la Vigerie, Mme Ginollin, M, de 
Chambrun, Mme Herlzog-Cachin,, MM. Bour- 
lard, Bastide, 





L'appel nominal des. signataîres de 14 
demande d'arbitrage est inscrit d'office en 
tète de l'ordre du jour du prochain jour 
de séance, et le débat sur Age sera 
Inserit, s'il y a Heu, à la suite des discus- 
sions d'urgence déjà inscrites à l'ordre du 
jour de l’Assemblée. 


— 3 — 


INSCRIPTION À L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séarice du 12 dé. 
cembre 1949, M. le président du conéeil 4 
déposé, avec demande de discussion d'ur- 
gence, un projet de loi tendant à reporter 
au {+ avril 1950 la prorogation prévie par 
la loi n° 48-2009 en faveur des locataires 
de baux de locaux où d'immeubles à usago 
commerciar, industriel ou artisanal, 

La commission de la justice et de législa- 
tion a accepté l'urgence. 

Conformément au paragraphe I de lar- 
ticle 63 du règlement, l'urgence est acquise 
de plein droit. 

En outre, la commission m'a fait connaî- 
tre qu'elle Ctait prête à rapporter verbale- 
ment. 

J'infonne l'Assemblée que la discussion 
d'urgence sera inscrite d'office à l’ordre du 
jour du prochain jour de séance, après la 
discussion d'urgence, déjà eommencée, 
sur les conventions collectives. 


= - 4 _ 


CONVENTIONS COLLECTIVES ET REGLEMENT 
DES CONFLITS COLLECTIFS DU TRAVAIL 


Suite de la discussion d'urgence d'un projef 
de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d'urgence du 
projet et des propositions de loi sur les 
conventions collectives et les procédures 
de règlement des conflits collectifs du tra- 
vail. 

Dans Ja suite de la Aisenssion généraie, 
ia parole est à Mile Archimède. {Appluu- 
dissements à L'exlréme gauche. 
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mic Gerty Arohimède. Mesdames, mes- 
. la Commission du travail et de Ja 
unité sociale à accepté la proposition 
.-oupe communiste tendant à ajou- 
4er à urojet de loi relatif aux conven- 
:.n collectives et aux procédures de 


me nt des conflits collectifs du tra- 
yai titre HI qui reconnaît aux travail- 
leur: des départements d'outre-mer la li- 
be: de discuter leurs salaires. 

|. lsislation de 1936 sur les conven- 
ti. collectives et l'arbitrage a été immé- 
diutvruent étendue aux vieilles colonies. 
Der sont intervenus la loi du 19 mars 
494 le vote de la Constitution, grâce 
auvils le statut juridique des départe- 


ment d'outre-mer est le même que celui 
le. Ucpartements de la métropole. 

udant, réitérant une omission qui 
ge renouvelle trop souvent pour être inva- 
loutuire, le Gouvernement a tenté de frus- 
tre pères et mères de famille des ter- 
ritores d'outre-mer du bénéfice de cette 


Sans doute le projet gouvernemental 
révoyait-il que des règlements d'adminis- 
fraton publique fixeraient les conditions 
‘apnlication de ce texte aux départements 
‘outre-mer; mais ce n’est là qu'une pou- 
ile bypocrisie destinée à dissimuler Ja 
uque rétrograde pratiquée dans es 
rtements d'outre-mer. 
p souvent dans cette Assemblée, Îles 
: améliorant les conditions de vie des 
ra\auleurs sont suivis d’une disposition 
‘nt laquelle des décrets ultérieurs ou 
le: 1eglements d’administration publique 
‘ixeront les conditions d'application à 
partements. Les travailleurs de ces 
:ttendent, sans jamais les voir venir, 
rets et les alrments d’administra- 
rublique. 
Le Gouvernement m'est pas cependant 
canaître les dures conditions de vie 
travailleurs des îles et de leurs familles 
l. segelle, ministre du travail et de la 
rité sociale, s’est rendu à la Guade- 
upe, À la Martinique et à la Guyane fran- 
pour procéder à une enquête sur 
nsion de la législation sociale de la 
nole aux travailleurs d'outre-mer, H 
y rendre compte de l'étendue de la 


æe we 
®œ !»#. 
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Dans Ie rapport d’information établi par 

M. \istte au nom de cette commission, il 

largement fait mention du mauvais état 

taire de nos populations. On y relève. 
nment, que la mortalité infantile y 
34 p. 100, la mortinatalité de 
00, en même temps que la durée de 
y est courte et dépasse rarement 
bixante ans. 

t cela, est-il esoin de le dire ? est la 
consequence de la sous-alimentation et des 
( conditions de vie causées par des 
] laires qui y sont pratiqués. 

Ï 1948, les travailleurs de l'industrie 
icre et du rhum ont fait une grève 
ixante jours. Mais si quelques-unes 
urs revendications ont été satisfaites, 
#49, au contraire, malgré une nour- 
grève, ils se sont heurtés à la raau- 

volonté d’un patronat encourage 
ies bons rapports qu'il entretenait 

i ia haute administration. 

L est dans ces conditions que nous ævons 

; ‘près que les travailleurs, par leur 

Huroique résistance, ont arraché un sa- 
quivalent à celui de la région pari- 

nine avec un abattement de 42 p. 400, 

: «Atiihistration locale imposer des tâches 

Qui, de l'avis unanime des spécialistes, ne 

p Vent pas Être accomplies, dans le 

t 


n 


dd Ps 1e 
# 
Ce 


11" pa 


emps ais légalement fixé, par aucun 
Valeur, 

Bi cependant, au moment où l’on s’ap- 

dy te à commencer chez nous la récolte 

gucricre, qui est à la base de toute otre 





économie, voilà que le*Gouvernement en- 
tend encure nous priver du bénéfice de 
cette loi qui aiderait à régier les conflits 
sociaux, toujours préjudiciables à l’écone 
mie de notre pays. 

Les travailleurs de la Guadeloupe ne 
sont pas dupes de cette politique. 

De même qu'ils ont su revendiquer en 
1946 un statut plus favorable el récla- 
mer les droits attachés à la qualité 
de Français, tous unis aujourd’hui, en 
accord complet avec le peuple de France, 
ils lutient pour un gouvernement d'union 
démocratique afin que, conformément à 1 
Constitution, la France forme avec les 
euples d'outre-mer une union fondée sur 
l'égalité des droits et des devoirs, sans 
distinction de race n+ de religion, qui leur 
permettra d'assurer à leurs familles du 
ain et des roses, (Applaudissements & 
‘extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. De- 
goutte. 

M. Lucien Degoutte. Mesdames, mes- 
sieurs, dans un débat de l'importance de 
celui qui nous occupe présentement et 
dont le résultat va conditionner les rap- 
ports entre salariés et employeurs pendant 
un temps non négligeable, il convient de 
fixer d'abord les principes généraux sus- 
ceptibles de guider les raisonnements qui 
nous conduiront aux décisions à prendre. 

Les partisans de la liberté aussi étendue 

ue le permet l’état de nos mœurs dans 
ous les domaines, partisans au nombre 
desquels je me place, sont évidemment 
enclins à adopter une première formule, 
la liberté des prix impliquant la liberté 
des salaires. 

Le but primordial de la publication d'un 
texte remettant en vigueur les conven- 
tions collectives du travail étant de sup- 
primer la réglementation rigide des salai- 
res, j'apporte immédiatement à cette ten- 
tative une adhésion de principe, bien 
qu'en réalité la libération de l'économie 
soit loin d’être complète. 

Certes, les efforts accomplis, depuis 
deux ans surtout, ont eu raison du mom- 
bre imposant des réglementations nées de 
la guerre. 

Les prix de nombreuses denrées agricoles 
et de nombreux produits é4ndustrie!s ont 
été libérés. Mais le système général que 
nous subissons encore est loin d’être en- 
bitrement basé sur la liberté. 

Les prix des matières premières de base 
et de certains services essentiels, charbon 


éxectricité, carburants, transports, elc., qui 


entrent pour des parts importantes dans 
la contexlure des autres, sent encore dé 
terminés par le haut, fixés par les pouvoirs 
publics, tandis qu'un certain nombre de 
produits, on l'a dit tout à l'heure, demeu- 
rent taxés, 11 

Cette remarque valait, à mon sens, d’être 
faite. Je ne m'y arrêterai pas davantage. 

Les conventions callectives s'inscrivant 
dans la suite des mesures prises pour nor- 
maliser les rapports nés du travail, il est 
conforme à la ligne de conduite répubii 
caine de leur rendre [a place qu'elles mmé- 
ritent parmi les lois et les codes qui ré- 
gissent notre société. 

Peut-être n'est-il pas inutile de rappeler 
bnèvement d'où nous sommes partis pour 
en arriver là. 

Les grands révolutionnaires de 1789, in- 
fluencés par les abus auxquels avaient 
donné lieu les règlementations corporati- 
ves, avaient proclamé la liberté complète 
du travail, par la loi du 17 juin 1791, dite 
loi Le Chapelier, qui comportait, entre au- 
tres, la disposition suivante : 

« Les ciloyens de méme profession me 
pourront notamment former de règlements 
sur leurs prétendus intérèls communs. : 





EH fallut la constatation évidente de la 
misère ouvrière dans le courant du dix- 
neuvième siècle pour se rendre compte 
que l'excès dans un sens était aussi désas- 
treux que l'excès contraire qu'il avait pré- 
tendu combattre. 

La liberté complète laissée à l'employeur 
aussi bien qu'à l'employé se transforma 
rapidement en licence pour le premier 
d'exploiter le second à son gré. 

Contre cette injustice, la République 
devait réagir. 

La loi de 1884 sur les syndicats fut 
l’aboutissant heureux d'une longue caru- 
pagne. 

Il convenait de donner aux syndicats 
ouvriers le moyen de concrétiser les ré- 
sultats de leurs efforts, de leurs discus- 
sions, de leurs conquêtes, face aux pa- 
trons eux-mêmes groupés OU non en Sÿn- 
dicats ou autres associations. 

Les conventions collectives fournissent 
ce moyen. Elles correspondent pratique- 
ment à un besoin commun de tous les 
pays ayant atteint un certain degré de 
civilisation. 

C'est la raison pour laquelle elles exis- 
tent chez nous aussi bien que hors de 
notre pays, basées sur des conceptions cor- 
respondant à la mentalité, au régime éco- 
nomique, au régime politique des peuples 
auxquels elles s adaptent. 

Ainsi, en Grande-Bretagne, elles sont 
surtout un contrat s'imposant aux parties 
qui l'ont signé, sans l'intervention d'un 
biers. 

Dans s’Italie d'avant 41939, elles étaient 
devenues de véritables règlements admi- 
uistratifs. 

Nous, qui voulons nous tenir éloignés 
de l'organisation corporative fasciste, nous 
devons tendre à limiter l'intervention de 
l'Etat. 

Nous avons suffisamment la mystique 
des engagements librement consentis, la 
notion de la force définitive de la parole 
donnée, gour l'éviter complètement. 

Nous souvenant es conséquences de 
l'acte des grands constituants, que j'ai 
rappelé, mous nous garderons de prendre 
une position extrême aans Uri sens 
comme dans l’autre 

C’est à Ja lumière de ces quelques re- 
marques préliminaires que Je voudrais 
examiner rapidement le texte qui nous est 
SOUINIS. 

Dès le titre du chapitre IV bis se plact 
ma premiere observati 

Ce chapitre traite de l’organisation des 
rapports entre emploveurs et travailleurs. 

L'emploi de ce dernier mot incite à pe 
ser que les employeurs ne sont gas eux- 
mémes des travailleurs. 

Je sais que, dans la forme. cette obser 
valion n'a que peu a rmportance. El! 116 
m'en semble pas dénuée sur le plan 9<y- 


, 1 + 
chologique. 


En réalité, on veut parler des sala : 
terme qui, pour moi, n'a rien de péjo- 
ralif, «u contrair Et l'on aurait mieux 
fait de conserve terme dans l'« en 
bie du texte 

En eflet, il y dans Jes prof 
libérales et indépendantes, chez les con 
merçants, les artisans, les exploitar 


agricoles, des travailleurs qui ne sont ni 
employeurs mi emplovés. MH y en a aussi 
beaucoup parmi les patrons. Personne n'a 
le droit de monopaliser ce titre, qui {a 
honneur à quiconque veut être utile à ses 
semblables. Et il ne faudrait pas que cer- 
tains, mal intentionnés, s'appliquent à lui 
donner un sens péioralif. 

Quoi qu'il en soit, les osnventions se. 
ront discutées et signées par les repré- 
sentants des organisations ouvrières et 
patronales, 2 








ré érerrt, 


» 











Avant d’être l’objet d’un arrêté d’extei- 
jui leur donne en queique sorte 
force de loi, elles sont des contrats libre- 


Ceux qui y ont apposé leur signature, 
qui ont participé à leur discussion ou 
qui, y ayant assisté, n'ont pas marqué 
l'opposition, sont évidemment engagés 
sans rem 

Mais on sait que membres 
d'une organisation syndicale ne sont pas 
toujours dans une tele position. Certains 
peuvent ne pas approuver le texte qu un 
ns pouvoir rien y changer 
> aucune part à son eiaho- 


tous les 


leur remet & 
et sans avoir 
ration. : 

La législation de 1996 avait pseva qu'ils 
nourraient se dégager, Aujourd'hui, on 
refuse cette possibilité, 
Mes amis et moi demanderons à VASs- 
semblée d'examiner de plus près s’il n°y 
a pas là une atteinte À Ja liberté que doit 
voir chaque individu d'accepter ou non 
nn document contractuel tant qu il est 
d'ordre privé, x 

Nous désirons aussi appeler votre atten- 
tion sur la forme impérative donnée à 
certains articles qui engagent entièrement 
1 en totalité les travailleurs de la branche 


d'activité dens laquelle une convention 
sera signée D 

Il est évident que des textes trop géné- 
aux risquent de ne pas s'adapter à cer- 
taines c 


P« © 
ces € 


à l’applie i 


tion de ces textes, 
Ce point fera l’objet d’une demande 
précise de notre part. . : 
Nos critiques ifvnt aussi à la COMpPOsI- 


la commission supérieure et sur- 
jrs exorbitants dont elle a 


tion de 
tout aux pouy 
été dotée, 

Le ministre du travail ne pourra tout 
d’abord qu” , par arrèté rendu sur 
son avis conforme, ses décisions concer- 
nant l'extension ou le retrait des conven- 
On se demande done à quoi servent 

, mninistériel et même le mi- 


ntériner 


tions. 
ici l’arre 
pistre, 

C’est, d° e part commission su- 
périeure qui budget type — 
jont jusqu'à présent on pensait qu'il inté- 
ii davantage d’autres organismes 
différemment composés — et qui pratique- 
inent fixera le salaire minimum national 
interprofessionne] garanti, puisque le -dé- 


qui le fixera, tout comme l'arrêté pré- 


à 
10 


epîtte 


i , “é 
ù î » 
eitudiera 1e 


PSS) 


cret 


cité, sera pris sur son avis conforme. 

Ceite fois, c'est le Gouvernement tout 
ntier qui s'inelinera devant la commis- 
ion supérieure, qui apparait ainsi toute 
puissante ou du moins aussi puissante 
que 1e Parlement lui-même. 

Est-il >ptable que l’on confle de tels 
pouvoirs à.des bommes pratiquement u 
l'eSPpoi ib! s ? 

| rreurs éventuelles np’ nt-elles 
pas des répercussin directes sur les 

nd ée niques et &$ à MmOÔN- 

| «t si sensible ? 

( éflexions guideront notre compor- 
tem } l'égard de cette partie du projet 


nderons ensuite le réta- 


Nous vous dema 


blissement d'une disposition qui a trait à 
là liaison, pour nous nécessaire, entre 


l'accroissement de la productivité et l’aug- 
mentation des salaires. 

La texte gouvernemental- primitif de 
l’article 31 g prévoyait que les conven- 
tious fixeraient les conditions générales 
dans lesquelles la rémunération serait liée 
à la productiwité, La première rédaction 
lu rapporteur conservait ceite disposition. 
La commission j'a supprimée, 
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Il est, 
rétablir. 

De très larges fractions de la classe ou- 
vrière ont d’ailleurs pleinement €<on- 
science que des majorations de salaires 
sans aucune modification des conditions 
et du volume de la production, c’est à 
nouveau le déclenchement de la course des 
salaires après les prix. Ce n’est en aucune 
facon une amélioration du sort des tra- 
vailleurs. 

Pour compliquer la discussion, on a fait 
semblant de se dermander ce qu'était au 
juste la productivité, 

Je n'ai certes pas la prétention d’en 
donner une définitition définitive, mais 
je puis tenter de Pexpliquer, Je ne sor- 
tirai pas pour cela de cette enceinte, 

Quel est notre rôle de députés à PAs- 
semblée nationale ? C’est de légiférer, de 
se mr des propositions de loi, de réso- 
ution, des ordres du jour, et de les voter, 
autrement dit, de les produire, 

Voilà notre production, Et c’est l’en- 
semble des citoyens qui peut juger si 
cette produetion est bonne ou mauvaise. 

Suivant les conditions de notre travail, 
le temps passé à Ja discussion, suivant 
que ce travail aura été bien où mal pré- 
paré en commission, que les groupes 
sauront quelle position ils veu'ent eg ré, 
que l’opposition se contentera de faire en- 
tendre elairement sa voix on, an contraire, 
c’acharnera à une obstruction déprimante 
et coûteuse, les séances seront plus où 
moins nombreuses, Elles s’arrêteront à 
minuit ou se poursuivront jusqu’au matin, 
au grand dam du budget, comme cela à 
été souvent rapporté par nos questeurs, 

La production en sera-t-elle meilleure ? 
Non, au contraire parfois. 

M. Arthur Musmeaux, Pouvez-vous nous 
donner une définition de la productivité ? 

M, Lucien Degoutte. La productivité, 
elle, dans la dernière alternative, aura 
été franchement mauvaise. 

Et le bureau de l'Assembiée ferait une 
bonne opération pour les deniers des con- 
tribuables s’il pouvait, par l'octroi d'une 
prime de 10 à 20 p. 100, économiser plus 
d’un demi-million de francs à chaque 
séance de nuit et abaisser en proportion le 
prix de revient de notre propre travail. 

M. Marius Patinaud. Voulez-vous me 
permettre de vous poser une question ? 

M, Lucien Degoutte, Avec plaisir, 

M, Marius Patinaud, Nous avons appris 
que la commission de comptabililé était en 
train de discuter d’une augmentation men- 
suelle de 7.009 francs de l'indemnité parle- 
mentaire, 

D'autre part, depuis un certain temps, 
je vous entends vous dresser contre l’aug- 
mentation des salaires ouvriers et $Sou- 
tenir la nécessité de lier gs salaires ou- 
vriers à la productivité, 

Voulez-vous dire très clairement à cette 
tribune que vous êtes contre l'angmenta- 
tion de 7.000 francs pour les parlemen- 
taires, puisque vous avez refusé de voter 
l'angmentation de 3.000 francs pour les 
salaires des ouvriers ? (Applaudissements à 
d'extrème gauche, — Interruptlions au cen- 
tre et à droite.) 

M. Charles Schauffler. Voulez-vous me 
permettre de fous interrompre, monsieur 
Jegoutte ? 

M, Lucien Degoutte, Volontiers, 

M, Charles Schauffler, Ce que vient de 
déclarer M. Patinaud est inexact, La eom- 
mission de comptabilité n’a été saisie 
d'aucune demande d’augmentation de l'in- 


à nos yeux, indispensable de la 


demnité parlementaire, pour la bonne 
raison que cette indemnité est fixée par 
référence au traitement des conseillers 





" 

M. Jean Bartolini, Mais vous re 
3.000 francs aux ouvriers, 

M. Arthur Musmeaux. Oui où non, allez. 
vous toucher 7.000 francs de plus par 
mois à partir du {* janvier prochain ? 

M. le président, Veuillez écouter les ox. 
plications que vous avez vous-mémes 
demandées. 

M. Charles Schauffler. Par conséquent 

5 CE 1: " dé ’ 
la commission de comptabilité n'aura pas 
à se prononcer sur cette question. 

M. Arthur Musmeaux. I]! n’empêche qi 
partir du 1% janvier vous toucherez 7.09 
francs de plus par mois. 

Mme Francine Lefebvre. Vous aussi! 

M. Henry Bergasse. J2 propose À mes 
colègues communistes d'abandonner leur 
indemnité, 

M. Charles Schauffler, Le reclasseent 
des fonctionnaires a été voté par tous les 
groupes de l’Assemblée. 

M. Robert Bichet. Y compris les commu. 
nistes. 

M. Charles Schauffler. Lorsque la troi. 
sième tranche sera appliquée, prenez-vous 
l'engagement de la refuser ? (Applaudis- 
sements à droite. — Interruptions à l’ex- 
trême gauche.) 

M. Maurice Deixonne, Faites un zesle 
pour le personnel à qui vous imypnsez 
des séances de nuit, (Juterruptions à l'ez- 
trème gauche.) 

M. André Dufour, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur De- 
goutte ? 

M. Lucien Degoutte, J2 vous en prie. 

M. André Dufour, M, Schauffler nous à 
dit que la commission de comptabi:ité no 
s'était pas réunie pour discuter de j'aug- 
mentation de l’indemnité pariementaire. 

H ne pourra pas démentir que les mem- 
bres de cette commission ont reçu le pro- 
jet de budget pour 1950 et qu’au chapi- 
tre 2, il est prévu une augmentation de 
crédit qui permettra de porter l’indemnité 


Îusez 


parlementaire à 1.185.000 franes, soil 
effectivement une augmentation mini- 


mum de 7.000 franes par mois. (Applau- 
dissements à l’ertrême gauche.) 


M, Charles Schauffler, Vous avez volé 
vous-mêmes la tranche de reclassement, 

M. Ambroise Croizat, Voilà les ennemis 
du salaire minimum vital! 

M. Robert Bichet, Etes-vous, oui ou non, 
pour :e reclassement des fonctionnaires ©i 
pour l'attribution de la troisièma tran- 
che ? C’est tout le prob'ème. (/nlerrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

Vous avez bien voté le reclassement 
pour les canseil'ers d'Etat ? 

M, Arthur Musmeaux, Alors, recla25s07 
aussi les salaires des ouvriers 

M. Maurice Deixonne, Etes-vous pour !e3 
heures supplémentaires également ? 

M. André Dufour, Nons avons déposé 
une proposition de résolution tendant à 
l'abandon de l'augmentation de l'indem- 
nité. Etes-vous prêts à la voter avee nous ? 

M, Robert Bichet, Vous êtes contre Je 
reclassement des fonctionnaires ? J'en 
prends acte. 

Mme Rache] Lempereur, C’est un min':- 
tre communiste qui a accordé un traile- 
ment d’un miliinn aux directeurs des usi- 
nes À gaz. 

M. le président. Revenons à lPobjet an 
débat, Nous discutons maintenant des 


conventions collectives et non pas de l'in- 
demnité parlementaire. 

M. Degoutte a seul la parole, Veuillez 
d'Etat, (Interruptions à l'extrême gauche.) , l'écouter, 





eg 


———— 


a 
'ELUSez 


, Allez. 
US par 
n ? 

les ex. 
Démnes 


quent, 
l'a pas 


10 qu'à 
2 7.009 


ssi! 


à mes 
er leur 


Sehnent 
Jus les 


ONU 


à troi. 
Z-VOUS 
laudis- 
à l’ex- 


gesle 
nhnsez 
à l'ex 


e per. 


ur De- 


rie, 
lOUS 4 
iité no 
l'aug- 
aire, 
meme 
le pro- 
chapi- 
on de 
mnité 
, Soit 
mini- 
ppluu- 


4 voté 
ment, 
nemis 


1 non, 
res @i 
{ran- 


CiTUDe 


emenb 


ninis- 
traite- 
S Usi- 


et an 
L des 
 J'in- 


uillez 





QE 


ASSFMBLEE 


NATIONALE — 3% SEANCE DU 15 DECEMBRE 149 


6927 





es DCE . . 

_ Lucien Degoutte. Lorsque j'ai parlé 
du travail de l'Assemblée et des pouvoirs 
éventuels du bureau, je voulais dire que, 
le purean était un patron complet dans 
11e maison et pouvait diriger aussi bien 
travail des députés que celui du per- 
el, il pourrait nous faire œuvrer de 

façon que nous éviterions les séan- 
ces de nuit. 

M. Henri Lespès. Très bien! 

M. Lucien Degoutte. qui font si mal à 
\mM schauffier lorsque, par hasard, il est 
oblive d'en accepter. Ces séances de nuit 
coûtent très cher et le bureau, en tant 
que patron, ferait une excellente opération 
sil accordait une prime de 10 ou de 
90 p. 100 sur les sommes économisées au 
personnel et non pas aux députés. (Sow- 
aires.) 

Il y trouverait eneère son intérêt, : 

M. Marius Patinaud. La précision est de 
choix. 

M. Lucien Degoutte. Voilà donc ce qu'il 
faut demander aux entreprises de faire et 
aux salariés de comprendre et d'accepter. 

la productivité comprend des impondé- 
rables que le chef ou que Le patron saisit, 
que le comptable chiffre après coup en 
comparant les résultats aux hypothèses 
qui auraient pu être réalisées. N'est-ce 
pas le facteur déterminant de Ja réalisa- 
tion effective des plans dont on nous dit 
si grand bien ? 

J'ai sous les veux le programme de re 
dressement économique et social dressé 
par la confédération générale du travail en 
juin 1949. On nous dit, à la page 10, que 
le plan Monnet demandait à l'utilisation 
maximum du potentiel d'assurer par prio- 
rité l'accroissement des ressources clés: 
charbon, électricité, acier, ciment. Sur 
celte base, il assignait pour 1950 des ob- 
jectifs fondamentaux de production ou 
d'activité ‘aux branches principales de 
l'économie, y compris la reconstruetion: 
pour les homllères, 65 millions de tonnes; 
pour Ja sidérurgie, ff millions de tonnes 
d'acier; pour le ciment, 13 millions et 
denn de tonnes. 

Un nous dit que la conciliation d’un tel 
eflort d'épargne avec <e ns était de- 
andé et promis aux travailleurs exigeait 
à l'évidence que la réalisation du plan 
Monnet s'inscrivit dans celle du pro- 
gramme du GC. N. R. 

Pour suivre une telle politique, n'est-il 
pas indispensable d'examiner de près 
l'évolution, non seulement de la produc- 
lion, mais aussi de la produciivité ? 

M. Marius Patinaud. Vous avez de l’au- 
dace! C’est vous- qui avez saboté le plan 
Monnet en acceptant le plan Marshall. 

: nat Henry Bergasse. Parlez sérieuse- 
ET, 


M. Alfred Costes. Pour apporter un dé- 
menti, il faut vous lever de bonne heure. 

M. Marius Patinaud, I! y 3 maintenant 
500.000 chômeurs, alors que le plan Monnet 
prévoyait un manque de main-d'œuvre 
de 600.000 personnes. 


M. Rémy Boutavant. C'est votre ami 
M. Pellenc qui l'a dit au Conseil de la 
République. 

M. Lucien Degoutte. Pour nous, le mot 
de productivité a un sens. 

Certes, la distribution des primes à la 
productivité ira souvent à lencoutre de 
l'uniformisation, de la standardisation des 
Saliires où des traitements des  travail- 
leurs, Ce sera tant mieux, car il est ur- 
gent de sortir notre pays du marasme 
dans lequel l’enlise la politique du ma- 
nœuvre, écrasant toute hiérarchie à son 
Diveau forcément pen élevé... 


Si 


} 


et 
ile 
sé 
te 





M. Emile Hugues. Très bien! 


M. Lucien Degoutte. et de le ramener 
à prendre conscience que la nature ne 
permet pas l’égalitarisme absolu. 

Le critère de la rémunération du travail, 
c'est d'abord son utilité sociale. On ne 

eut raisonnablement pas soutenir que 
fhommse qui se contentera de garder une 
vache en la faisant paitre et de donner 
au boucher le veau qu’elle aura fait soit 
aussi utile que le berger qui mène un 
immense troupeau en transhumance ou 
que le vacher qui dirige une étable munie 
d'appareils de traite automatique ou que 
l'inventeur qui a conçu et mis au point 
cet appareil. Tout amène ces hommes dif- 
férents à avoir des niveaux de vie difié- 
rents. 

C'est aussi une singulière déformation 
de ce qui se passe dans l'ensemble des 
métiers humains que de tenter de faire 
croire que la recherche d'une meilleure 

oduetivité conduit forcément à l'accé- 
ération des cadences, source de peine 
supplémentaire pour les ouvriers. Chacun 
sait que, dans les grands ateliers moder- 
nes, l'amélioration de la productivité, c'est 
avant tout l'amélioration des méthodes de 
travail: organisation des tâches, soin aux 
installations de manutention, mécanisation 
plus poussée. 

M. Marius Patinaud, Nos machines ont 
trente-cinq ans d'âge en moyenne. 

M. Lucien Degoutte. C'est aussi la sélec- 
tion des meilleures matières premières, la 
disposition de crédits suffisants pour le 
lancement de fabrications. C'est entin l'ac- 
tion sur le facteur humain par la lutte 
contre les gestes inutiles, par l'assurance 
d'un niveau de vie élevé qui donne cour- 
rage et bonne humeur. 

à recherche de la cadence accélérée 
ne doit venir qu'ensuile, mais il n'est pas 
interdit eflectivement qu'elle vienne là où 
elle est possible. Vous savez qu'il en est 
ainsi dans de nombreux secteurs. 

Prenez, par exemple, la cadence de tra- 
vail des équipes d'entretien d'extérieur 
d'Electricité de France, celles qui, au dire 
de nombreux témoins qui nous l'écrivent, 
mettent deux ou trois jours à trois ou 
quatre hommes pour déplacer un poteau 
et les quelques fils qui y aboutissent, 

M. Marius Patinaud. Nous n'acceptons 
pas qu'on insulte les travailleurs à cette 
tribune. 


M, Lucien Degoutte, Je n'insulte per- 


sonne. 


M. Marius Patinaud. Ceux qui insultent 
les travailleurs n'ont qu'à prendre leur 
place. 

M. Lucien Degoutte. E:timez-vous que ce 
serait brimer ces hommes que d'examiner 
de plus près leur productivité ? 

Une loi comme celle que nous diseutons 
manquerait comp'ètement son but si elle 
n'ouvrait largement la porte à la prise en 
compte de ces notions. Le Conseil écono- 
mique l'a d’ailleurs adm'e. Il à seulement ® 
recommandé que le calcul des primes à 
la productivité soit fait dans le cobre d'une 
entreprise déterminée. H craint que le cli- 
mat social ne permetle pas encore l'adop- 
tion de règles d'ensemble trop rigides. 

Mais nous ne réclamons pas la fixation 
de règles immuables. Nous demandons 
seulement que le problème soit partout 
examiné et que les solutions soient adap- 
lées à chaque cas particulier. Ce sera déjà 
un grand pas vers une meilleure organi- 
sation de notre production nationale. 

Je voudrais, en outre, qu'une notion 
supplémentaire füt introduite dans le 
texte. Celui-ei, en effet, a proprement pour 
but de déterminer les relations colleelives 
énitre emploveurs e‘ fr#availleurs, e’est-à- 





dire, en élargissant quelque peu la fof- 


mule, de déterminer une large fraction da 
ces relations entre le capital et le travail 
dont nous avons longuement débatlu à 
l’occasion de la discussion du Sstatui de 
l’entreprise Beriiet. 

Le texle va donc contenir des disposi- 
tions concernant le salaire m:hiMmUum Ma- 
lional interprofessonnel garanti, le salaire 
de base de chaque profession, les eoefli- 
cients de la hiérarchie professivnnelle, les 
majorations, indemnilés et frais pour lra- 
vaux spéciaux, les conditions de ja rému- 
néralion au rendement, les primes à la 
| ra ggr phd Fourquoi ne poserail-il pas 
es prémices d'une participation encora 
plus large du travail aux fruits de la pro- 
duetion dans l'entreprise ? 

Je sais que, plus encore peul-ètre qne 
pour la productivité, on m'objectera à 
diversité des situations, l'iinpossibiiilé d’é- 
laborer une règle d'ensemb:e sufiisarmmment 
nette pour être comprise el suivie, el, en 
même temps, suffisamment souple pour 
s'adapter aux multiples formes de laeti- 
vité industrielle, commerciale, voire agri< 
cole. J'en suis d'accord. Mais pourquoi 
recule-t-on toujours devant ce problème 

J'apporte une première réponse à eette! 
question: c’est parcs qu'on laisse le pro- 
blème se poser d'une manière confuse eë 
irrationnelle. 

En fait, Ja” question dominante, celle qui 
conditionne la paix sociale, c’est-à-dira 
pour beaucoup la prospérilé de la nation, 
c'est la détermination des revenus respec- 


“tifs du travail et du capital, aussi bien 


à l’intérieur des entweprises que dans l’en- 
semble de la nation. 

Cer'es, la part de plus en plus massivo 
prélevée par l'Etat entre pour beaucoup 
dans les difficuilés présentes, Mais dm fait 
qu'elle est sueceplible d'être réduite — 
c'est au moins un vœu — ou de revétir 
d'autres aspects, le jour où le travail et 
le capital auront vraiment réglé leurs con. 
flits d'intérêts (Sourires à l'ertrème qu 
che), elle ne sera pins qu'un accessoire 
du problème principal. 

Dans l'expression des mécontentementa 
populaires et la naissance et la propagation 
des mouvements sociaux, tout tient, en 
somme, au fait que le travail reste per- 
suadé que le capital l’exploite et !e frustre. 
Ses dermandes ne Jui paraissent en rien 
déraisonnables dans la mesure où il estime 
que le supplément de rémunération qu'il 
réclame pour lui peué être très facilement 
et en tou'e équité, repris sur la part que 
s’ättribue le Capital, 

Or, comment ce débat est-il éclairé : 
Qu'a-t-on fait pratiquement pour projeter 
aux yeux de tous quelque clarté sur 
phénomène a’ensemble du partage du re 
venu national ? 

On entend citer des chiffres divers, pour 
la bonne raison qu'on ne dispose que de 
données incerlaines dans ce domaine, en 
éorte que, suivant la thèse qu’on vise à 
soutenir, il est toujours loisible de pro: 
dure les chiffres souhaités. 

IH ne s'agit pas là d’affirmations grä: 
tuites. Suivant la facon dont on caicule 
le revenu national, on arrive à des mon- 
lants divefs sur lesquels on ébauche en- 
suite des théories qui, forcément, ne s’ap- 
prochent guère de-la pratique. 

Nos baees de statistique: sont, pour uns 
large part, celies afférentes à l’année 1934 
Quel élait, à ce moment-là, le volume du 
ceveni nalional ? Un économiste compé- 
lancé }e chiffre de 267 milliards. 
C'est le plu$ modeste, 

La société d'études économiques et s0- 
ciales a proposé le chiffre de 311 milliards 
de francs, se rapprochant ainsi de l'éva- 
Imation de la €. G. T. qui atteint 297 mil- 
liards, Mais, tout ‘récemment, Le bulletin 
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syndical des techniciens des contributions 
directes et du cadastre l’évaluait à 510 mil- 
Jiards. 

Quant à Ja part des salaires dans Île 
revenu, elle a été cotée à 150 milliards par 
la société d’études, . 175 par le syndicat 
des contributions, mais en y comprenant 
les pensions, à 186 miLiards par la C. G. T, 
pour les seuls salariés, On voit comment, 
si l’on s’avise de calculer des pourcen- 
tages, on peut faire dire aux chiffres tout 
<e que l’on v :. 

Le récent inventaire de la situation finan- 
cière, publié à la d:mande de M. Petsche 
pour faire suite à celui de M. Schuman, 
n'est pas lui-même. très clair. I chiffre le 
revenu national à 2.800 milliards pour 1946 
et ‘ 7.000 milliards environ pour 41949. 
Mais, dès ‘es premières pages, il est indiqué 
que l'indice des prix a été affecté, entre 
4916 et 19149, du coefficient 2,84. 

La seule application de ce coefficient au 
revenu de 2.800 milliards pour 1946 donne- 
rait déjà 7.050 milliards pour 1949, ce qui 
tendrait à montrer que la France s’est 
appauvrie en valeur relative, alors que 
tout monde est d'accord pour recon- 
naître que la production a considérable- 
ment augmenté. 


M. Robert Chambeiron. Par rapport à 
quoi ? 

M. Lucien Degoutte. Par rapport aux 
bases auxquelles on peut se référer, c’est- 
à-dire à 1938, si l’on estime que cette 
année-là est la dernière qui ait connu 
une stablité suffisante pour servir de fon- 
dement à de tels CR 


_M. Robert Chambeiron, Celle augmenta- 
tion est a:ors de 15 p. 100. 


M. Lucien Degoutte. [a vérité est, sans 
doute, que le cevenu de 1946 a été large- 
ment surestimé. 

L'application du coefficient de hausse des 
prix, 6,90 p. 100 environ, au revenu moyen 
de 1938. 380 milliards de francs, donnerail 
un volume inférieur à 2.500 milliards, qu’il 
faudrait vraisemblablement diminuer pour 
tenir compte de la désorganisation de l'éca- 
nomie d'alors. 

En conclus‘on, une seule chose est cer- 
taine: pour faire de tels calculs, on ne 
dispose pas de données claires. 

M. Marius Patinaud, ]l y en a une: le 
budget de la ménagère. 


M. Lucien Degoutte, ]] serait pourtant 
simp'e de les obtenir, en imposant l'ha- 
bitude aux entreprises, quelles qu'elles 
soient, d'accompagner leurs bilans annuels, 
qui ne sont que l'expression sèche de la 
vie financière, de la publication des rému- 
nérations versées pendant ;’exercice, d'une 
part au travail, d'autre part au capital. On 
ourrait se former ainsi une image plus 
vumaine de la vie snciale de ces entre- 
prises. 

Les rémunérations du travail sous toutes 
formes, versées aux salariés diverse- 


S 
. 


ses 


ment engagés, employés pour faire face 4 


aux charges sociales et les rémunéeations 
du capital, sous ies aspects divers qu'il 
présente, étant connue<, les discussions 
qusqu'à présent interminables entre les 
deux antagonistes n'auraient plus lieu dans 
de vide. L'association du capital et du tra- 
vail que beaucoup cherchent, avec raison, 
à réaliser, aurait des bases solides pout 
s’étah'ir, chacun connaissant à la fois sa 
part et celle de l’autre. les efforts communs 
pouvant tendre . l'établissement d’un juste 
équilibre entre les revenus du travail et 
ceux du capital. 

Cet équilibre m'apparaît cofnme Je meil- 
leur facteur d’aparsement et comme le 
critère le plus sûr de la stahilité sociale 
temps qu'économique de la 


en même 
ation. Je souhaite que vous en soyez 





également convaincu et que vous me-sui- 
viez dans les propositions qui vous seront 
faites sous forme d’amendement, 

I ne s’agit certes pas de demander la 
publication détaillée de toutes les rubri- 


ques, mais seulement des deux chiffres. 


globaux qui person, par exemple, être 
certifiés par des experts comptables asser- 
mentés, soumis au secret professionnel, 
comme 1l en existe dans certains pays, ou 
par tout autre moyen. 

Voilà, mesdames, messieurs, l’essentiel 
des observations que nous a suggérées le 
titre I du projet tel qu'il est sor!i des tra- 
vaux de la commission. 

Je ne dirai que quelques mots du titre JE, 
sur lequel mon ami M. Chassaing aura 
l’occasion de revenir au cours de la dis- 
cussion. 

Les radicaux sont moins intransigeants 

u’on ne les à parfois montrés au cours 
de ces dernières heures sur l'arbitrage 
obligatoire. Certes, nous pensons que son 
adoption aurait des effets heureux; mais 
il faudrait que ce soit dans -un climat de 
conliance réciproque qui n'est pas encore 
créé. 

Pour le moment, si la conciliation est 
loyalement et toujours tentée lorsque nai- 
tront des conflits, et si l'arbitrage est, 
aussi souvent que possible, admis contrac- 
tuellement et pratiqué, le résultat recher- 
ché, qui est surtout d'apaisement et de 
justice, sera sans doute atteint. Nous en 
serons satisfaits, ear notre souhait est que 
la loi ainsi votée facilite réellement l’amé- 
lioration du sort des classes laborieuses 
du pays. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Du- 
mas, 


M. Joseph Dumas. Mesdames, messieurs, 
à l'heure où se discute le retour à Ja 
liberté des salaires dans le cadre des 
conventions collectives, je veux rappgler 
au Gouvernement et à l’Assemblée que Ja 
revendication d’un minimum vital n'est 
pas nouvelle. 

En effet, pour ne remonter qu’à quel- 
ques années avant Ja guerre, j'ai coneu 
la publication du p'an dit de la C. F.T.C., 
à laquelle M. Patinaud rendait un hom- 
mage mérité et faisait une publicité jus- 
tifiée. 

Ce plan, publié en 1935, mentionnait 
déjà la revendication d'un minimum vital, 
et une proposition de loi dans ce sens 
fut déposée au Parlement par un groupe 
de députés. Le texte visait une rémuné- 
ration permettant au travailleur, eu égard 
au coût de la vie, de subvenir à sa vie 
matérielle. 

En un mot, il s'agissait du salaire vital. 
C'était la limite au-dessous de laquelle il 
n’était pas possible de descendre, quelles 
que fussent les conditions de l’économie, 
sans porter atteinte pour autant à la no- 
tion du juste salaire qui — et à ce propos 
je rejoindrai encore M. Patinaud — doit 
être non seulement vital mais susceptible 
de permettre au travailleur l’épanouisse- 
ment total de sa personnalité par la satis- 
faction de ses besoins et de ses aspira- 
tions sur les divers plans de la vie so- 
ciale. 

Je rappellerai encore l'attitude de la dé- 
légation de la confédération française des 
travailleurs chrétiens à la conférence na- 
tionale économique du Palais-Royal. Le 
souvenir doit en être très précis dans la 
mémoire de notre collègue M. Croizat. 

En juillet 1946, la C. F. T. C., malgré 
l'euphorie générale, fit les plus expresses 
réserves en constatant que les décisions 
prises ne donnaient pas un minimum vital 
garanti. 





___— 

J'applaudis à la conversion de nos cola, 
gues communistes et de la confédération 
générale du travail. Mais vous me permet. 
trez de regretter que celte conversion nait 
pas eu lieu plus (ôt. Nous n’aurions peut. 
tre pas à discuter aujourd’hui de la fixa 
tion d’un minimum vital dans ce proi 
ART [ projet 
relatif aux conventions collectives. 

En efiet, je voudrais rappeler à M. Croi. 
zat, qui était alors ministre et qui prend 
cette position aujourd’hui pour défendre 
ce minimum vital national, qu’à la com. 
mission supérieure des conventions collec. 
tives, le président de la C. F, T. C. lui fi 
remarquer que le minimum fixé par le 
Gouvernement d’alors correspondait à ce 
que l’on appelle aujourd’hui le minimum 
minimOorum. 

Monsieur le ministre du travail, voug 
avez eu des prédécesseurs dans cette voie, 
Le terme n'était peut-être pas employé à 
cette époque, mais la notion existait et, 
pour le président de la confédération fran 
çaise des travailleurs chrétiens, ce mini. 
mum-là ne pouvait être considéré comma 
un minimum vital. 

Personnellement, je reste fidèle à ces 
principes qui apparaissent à l'heure ac. 
tuelle plus indispensables que jamais et 
dont l'observation permettra aux famiiles 
de travailleurs de vivre. 

Je n'insisterai pas sur l'utilité des con- 
ventions collectives, car les orateurs qui 
D précédé l’ont suffisamment démon- 
trée. 

Poser le problème des conventions col- 
lectives comme nous l’avons fait au cours 
de la présente discussion est un acte im- 

ortant dont on ne saurait méconnaitre 
a haute portée. C’est la première fois de- 
puis dix ans que les travailleurs sont ap- 

elés à discuter librement non seulement 

e leurs salaires, mais de tout ce qui 
touche essentiellement à l’organisation de 
leur vie et de leurs conditions de travail, 

Aussi, la classe ouvrière de ce pays — 
et nos collègues communistes. permettront 
à d’autres orateurs que ceux de leur 

roupe de parler au nom d’une certainé 
raction de cette classe ouvrière —... 

M. Fernand Bouxom. Très bien! 

M. Joseph Dumas. n’y voit pas exclu 
sivement, je tiens à le rappeler, une possi- 
bilité d'augmentation d’un salaire qui, 

our trop d’entre eux, est anormalement 

as et ne représente pas un pouvoir 

d'achat minimum suffisant, mais elle 
place l’aboutissement de cette législation 
sur les conventions collectives sous ke 
signe du véritable progrès social, c’est- 
à-dire de l’amélioration de la condition 
ouvrière. 

La convention collective ne doit pas être 
simplement un rappel, un bloc de textes 
législatifs; elle doit fournir la possibilité, 
dans le cadre d’une liberté contractuells 
bien comprise, d’aller en queïque manière 
au delà de Ja lettre de la loi pour consti« 
tuer un véritable facteur de paix sociale. 

La discussion des conventions collectives 
n’est pas fatalement une occasion d'affir- 
mer une inévitable lutte de classes. Elle 
peut aussi — et c’est notre espoir — per- 
mettre une loyale confrontation de points 
de vue, une possibilité de rapprochement 
d'idées dans le cadre d'une justice sociale 
ayant le souci de la primauté de l'humain. 

Mais cela ne peut être notre objectif 
final, Nous vivons dans une société injuste, 
car le revenu national est accaparé par 
un pelit nombre alors que nous voyons la 
grande masse des salariés manquer du 
nécessaire, Société injuste, oui, mais la 
terme est trop modéré quand nous pen- 
sons à la catégorie des économiquement 
faibles, à ces pauvres vieux qui meurent 
d'inanition après avoir fait de la France 
ce qu'elle est aujourd’hui. 
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M. Maurice Guérin. Très bien! 
M. Joseph Dumas. Pour remédier à cela, 
ne vois qu’une solution: donner au 
travail le pas eur l'argent. C'est une 
simple question de justice, car l'argent, 
dans sa forme inerte, ne peut rien sans 
je travail des hommes. Re 
or. il y À toujours cette minorité qui | 
piocfcie des privilèges de l'argent alors 
je la multitude des travailleurs qui font 
f richesse d’un pays manquent du strict 
ni 


scessaire. 

IL est grand temps de mettre fin à un 
défi aussi scandaleux à la misère de ceux 
qui souffrent et qui peinent. 

M. Alfred Costes. À qui la faute, sinon 
au Gouvemement ? 

M. Joseph Dumas. C'est la faute d'un, 
and nombre. C'est aussi, en partie, la 
aute du groupe communiste. (Applaudis- | 
sements au centre. — Interruphions @ | 
l'extrême gauche.) 

Au lieu d'utiliser la misère des travail- 
Jeurs à certaines fins qui n’ont aucun rap- 
port avec l'intérêt de ceux-ci, vous devriez 
comprendre la nécessité de réaliser l’en- 
tente entre tous au lieu de créer la divi- 
sion, et ne pas agir comme vous avez 0$é 
le faire. Car ils avaient sûrement reçu des 
directives, ceux qui sont allés insulter, 
notamment, la femme de notre camarade 
Moisan, rapporteur du projet. (Applaudis- 
sements au centre.) 

Je me solidarise avec M. Maoisan. Mes 
votes n’ont pas toujours concordé avec les 
siens, mais 1l a pris courageusement l'atti- 
tude qu'il devait prendre: il a été le rap- 
porteur fidèle de la commission. Au resie, 
tous les commissaires lui ont rendu hom- 
mage. (Applaudissements au rentre et à 
gauche.) 

Le dévouement et le désintéressement 
des travailleurs n’est plus à prouver. Eux, 
les malheureux — et un certain nombre 
de ceux qui siègent sur ces bancs étaient 
avec eux — n'avaient, durant la guerre, 
à offrir que leurs poitrines pour recouvrer 
les libertés, nos libertés. Le pays ne peut 
jas oublier cela et ii se doit de ne pas 
les décevoir, d: ne pas décevoir l'immense 
espérance qu'avec eux nous avons placée 
dans ja résurrection d'une sociélé nou- 
velle plus juste et plus fraternelle. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. Jean Cristofol. Pour cela, il faut abat- 
tre le capitalisme. 

M. le président. La parole est à M. Cham- 
beiron. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. Robert Chambeiron. Mesdames, mes- 
sieurs, au terme d’un débat qui à uuré 
toute la journée. je m'en voudrais de re- 
venir sur certains points qui ont été oppor- 
tunément évoqués par mes collègues. Dans 
le déiai qui m'est mparti par la confé- 
rence des présidents, je vais exposer ee 
raisons qui motiveront notre attitude dans 
la discussion du projet sur Jes conventions 
coilectives. 

Lors du débat sur l'investiture du prési- 
dent du conéeil actuel, M. d’Astier de La 
Vigerie avait montré que le gouvernement 
Queuiïle était tombé à la suite d’une pres- 
sion qu'avait effectuée sur lui le mécon- 
tentement général, dû à l’affaissement du 
pouvoir d'achat des consommateurs en 
Frances 

D'ailleurs, le président du conseil dési- 
gné avait pris l'engagement de déposer sur 
le bureau de l’Assemblée le projet de lo 
sur les conventions collectives. 

Ce retour à la libre discussion des con- 
ventions collectives a été le vœu unanime 
des organisations syndicales, en particu- 
lier de la plus représentative d'entre elles, 
la confédération générale du trivail, 


Le groupe des républicains progressistes 
appuie sans réserve les revendications des 
organisations syndicales. 

o n'entrerai pas dans les détails du 
rojet gouvernementa! dont l'analyse a été 
aite ici; je voudrais toutefois rappeler à 
lFAssembiée que les difficultés que ren- 
contrent actuellement les travailleurs ne 
sont dues qu’à ji'affaissement de leur pou- 
voir d’achat. Les difficultés économiques 
que rencontre actuellement le Gouverne- 
ment sont dues à une contradiction où il 
s’est placé lui-même, le jour où il a adhéré 
au plan Marshall. 

Je m'excuse de revenir sur un problème 
que nous avons évoqué fréquemment ici. 
Mais quelle était donc, dans l'esprit des 
Américains, la conception du plan Mar- 
shall ? Elle postulait une stabilité qui re- 
posait eur le blocage des éalaires et, dans 
le mème temps, elle impliquait une invi- 
tation à adhérer au pacte de l'Atlantique, 
ce qui imposait aux pays des charges mi- 
litaires ayant pour conséquence d'augmen- 
ter leur budget militaire, donc les impôts 
et, par là même, empêchait une réduction 
des prix, si bien que le ciseauæprix-salaires 
s'est maintenu ouvert, puis que ses bran- 
ches se sont écartées davantage et que le 
pouvoir d'achat des travailleurs a diminué 
et s’est dégradé peu à peu. 

Il en est résuité une misère accrue dans 
les foyers ouvriers. 

Je sais que, bien souvent, nos collègues, 
en particulier de ce côté de l’Assemblée 
(l'orateur désigne la droite) se penchent 
sur la misère des travailleurs sans d’ail- 
leurs faire quoi que ce soit pour leur don- 
ner les moyens d'améliorer , Se sort. (Er- 
clamations à droite.) 

M. Pierre André. Ne jouez pas au protec- 
teur de la classe ouvrière, cela vous va 
très mal! (Protestalions à l'extrême gau- 
che.) 

M. Auguste Joubert. Dites-nous ce que 
vous avez fait pour elle. 

M. Jean Cristofol. On ne fait rien sur vos 
bancs pour les économiquement faibles. 

M. Alfred Costes. Le défenseur des Acit- 
ries de Longwy n'a pas la parole. 

M. Robert Chambeiron, 11 suffit d'enten- 
dre les dénégations de notre collègue 
M. André pour s’apercevoir que j'ai touché 
juste. (Rires et exclamations à droite.) 


M. Auguste Joubert, C’est facile à dire. 
M. Pierre André, Vous me faites rire! 


M. Robert Chambeiron, En eflet, pour 
nous, républicains progressistes, qui con- 
naissons, soyez-en persuadés, beaucoup 
mieux que vous les difficultés de la classe 
ouvrière (Erclamalions et rire$ à droite. 
— Applaudissements à l'extrême gauche), 
le retour à la discussion des salaires dans 
le cadre des conventions collectives est un 
problème capital... 

M. Pierre André. Vous êtes un moscou- 
taire camouflé! 

Vous avez honte d'avouer que vous êtes 
communiste. (Protestations à l'extrême 
qaux he.) 


M. Rémy Boutavant., Vous les un fas- 
‘iste avoué, vous. 

M. Pierre André. Soit, si cela vous fait 
plaisir ! 

M. Marc Dupuy. C’est un nazi, il l’a 
prouvé. 

M. Robert Chambeiron. J'ai toujours eu 
le courage de mes opinions, monsieur 
André, et je dirais que je suis commu- 
niste si je l’étais. Je ne pense pas que nos 
collègues communistes aient à rougir de 
leurs opinions, mais peut-être avez-vous à 
rougir d’une attilude que vous avez eue 


pendant l'occupation. (Protestations à 
droite, — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


. M. Auguste Joubert, Ces paroles sont 
indignes de vous! 

. M. Pierre André. Monsieur Chambeiron, 
je vous demande la permission de vous 
interrompre. 

M. Robert Chambeiron. Non. Vous aurez 
l’occasion de vous expliquer lorsque j'an- 
rai terminé mon exposé. 

M. Pierre André. Vous m'avez mis en 
cause personnellement et je tiens à m'’ex- 
pliquer immédiatement. Me donnez-vous la 
permission de vous interrompre ? 

M. Robert Chambeiron. Non. (£rclama- 
tions à droite et au centre.) 

M. Pierre André. Si vous ne me laissez 
pas m'expliquer, je ne vous laisserai pas 
parler. Je ne cesserai pas de vous inter- 
rompre. Je n’admets pas d'être insulté. 
nr qu titte à l'extrême gauche. — 
ruil.) 

_M. le président. Si vous le désirez, mon- 
sieur André, vous aurez la parole en fin 
de séance pour un fait personnel. 

M. Pierre André. Je Ja demande mainte- 
nant, monsieur le président. 

M. le président. Monsieur Chambeiron, 
permeltez-vous que M. André vous inter- 
rompe ? 

M. Robert Chambeiron. Non, monsieur 
le président, je ne permettrai pas que 
l’on m’interrompe. (Erclamations à droite 
et au centre. — Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Fernand Bouxom. Pourquoi insinuez- 
vous, si vous avez peur qu'on vous ré- 
ponde ? 

C'est révoltant. 

Vous salissez les gens et ils n'ont pas le 
droit de se défendre. (Mouvements divers.) 

M. Auguste Joubert. C'est facile d'in- 
sulter.et de ne pas laisser répondre. 

M. le président. M. Pierre André accept: 
de ne prendre la parole qu'à la fin de la 
séance. Ne prolongeons donc pas l'inci- 
dent 

_M. Robert Chambeiron. Monsieur le pre- 
sident, il n’y aurait pas eu d'incident si 
M. Pierre André ne m'avait pas _inter- 
rompu. 

Moi-même, je ne l’ai jamais interrompu 
quand il était à la tribune, 


Je crois avoir toujours été un collègue 
courtois. Je ne vois vraiment pas les rai- 
raisons de ce déchainement le haine ! (In- 


{ 


Î Truphions au centre.\ 

M. Pierre André. Lorsqu'on vous inter- 
rompt, cela ne vous donne ps le droit 
de calomnier. 

M. Fernand Bouxom (lourné vers l'er- 
trème gauche). Vous-mèêmes trouvez l'atti- 
tude de M. Chambeiron révoltante ! 

M. Robert Chamkeiron. Je disais donc 


mes chers collègues, que pour nous, r pu- 


blicains progressistes, le retour à la bre 
discussion des salaires dans le cadre de 
conventions collectives est un problème 
capital, non seulement pour la produc- 
tion, mais”,ussi et surtout pour la vie des 
travailleurs. Cette mesure doit également 


permettre l'augmentation du 
d'achat des travailleurs. 
D'ailleurs, en accordant une prime ex- 


ceptionnelle de 3.000 francs, le Gouverne- 


ment n'a-t-il pas lui-même reconnu la 
grande détresse des travailleurs ? 
J'entends bien que la prime de 3.000 


francs à été un peu comme la peau de 
chagrin et que, bien souvent, les ouvriers 
n'ont perçu que quelques centaines de 
francs ou même quelques dizaines 





francs. 
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Au sujet, par exemple, du cas des jeu- 
nes travailleurs qui ont été-exclus du bé- 
néfice de cette prime, j'ai le droit de dire 
que ce que le Gouvernement a fait en 
donnant a prime de 3.000 francs est un 
tour de passe-passe qui n’a absolument 
rien rapporté aux travailleurs. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Pensez aux travailleurs de la fonetion 
publique, aux cheminots, qui ont été 
exclus également du bénéfice de cette 
prime. Crovez-vous vraiment que vous 
ayez revalorisé le pouvoir d'achat des tra- 





vailleurs lorsque vous leur avez donné ce | 


semblant de prime de 3.000 francs ? (Nou- 
veaur upplaudissements sur les mêmes 
bancs . 

Mais si le Gouvernement à commis une 
erreur en s'imaginant qu’il donnerait la 
prime une fois pour toutes et qu'ensuite 
les travailleurs me revendiqueraient plus 
aucune augmentation de salaire, Ja C. 
G. T. a eu raison lorsqu'elle a lancé ce 
mot d'ordre: « Une prime pour tout le 
monde et tous les mois ». Et nous devons 
approuver l'initiative prise par la grande 
confédération générale du travail. 

On nous répêle constamment que l’aug- 
mentation des salaires aura une répercus- 
sion niveau des prix. Qu'il me soit 
permis de déclarer à l’Assembiée que rien 
n’est plus faux. 

I n’y a actuellement aucune relation 
nécessaire entre le taux des salaires et le 
coût de la vie. La meilleure preuve, c’est 
qu'au moment de la discussion des con- 
ventions collectives, en 1936, au moment 


n 
sui la 
sur 16 


| département qui comple de 


que, dans le même temps, la part du capi- 
tal, c’est-à-dire la part des profits capita- 
listes dans ce revenu, qui était de 29 p. 100 
en 1938 était à 38,5 p. 100 en 1946 et à 
49 p. 100 en 1949. 

C'est dire que la hausse des prix et l’ac- 
croissement de :a productivité n'ont profité 
qu'au grand patronat français. La classe 
ouvrière n’a aucunement bénéficié de l’ef 
fort de productivité qu’elle a consenti. (Ap 
pl'audissements à l'ertrême gauche.) 

On sait quelle a été l'altitude du grand 
patronat français entre les deux guerres -- 
je ne veux pas remonter plus haut — fai- 
sant passer le souci du profit personnel 
avant toute considération de modernisa- 
tion. Nous en sommes actue:lement à, ce 
point que Ja France est un des pays où 
l'outillage est le plus vieux, où les prix 
de revient sont les plus élevés. 

La responsabilité de cette situation n'in- 
combe nu:kement à la classe ouvrière, mais 
au grand patwonat français qui n’a fait ni 
son devor social ni son devoir national 
et qui a profité des malheurs de la patrie 
pour s'enrichir au détriment des travail- 
leurs. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Voilà quelle a été la politique du grand 
patronat français. 

Vous permettrez à un représentant d’un 
nombreuses in- 
de vous dire que les 


dustries texti.es 


, grands palrons de cette branche ont, en 
| général, réal'sé des bénéfices considérables, 


surtout pendant et après l’occupalion, en 


| profitant de l'accélération des cadences de 


où le président du conseil de l’époque esi | 


venu défendre la politique économique du 
gouvernement, il a répondu à M. Paul 
\eynaud, « 

tendue relation entre le montant des sa- 
jaires et le coût de la vie n'existait pas et 
il a illustré cette affirmation d’un exem- 


ui l’interrompait, que cette pré- | 


ple extrèmement probant, disant que, dans | 
les dix-huit mois qui avaient précédé le | 


Front popuiaire, les salaires avaient baissé 


alors que le coût de la vie augmentait, ce | 


l'absence de relation entre | Sens, une nouvelle distribution du revenu 


qui démontrait 
Jes deux phénomènes. 


J'entends bien que, depuis, ceux de nos | 


col.égues qui défendaient Ja théorie con- 
traire nous ont souvent fait craindre le 
déclenchement du cvcle infernal. Malheu- 


reusement pour eux, les ouvriers n'y 
éroient pas, leur propre expérience leur 
avant enseigné que, presque toujours, la 


häusse des prix précédait la hausse des 
Sd.alres, 


Ce matin, M. Croizat a rappelé que les 


prix sont actuellement 20 ou 22 fois plus 
élevés qu'avant la guerre, alors que les 
sSaialres n sont qu'au coefficient 10 par 


t à ceux de 1938. Notre colègue, par 
ces deux chiffres. traduisait toute la dé- 
tresse des travailleurs de notre pays. 

I suffit, d’ailleurs, quelle que soit l'ori- 
gine des statistiques, d'étudier la réparti- 
tion du revenu national dans notre pays 
pour constater l'insuffisance des salaires. 


J'ai été très attentif aux paroles de M. De- 
goutte, notamment quand il a expliqué 
que les statistiques généralement établies 


étaient difficilement interprétables, les 
éléments entrant dans leur constitution 
n'étant pas toujours lés mêmes. 

Cependant, que vous examiniez les chif- 
fres donnés aussi hien par la commission 
du bilan national que par l'instilut de la 
conjoncture ou par :a confédération géné- 
rale du travail, vous arrivez à cette conclu- 
sion que,:de toute façon, la es des sa- 
Jaires dans le revenu nat'onal a diminué 
considérablement depuis 1938, 

Elle était, en 1938, de 45 p. 100 du re- 
ven nalional, elle est passée à 42 p. 100 
en 1946 et à 35 p. 100 en 1949, cependant 


travail obtenues des ouvriers. Mais à aucun 
moment les salaires des ouvriers ne se sont 
trouvés acœus du fait de l'augmentation 
de ja productivité, Lorsque les bilans ont 
été publiés, on a constaté que le profit du 
patronat avait augmenté grâce à l'eflort et 
à la sueur des travailleurs. (Applaudisse- 
ments à l’eatrême gauche.) 

La libre discussion des conventions col- 
lectives et surtout la libre détermination 
des sadaires doivent permettre, à notre 


national. Il faut rendre à la classe ouvrière 
sa part dans le revenu national. I: faut re- 
venir à une situation qui lui soit plus favo- 
rable. Il est absolument inhumain de laïs- 
ser les travailleurs dans la misère où ils 
se trouvent actuellement. 

Je demande à ceux de nos collègues qui 


| acceptent quelquefois de se pencher sur la 
| situation de la classe ouvrière de, visiter jes 


fovers ouvriers, Qu'ils aillent voir ces fa- 
milles qui vivent misérablement de salaires 


| inférieurs à 12.000 et même à 10.000 francs 





* mo:s, avec des enfants à élever! 

Qui de nos col'ègues osera prétendre 
qu'avec 11.000 francs on peut vivre décem- 
ment ? IL n’est pas possible, avec un tel 
salaire de famine, d'élever dignement ses 
enfants. 


M. Fernand Bouxom. C’est très juste, 


M. Robert Chambeiron. J'’enregistre l'ap- 
probation de notre collègue du groupe du 
mouvement républicain populaire. 

Nous pensons que la libre discussion des 
convent'ons collectives doit fournir aux ou- 
vriers la possibilité d'améliorer leur sort, 
d'élever dignement leur famille par Ja fixa- 
tion de taux supérieurs des salaires. 

Mais la libre fixation des salaires n’est 
pas la seule notion que nous désirons 
trouver dans le projet de loi relatif aux 
conventions collectives. 

On a beaucoup parlé du salaire mini- 
mum vital. H fait aussi l’objet de nos pré- 
occupations. Nous ne pourrions pas voler 
un. projet qui n'assurerail pas un vérila- 
ble minuwaum vilal, qui ne permettrait pas 
de donner, notamment aux travailieurs de 





( 
2 


la fonction publique et aux cheminots: u 
traitement digne et correspondant à lets 
fort qu'ils fournissent dans Ja nation. 

Trop de travailleurs sont également vie 
times d'une disparité à laquelle il doit 
être mis fin à l’occasion de cette discug. 
sion et qui a son origine dans la législas 
tion injuste relative aux zones de sa 
laires. Est-il admissible que, dans certains 
villages, dans certaines petites villes ins 
dustrielles, les salaires subissent un abat. 
tement de 20 p. 100, alors que le coût ds 
la vie y est exactement le même qu'à 
Paris ? | 

Nous voulons également — et nous né! 
nous payons pas de mots — voir s'établir! 
une juste hiérarchie des salaires. Lorsque! 
M. Degoutte parlait de cette hiérarchie né.! 
cessaire, j'avais envie de lui dire: Mais! 
c'est précisément la politique du gouver: 
nement actuel qui à écrasé cette hiérar- 
chie, qui a écrasé les cadres, à toute occa« 
sion. 

Lorsque je constate la disparition des 
crédits primitivement prévus par le plan 
Monnet pour la formation professionnelle, 
lotsque je vois que ce plan à été aban« 
donné pour des raisons politiques... 

. M. Jean-Marie Louvel, C’est absolument 
inexact. | 

M. Robert Chambheiron. M. Monnet lui- 
même l’a dit. i 

M. Jean-Marie Louvel. 11 à dit le contraire 
devant la commission de la production 
industrieile. 

M. Robert Chambeiron. Devant la com- 
mission des affaires économiques, il a dû 
reconnaitre que les objectifs fixés dans 
le plan, pour 1950, avaient été modifiés et 
reportés jusqu’à 1952. 

M. Maurice Guérin. Modifiés, muis non 
pas abandonnés. 

M. Robert Chambairon. L’ajustement du 
plan Monnet dans le cadre de l’organisa- 
lion économique européenne a élé uné 
modification dans le sens de la politique 
imposée par, les Américains. (Applaudisses 
ments à l'ertrême gauche. — Erclamas 
tions au centre el sur divers bancs.) 


M. Jean-Marie Louvel. C’est faux! 
M. Auguste Joubert. C'est de l’interprés 


tation jibre! 


M. Jean CGristofol. Le plan Marshall # 
tué le plan Monnet, 


M. Henry Bergasse. Le plan Monnet est 
de 1945 et le pian Marshall de 1948! 6 

M, Robert Chambeiron. Monsieur Ber- 
gasse, vous justifiez ma thèse, 

Le plan Monnet est de 1945 et c’est au 
cours de sa réalisation qu’on a modifié les 
objectifs. C'est pourquoi nous pouvons 
dire aujourd’hui, sans nous tromper, 
qu'au plan Monnet on en a substitué un 
autre. Appelez celui-ci comme vous vou- 
drez, cela n'a aucune importance. Il resta 
que le plan de Ja France soumis à l'O. E. 
C. E. n'est plus le plan Monnet primitif 
et que les objectifs fixés primilivement 
ont éié complètement abandonnés. On a 
renversé Ja seule politique susceptih'e -de 
maintenir l'indépendance nationale et 
d'occraitre Ia production de notre pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Dernier point: le droit de grève. 


J'ai été très impressionné par les dé- 
clarations de nos collègues MM. Croïizal 


et Patinaud. Il est exact que nous devons 
défendre le droit de grève. C’est ün droit 
intanñgible, inscrit dans la Constitution, et 
il ne nous est pas permis de ravir à Ja 
classe ouvrière les armes qui Jui sont né« 
cessaires. 

Je veux croire que personne ici n'imaä« 
gine que les travailleurs se meitent en 
grève avec joie, Il faut savoir ce que re) 








biir | 
que 
né! 
Mais! 
Ver 
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. paraître que les mouvements de grève ont 


fravailleurs sont mis à l'index par les pa- 
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résente, dans un foyer ouvrier, la perte 
d'une journée de salaire, ce que repré- 
gente à plus forte raison une grève de 
plusieurs jours à l'expiration de laquelle 
{es salaires ne seront peut-être pas perçus. 
C'est toujours avec une angoisse très pro- 
{onde que la classe auvrière se résout à 
recourir à la grève. : 
D'ailleurs, soyez persuadés que si la 
casse ouvrière a recours à la grève c’est 
parce qu’elle ne peut pas faire autrement 
et que, la plupart du temps, elle y est 
poussée par le patronat. s : 
on nous dispense à profusion les fasci- 


cules établis par les services de l'E. C. A. À 


Qu nous représente la vie des ouvriers 
américains Sous un jour paradisiaque. Je 
ne suis donné la peine de rechercher s’il 
v avait des grèves aux Etats-Unis. Eh bien! 
mèrue aux Etats-Unis il y a des grèves! 
Soyez certains que ce n'est pas pour 
s'amuser que les ouvriers américains se 
mettent en grève. Ils sont obligés, eux 
aussi, de combattre un certain patronat. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
l'terruptions au centre et à droite.) 


M. Jean-Marie Louvel. Et en Russie ? 


M. Robert Chambeiron, La statistique 
c'licielle des grèves aux Etats-Unis fait ap- 


intéressé plus de cinq millions de travail- 
leurs en 1945, plus de deux millions et 
demi en 1947 et autant en 1948. (Inter- 
suplions au centre et à droite.) 


M. Fernand Bouxom. C'est beau la 
Liberté! 

M. Auguste Joubert, Avez-vous la sta- 
ti-tique des grèves en Russie ? 

M. Robert Chambeiron. C'est une tare 
capitaliste que nous sommes obligés de 
constater. Les ouvriers sont contraints de 
se mettre en grève pour défendre leur 
droit à la vie, pour défendre leur gagne- 
pain 

M. Joseph Dumas. Et les ouvriers amé- 
ricains sont partisans du plan Marshall! 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Robert Chambeiron, Ce n'est pas si 
sûr que cela. 

M. Joseph Dumas, Mais si! Voyez le 
C. LI 0.1 

M. Robert Chambeiron. Quoi qu’il en soit, 
(eux qui connaissent la classe ouvrière, 
qui ont véau parmi elle, ne peuvent dou- 
ter que la grève soit toujours pour elle 
l'ultime moyen et que l’on peut lui faire 
confiance. R L = 

lelles sont les réflexions que je voulais 
livrer à l’Assemblée sur ce que ce projet 
relatil aux conventions collectives doit 
permettre à la classe ouvrière, 

M. Joseph Dumas. Vous parlez de la 
£réve, mais @Gon pas de ses conséquences. 
I! est des travailleurs qui sont restés des 
snnées sans trouver une place, sans pou- 
Voir gagner leur vie, Vous n'avez pas 
connu cela! 

M. Jean Cristofol. C'est parce que <es 
trons ! 

M. Marius Patinaud. Oui, c'est la faute 
du patronat ! 

M. Fernand Bouxom, En tout cas, 
M. Chambeiron n'a pas connu cela! 

A l'extrême gauche. Et vous même ? 


M. Fernand Bouxom. J'ai fait cette ex- 
Périence dans le Nord et pus certainement 
que la plupart d'entre vous! Les marquis, 
en fout cas, ne l'ont pas faite. np au 
pin — Exclamations à l'extrême qau- 
che.) 


M. Robert Chambeiron, Je pourrais citer 
beaucoup d’exeraples de militants syndica- 





listes de mon département qui n'ont pas 


retrouvé leur emploi à la suite d'une 
grève. Il y a, dans cette région, un patron 
particulièrement redoutable, M. Boussac, 


qui a bien souvent fermé les portes de ses | 


usines — en particuier au cours des an- 
nées 1934 et 1933 — à des travailleurs dont 
le seul crime était d'avoir eu recours à la 
grève afin d'améliorer leur sort, Quand 
un ouvrier ne retrouve pas de travail, 
dans de telles conditions, ce n'est pas sa 
faute, mais celle du patron; car la iégisla- 
tion est, en règle générale, beaucoup plus 
favorable au grand patronat qu'à la classe 
ouvrière. C’est de pus en plus vrai dans 
notre pays, et surtout sensible depuis une 
trentaine de mois. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Ce que nous voulons — je le répète — 
à la faveur de ce projet de loi, c'est per- 
mettre à la classe ouvrière d'améliorer 
ses conditions d'existence, c'est maintenir 
le droit de grève qui est inscrit dans la 
Constitution. 

En terminant, j'évoquerai les paroles 
d'un homme qui jouit dans tetle enceinte 
d'un très grand prestige. S'adreésant à 
ceux qui parlent très souvent de la misère 
de la classe ouvrière, il affirmait: « Inter- 
rogez un ouvrier, il vous dira: Ce que je 
vous demande, ce n’est pas un secours je 
vous demande du travail et une juste ré- 
munération pour mon effort. » (Apglau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Favet. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Fayet, Mesdames, messieurs, 
les orateurs qui m'ont précédé à cette tri- 
bune ont dit tont ce que devait suggérer 
ce débat sur les conventions collectives. 
Aussi iimiterai-je mon intervention à une 
simple invitation adressée à l’Assemblée, 
afin qu'elle décide, comme l'a fait la corn- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 
l'application à l'Algérie de cette loi sur 
les conventions collectives, 

De nomiæeuses raisons militent en fa- 
veur de cette décision; en voici quelques- 
unes : 

Tout d’abord, les travailleurs d'Algérie, 
européens et musulmans unis, ont con- 
quis de haute lutte, en 1936, comme leurs 
frères de la métropoie, des avantages qui 
tous, par la suite, furent consacrés par la 
loi. 

Par ailleurs, qu’il s'agisse des travail- 
leurs du commerce ou de ceux de l'indus- 
trie ou de. l'agriculture, il est indispensa- 
ble que, sans tarder, soit apportée une 
solution à la brûlante question des salai- 
res, qui crée un véritabie drame er Algc- 
rie. 

En effet, si le coût de la vie en Algérie 
était très inférieur à celui de la France, il 
y à trois ans, il n'en va plus de même au- 
jourd'hui. Depuis deux ans surtout, les 
prix algériens ont monté dans de telles 
conditions qu'ils ont rattrapé et même dé- 
passé ceux de France, comme le prou- 
vaient déjà, l'année dernière, des docu- 
ments officiels du gouvernement général, 

Or, les salaires des travailleurs algé- 
riens sont très inférieurs à ceux des tra- 
vailleurs de France. C'est dire la grande 
misère qui existe en Algérie. 

Et pourquoi ne pas reconnaitre Que nous 
éprouvons une grande méfiance quant à 
l'application des lois sociales en Algérie ? 
Méfiance légitime, car certaines lois votées 
par le Parlement français depuis plus de 
vingt ans ne sont appliquées chez nous 
qu'en partie, parfois, et souvent pas du 
tout. 

C'est le cas de la législation relative aux 
allocations familiales. Les prestations 
payées en Algéries sont très inférieures 
à celles de France, Elles sont méme refu- 





* sées à de nombreuses catégories de tra- 


vailleurs, tels les travailleurs indépen- 
dants, les ouvriers agricoles. 

Chaque fois que nous questionnons le 
Gouvernement à ce sujet, des promesses 
nous sont faites; mais je suis bien obligé 
d'ajouter qu'autant en emporte le vent. 

La loi des assurances sociales, votée en 
1930, n'est pas encore appliquée en Algé- 
rie. Cependant, le 31 janvier 1947, j'ai d€- 
posé, avec mes camarades députés algé- 
riens, une proposition de loi relative à 
l'extension de la sécurité sociale à l'Algé- 
rie, conformément aux ordonnances des 
4 et 19 octobre 1945. La commission de l'in- 
térieur a adopté au mois de mars le rap- 
port de notre collègue, Mme Alice Spor- 
tisse, sur cette question; cependant les 
travailleurs algériens attendeut toujours. 

il est vrai que l'assemblée algérienne 
a pris une décision concernant la sécurité 
sociale. Mais au cours de la discussion des 
interpellations relatives à la sécurité so- 
ciale, le 11 janvier 1949, jai dit ce qu'il 
convenait à ce propos, J'ai montré que Île 
projet de l'assemblée algérienne est une 
caricature des assurances sociales, ex- 
cluant les quatre cinquièmes des salariés 
industriels et agricoles. 

Les risques les plus intéressants ne sont 
pas couverts! Les ouvriers agricoles ne bé- 
néficient ni des allocations familiales, ni 
de l'assurance maladie. Rien n'est prévu 
pour la retraite des vieux travailleurs. 

Les frais de gestion des caisses profes- 
sionnelles, qui seront en fait des caisses 
patronales, dépasseront la proportion énor- 
me de 15 p. 100 des cotisations. La repré- 
sentation professionnelle au sein du con- 
seil d'administration sera à peine du tiers. 

Au reste, la lettre adressée au gouvai 
neur général par le ministre de l'intéricur 
et relative à la décision de l'assemblée 41 
gérienne sur la sécurité sociale prouve que 
toutes les critiques que nous avons formu- 
lées contre cette décision sont justes. 

Et voici ce que disait le ministre du tra 
vail, à propos de cette décision, dans nptre 
séance du 12 juillet 1949: 

« En ce qui concerne le fond, je suis 
d'accord avec M. Raoul Borra: cette loi 
n'est pas une loi réelle et complète de sé- 
curité sociale. 

« D'ailieurs, la décision de l'assemblée 
algérienne ne comporte tout naturellement 
aucune disposition de procédure, ni au- 
cune disposition pénale. Ces matières sont 
dans les attributions exclusives du Parle- 
rent et l'Assemblée nationale aura la pos- 
sibilité, si 2lle l'estime opportun, de recon- 
sidérer l'ensemble de la question quand 
elle sera amenée à se prononcer sur {a 
procédure ou sur les peines. 

« Autant je trouve mauvais que l’Assem- 
blée nationale — excusez cette expression 
qui n'est pas très parlementaire — « bra- 
que » l'assemblée algérienne en revenant 
éystématiquement sur les textes que celle- 
ci a été amenée à élaborer, autant il est 
bon que l’Assemblée nationale n'oublie 
pas qu'elle fait la loi, au-dessus des décis 
sions de l'assemblée algérienne, 

« Le Parlement sera donc souverain 1078- 
que nous déposerons un projet portant 
contentieux de la loi algérienne de sécus 
rité sociale. Il pourra, soit inviter l'assem- 
blée algérienne à tenir compte d'un cer- 
tain nombre de ses observations, soit à 
revenir sur la loi faite par l'assemblée af- 
gérienne ». 

Monsieur le ministre, je profite de cette 
occasion pour vous dire que les travail- 
leurs algériens attendent avec impatience 
que le Gouvernement dépose le projet de 


t« 


loi promis. Is en ont assez Ge tou10 


, 
icnare. 
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Eu terminant, mesdames, messieurs, ur 
mettez-moi de vous rappeler que les Algé- 
riens, européens et musulmans, conflants 
dans la république et dans la démocratie, 
se sont battus héroïquement dans l’armée 
française et dans la résistance contre loc- 
cupant nazi et ses complices de Vichy. Ils 
ont pris une part importante aux combats 
Jivrés pour l’écrasement du fascismé. 

Is ont versé leur sang pour la libéra- 
tion de la France. Ce sont là des vérités 
historiques qui ont été proelamées à di- 
verses reprises à cette tribune. , 

De plus, les travailleurs et les travail- 
leuses d'Algérie, pendant les années 1943, 
1944 et 1945, ont accompli des efforts con- 
sidérables dans le, domaine de kR produe- 
tion, ce qui leur à valu, à PR les 
félicitations officielles et publiques ‘du 
comité de libération. 

Aussi n'est-ce point par hasard que la 

Constitution reconnait aux populations al- 
gériennes des droits égaux à ceux des 
populations de France. 
Pour toutes ces raisons, mesdames, mes- 
wirs, comme la commission du travail 
de la sécurité sociale, vous aurez le 
souei d'accorder aux travailleurs aigériens 
un traitement identique à celui des tra- 
vaiheurs de France, en décidant de rendre 
applicable à l'Algérie la lei sur les conven- 
tions collectives. Cette décision sera très 
bien aceneillie par le peuple algérien. (Ag- 
plaudissements à l’extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Gayeux. Mesdames, messieurs, 
le débat qui se déroule en ce moment est 
saas doute run de ceux qui, sur le plan 
des relations sociales et de l'avenir pro- 
révéleront 


si 
+ 
er 


fessionnel de notre pays, se 
comme les plus importants depuis la Libé- 
ratioi 

En effet, les démocrates d’inspiration 


chrétienne réclament, depuis soixante- 


quinze ans, cent ans même, à défant de 
la promulgation d’une loi définissant les 
nouvelles relations entre les employeurs 

t les salari l'instauration de rapports 
collectif rienies vers plus de justice et 
d' lité, 
+. 4 membres de celte Assemblée qui 
Siég nt déià sur ces bancs (l'orateur 
d { » Le deprult seCqeant au centre), 
en 1936 ont salué comme une grande vic- 
toit omme une libération sociale et 
ouvri la plupart des dispositions figu- 
rant dans les accords Matignon, Ces dispo- 
sil is dex ent étre tout d'abord codi- 
léé par l'ensemble des lois du 24 juin 
1936, puis organisées par les lois du 31 dé- 
cembre 1936 et, du 4 mars 1938, 

Depuis longtemps déjà, les hommes de 
notre famille spirituelle réclamaient l’ins- 
titut n efle live des nvent:ons collec- 
ts C'est dire que les membres du 
groupe du mouvemen républicain popu- 
laire sont heureux et fiers que cette dis- 
cussion ait lieu au sein de cette Assem- 
blé Sous un gouvernement présidé par 
j'un d'eux, (Applaudissementis au centre.) 


du texte qui nous est soumis, Déjà, cer- 
; points ont été irailés par mes col- 
lègues MM. Dumas, Bonnet et Bouxom. 
Je me bornerai tout d’abord à demander 
avec insistance à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale de nous préciser 
d’une façon nette, sans aucune ambiguïté, 
quelle sera FPattitude des services de la 
rue de Grenelle et celle du Gouvernement 
lui-même au sujet du maintien ou de la 
Inodification de la loi du 22 août 1946. 
En effet, dans le domaine des presta- 
tions familiales, le salaire référentiel fixé 
par décret va disparaître dans quelque 
temps. I} est important que nous sachions, 
monsieur le ministre du travail, sur quelle 


ir 





base, dans l'avenir, les prestations fami- 
liales seront calculées et si les abattements 
de zone seront maintenus ou supprimés. 

Mon collègue et ami M. Fernand 
Bouxom vons a posé des questions sur 
un certain nombre de points, monsieur le 
ministre. Je n’y reviendrai done pas. Mon 
propos portera davantage sur un sujet 
particulièrement eontroversé. 

En effet, le titre I du projet gouverne- 
mental, repris comme titre IL également 
dans le texte rapporté par M. Edouard 
Moisan, traite de la facon dont les conflits 
collectifs du travail pourraient être éven- 
tuellement résolus — dirimés, diraient les 
juristes — et c’est plus spécialement sur 
ce titre que je ferai porter mes observa- 
tions em demandant à M. le rapporteur, 
tout d’abord, s’il peut nous fournir quel- 
ques explications complémentaires sur le 
déroulement des travaux de la commission 
du travail, avant que le Gouvernement 
lui-même nous fasse connaître em défini- 
tive, sa position. 

En effet, toute la querelle résidera en 
ceci: à mesure que le débat se déroulera, 
devons-nous, ou non, nous orienter vers 
une solution des conflits par voie d’arbi- 
trage ? Convient-il de conférer à ces pra- 
cédures un caraetère obligatoire, ou faut-il 
simplement mettre à la disposition des 
parties en cause un système convention- 
nel ou réglementaire auquel elles pour- 
raient éventuellement avoir recours, sans 
y être contraintes en aucune façon ? 
Quelle est Ja solution la meilleure ? Telle 
est la question que je pose devant FAs- 
semblée. 

Si nous nous référons à la légisiation en 
vigueur avant la dernière guerre, nous 
pouvons constater que c’est effectivement 
dans le sens de l'arbitrage obligatoire que 
le législateur, en cette enceinte, comme 
devant l’autre æssemblée, s’est progressi- 
vement orienté. 

On en voyait déjà — puis-je dire 
presque l’esquisse, dans les accords Mati- 
gnon, puisque les premiers conflits qu 


| revêtirent un caractère assez aigu, furent 


arbitrés par le ministre du travail dui- 
même, Le pouvoir exécutif exerçait provi- 


soirement, en ce domaine, le pouvoir 
judiciaire; puis, progressivement, mon 
point certes par abandon, mais par 


délégation de l'exécutif, un véritable pou- 
voir judiciaire autonome s’est constitué. 
C'est ainsi qu’arbitres et surarbitres furent 
d'abord nommés par le ministre du tra- 
vail jusqu’à ce que la loi elle-même vint 


| bâtir le cadre de la procédur:. 


J'ai vécu de ‘rès près cette période; j'ai 
suivi de trs près l’évolution de cette juris- 
prudence et il me souvient des progrès 
considérables — je tiens à le marquer — 
de notre droit du travail qui bientôt allait 
s'appeler « droit social », élaboré par la 
cour supérieure d'arbitrage. Ce droit so- 
cial a même donné naissance. à une revue, 
portant ce nom, fondée notamment par 
l’un de nos collègues qui siège maintenant 
au bane du Gouvernement, notre excellent 
ami, M. Pierre-Henri Teitgen. 

Mesdames, messieurs, je dirai ici, fran- 
chement ‘et sans aucune amertume le 
fonds de ma pensée, Ne craignez-vous pas, 
que si vous placiez la proc:dure de eonci- 


hiation et d'arbitrage an domaine de la 
facuité on de la simple possibilité, vous 


n’accompliriez, en définitive, 
en arrière ? 

Je veux en donner un exemple, Com- 
ment, lorsqu'un patron, pour une raisoa 
quelconque. avait licencié un ouvrier, se 
'agoanpere la situation avant l'existence 
de ces procédures de conciliation et d’ar- 
bitrage devenues obligatoires avant la 
guerre ? 


qu'un pas 





_ Une instance était engagée devant lg 
juridiction prud’homale, em application 
re et simple de notre droit privé. La 
aire se résolvait à tout coup par le verse 
ment de d -intérêts pour rupture 
de contrat et, le cas échéant, de domimas 
ges-intérèts supplémentaires pour rupturg 
abusive de contrat. 
Mais le droit au travail lui-même n'était 
pas reconnu. Or voici que les procédures 
de conciliation et d’arbitrage obligatoireg 
furent instaurées. 1! est arrivé à maintes 
rie, qu’à l'occasion d’un seul et 
unique licenciement, par exemple celui 
d’un délégué du person Paffaire n9 
fût plus portée, cette fois, la juri- 
diction prud’homale, mais devant la juri- 
dietion arbitrale elle-même, em suivant les 
procédures de coneiliation et d'arbitrage. 

Dira-t-on que le juge était aux ordres de 
k réaction ou d'esprit vraiment rétro. 
grade ? I dégclarait : « Je veux con. 
sidérer, mon plus seulement Fouvrier, 
mais la fonction qu'il assume. A tra 
vers le motif d’apparence professions 
nelle jovoqué par partie patronale 
pour le lhcencier, je vais poursuivre 
mon enquête et rechercher si ce n’est 
| la fonction de délégué s cal, ou de 

élégué du personnel qu'il exerçait au 
sein de cette entreprise ou de cette usine 
qui a, en fin de compte, motivé son licen- 
ciement. » 

Dans ce cas, la preuve étant faite, et 
bien qu'il ne s'agisse que d’un seul in- 
dividu licencié, les arbitres et la cour 
supérieure mn elle-même pronon- 
çaient fréquemment la réintégration de cet 
ouvrier abusivement congédié. 

Ainsi apparaît le caractère exerbitant 
que pouvait présenter l'exercice de e8 
qu'on appelait Fautorité patronale et c8 
qu'il faut continuer à appeler de ee nom, 
car cette autorité est nécessaire dans l’en- 
treprise, Mais elle a des limites, Le patroe 
ne doit pas en abuser. 

Ainsi, cette autorité, considérée comm 
souveraine, était l’objet elle-même d’un 
contrôle juridictionnel. Si, mesdames, mes- 
sieurs, vous ne vous souveniez point de 
cet exemple, vous le regreftriez peut-êtra 
un jour. 

En effet, je considère cette jurispru- 
dence, élaborée tout spécialement sous lo 
signe de la loi du 4 mars 1948, comme 
une orientation vers un progrès social 
évident et si le fait se trouvait être, par 


hasard, contesté dans cette Assemblée, 4 
ô 

a cour supérieure d’arbitrage qui en ap- 
porteraient la démonstration. 

il y à des faits nouveaux, la situation 
n'est plus la même; aujourd’hui, toué 

Je veux examiner ces objections. 

Sans doute la situation n'est-elle 
économique à celle d’autrefois, en ce sens 
qu'aujourd'hui, plus encore qu’en 1936, 
qu'elles sont davantage trempées, puis 
luttes sociales, mais aussi dans la lutté 
contre lenvahisseur. 
tions grandies, renforcées qui peuvent, du 
jour an lendemain, avoir à se rencontrer 


ourrais rappeler de nombreux arrêts 

Vous me direz àälors: Mais aujourd’hui 
spécialement, il y a la Constitution, 

as 

identique sur le plan social et sur le A 
les forces syndicales se sont affirmée 
qu’elles l’ont été, non seulement dans les 

Ce sont donc, au contraire, des organiste 
avec les organisations d’employeurs. La 


| situation sociale sera, de ce fait, beaucoup 


plus favorable pour continuer cette évolu- 
lion et cette orientation sociales. 


Mais on me dira qu’il y a le droit @& 


grève. Avant d'analyser ce deuxième af- 
 gument qui 


ourrait m'être apposé, pere 
mettez-moi de rappeler un simple {ail 


d'histoire, 
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dites 
vous pouvez critiquer la façon dont Jes 
rocédures de conciliation et d'arbitrage 
aient envisagées dans le texte gouver- 
nemental. Lorsque j'en ai eu connaissance, 
je me souviens avoir, dès la première 
fecture, dit à M. le rapporteur, que je re- 
merci de son signe d’assentiment, que 
jamais, quant à moi, je ne votcrais Je 
texte initial du Gouvernement; il pré- 
vovait non seulement que les juges se- 
aient désignés par décret, mais que la 
juridiction serait elle-même organisée par 
un règlement d'administration publique. 

Je cite le texte exact du dernier alinéa 
de l’article 7: 

« Un règlement d'administration publi- 
que précisera la composition et les candi- 
tions de fonctionnement de ces conseils. » 
— les conseils de conciliation et d'arbi- 
trage — « Il pourra prévoir l'organisation 
de sections du conseil régional compéten- 
ts pour des circonscriptions départemen- 
tales. » 

_ C'était conférer au Gouvernement nn 
pouvoir absolument exorbitant du droit 
commun; c'était lui reconnaître, non plus 
seulement la faculté de désigner les ju- 
ges par décret, ce qui peut être concevable, 
mais, en même temps, de façonner sans 


aucun contrôle, sauf celui que nous exer- | 


cerions éventuellement yar voie d'’inter- 
pellation, la juridiction elle-même. 

Cette disposition était absolument inac- 
ceptable et la commission du travail Pa 
fort bien compris. 

Par contre, il faudra peut-être gpré- 
voir dès maintenant les méthodes, Pour- 
quoi ne les puiseriez-vous pas précisément 
dans ja loi du 19 mars 198 ? IL me semble 
d'ailleurs que, dans cette assemblée, si je 
me réfère aux débats passés, nous pour- 
rions, à cette occasion, réunir une large 
majorité. 

Cette loi du 4 mars 1938 que j'ai sous les 
yeux et que la plupart d'entre vous, mes 
chers collègues, se remémorent sans doute, 
prévoit que les conventions collectives du 
travail devront obligatoirement désigner 
des arbitres, établir aussi une liste sur 13- 
quelle le surarbitre, en cas de conflit, se- 
rait lui-même désigné, si la nécessité s’en 
présentait. 

Celte loi avait rallié, sinon l'unanimité, 
du moins une très grande majorité. En ef- 
fet, j'ai eu la curiosité de me reporter aux 
débats qui ont eu lieu en mars 1938 à ce 
sujet. En annexe au procès-verbal de Ja 
séance du 3 mars 1938, on trouve le scru- 
tin n° 574 sur l’ensemble du projet de loi 
modifié pour la quatrième fois par le Sé- 
nat — quatre navettes! — sur les procéda- 
res obligatoires de conciliation et d'arbi- 
trage. 

Je constate qu'ont voté contre res pro- 
tédures — les noms seuls seront, je pense, 
pour vous parfaitement évocateurs, j'en 
cite quelques-uns — M. le comte Bertrand 
d'Aramon, M. le duc d'Audiffret-Pasquier, 
M. Léon Baréty, M. André Beauguitte, M. 
Creysel, M. de La Myre Mory, M. de La 
Croudière, M, Scapini. M. Frédéric-Dupont 
n'est pas non plus parmi ceux qui ont 
volé pour, mais parmi ceux qui ont voté 
contre, avec M. Joseph Denais. 

Parmi ceux qui ont voté pour cette loi 
organisant les procédures de conciliation 
et d'arbitrage, je lis, à côté de noms qui, 
depuis, comptent paræi les plus iliustres, 
puisque celui de M. Vincent Auriol Jui- 
même y figure, ceux, notamment, de MM. 
Alfred Costes, Georges Cogniot, Am- 
bioise Croizat — page 793 du Journal of- 
liciel. — et ceux de certains de mes amis, 
M. François Reille-Soult, par exemple. 

Je suis convaincu que cet eflort, que 
même nos collègues du groupe communiste 


du travail pour, disent-ils, améliorer le 
texte dont vous êtes le rapporteur, mon- 
sieur Edouard Moisan, pourrait être pour- 
suivi si l’on veut bien se souvenir préci- 
sément de ce vote intervenu lors de la 
séance du 3 mars 1958. 

Mais un argument peut maintenant 
m'être opposé. Il consiste à dire que, de- 
puis, lors, la Constitution de la Républi- 
que est entrée en vigueur. 

J'ai voté avec une importante majorité 
de cette Assemblée la Constitution de la 
République qui a été ratifiée par le pays et 
qui dispose en effet, dans son préambule, 
que le droit de grève est reconnu dans le 
cadre des lois qui le réglementent. Mais 
cette disposition constitue-t-elle un obsta- 
cle qui devrait vous faire buter ? 


classe ouvrière ce qu'est pow un peuple, 
dans sa souveraineté, le droit de guerre. 

Lorsqu'il n'y a plus d’autre moyen pour 
maintenir l'indépendance des frontières, 
pour sauvegarder les droits de la nation, 
on en appelle aux armes. De même, lors- 
qu'il n'y a plus de recours pour faire 
valoir les justes droits de la classe ou- 
vrière, on n'hésite pas, éventuellement, à 
risquer de tout perdre puisqu'il s'agit de 
tout sauver et, avant tout, certains prin- 
cipes fondamentaux. Et ce même, quel- 
quefois, au mépris du pain des enfants res- 
tés à la maison. C'est en cela que réside 
la noblesse de l'acte. 

Le droit de grève est effectivement com- 
parable au droit de guerre. Mais quel- 
qu'un osera-t-il prétendre que, parce que 
le droit de guerre est bien l’un des attri- 
buts de la souveraineté nationale, tous les 
efforts que nous avons tentés à La Haye et 
ailleurs doivent être abandonnés ? Ces ef- 
forts qui tendent à donner une solution 
juridique aux différends, à substituer au 
conflit un juge qui pourra en connaître, 
afin d'éviter qu'il devienne plus aigu, doi- 
vent être poursuivis et l’idée défendue. 

C'est ainsi qu'autrefois l’ancienne prati- 
que de la vendetta a cessé lorsque des 
juges furent donnés aux parties qui conti- 
nuaient à se battre. 

Cet effort, dans le domaine social, c'est 
la procédure obligatoire de conciliation et 
d'arbitrage qui le réalise. 

Même si dans les jours qui viennent, que 
l'on y songe, une disposition d'obligation 
n'était pas votée, les faits l’imposeraient 
par la suite. 

En effet, que lit-on dans le texte présenté 
par M. le rapporteur ? 

L'article 4 prévoit que « tous les con- 
flits collectifs de travail doivent être obli- 
gatoirement et immédiatement soumis aux 
procédures de conciliation ». 

Vous imposez les procédures de conci- 
liation et vous n'allez pas plus loin. 

Pourriez-vous me dire, monsieur le rap- 
porteur, ce que vous entendez r un 
conflii collectif de travail ? Dans le texte 
de la commission, on a supprimé toute 
esquisce de définition du conflit collectif 
de travail et, laissez-moi vous dire le fond 
de ma pensée, la commission à eu raison 
de le faire. 

A mes yeux, en eflet, le Gouvernement, 
lui aussi, avait commis une erreur en es- 
sayant d'élaborer une définition du conflit 
collectif, Dans l'article 4 du projet gouver- 
nemental, on lisait: « Constituent des 
confiits collectifs de travail ceux qui ont 
pour objet exclusif les intérêts généraux 
et communs de certaines catégories de sa- 
lariés et qui mettent en cause des parties 
ayant qualité pour représenter ces intérêts 





généraux. » Sous des apparences de géné- 
ralité, cette délinition négligeait bien des 


ont voulu faire au sein de la commission | domaines. 


. " L 
Le droit de grève est un peu pour la 


Vous risquiez de faire un droit figé, une 
sorte de code qui viendrait à nouveau ré- 
gir les rapports entre salariés et em- 
ployeurs, alors que la matière du droit du 
travail est essentiellement vivante et mou- 
vante. 

Ce qui est beau dans le droit public, 
par comparaison avec le droit privé, c'est 
que le conseil d'Etat depuis des décades a 
lui-même défini son droit en s’appuvant 
sur un certain nombre de principes, préci- 
sés par l'exercice du recours en excès de 
pouvoir. 

Vous avez voulu, monsieur ie rappor- 
teur, pour ce droit du travail qu'il s’agit 
à nouveau de faire progresser après onze 
ans de stagnation due à la guerre, que 
ces mêmes procédés soient à nouveau mis 
cn œuvre. 

Encore faudrait-il que nous sachions ce 
que sera eflectivement le conflit collectif, 
Vous pouvez affirmer, dans votre article 4, 
que « tous les conflits collectifs de tra- 
vail doivent être obligatoirement et im- 
médiatement soumis aux procédures de 
conciliation », mais qui dira s'il y a ju- 
ridiquement conflit collectif, sinon le juge? 

Or vous ne l'avez pas prévu. 

Lorsqu'une exceplion d’incompttence 
sera opposée par l'une des parties devant 
cette instance de conciliation, qui pourra 
dire à l’un: Vous avez raison, le conflit 
est bien d'ordre collectif, et à lautre: 
Vous avez tort de nous soumettre le litige 
qui ne saurait être porté devant nous. 

Dès l'abord, je constate une faille dans 
votre système. 

Par la logique même de votre système, 
monsieur le rapporteur, vous supposez 
qu'en fin d'évolution nous aboutirons à 
nouveau à la procédure obligatoire d'ar- 
bitrage, à une véritable juridiction sociale. 

Le mot arbitrage évoque encore, préei- 
sément, l’ébauche même du droit et ue 
la procédure. C’est le premier stade ; avant 
qu'il y ait une juridiction bâtie, on fait 
appel à un arbitre pour trancher un conflit 
qui est virulent; puis la juridiction s'éla- 
bore et s'organise. 

C'est cette juridiction que, pour ma part. 
avec nombre de mes amis du groupe du 
mouvement républicain populaire, j'ap- 
pelle de mes vœux. 

Mais il ne suffit pas de la désirer, de la 
réclamer, il faut encore qu'elle soit ad- 
mise, acceptée. Il me servirait de rien au 
législateur — sinon de risquer de perdre 
la face — de mettre en jeu le prestige qui 
lui est indispensable devant la nation 
prestige hélas! trop souvent compromis 
par certains mouvements de séance dans 
notre Assemblée. 

Il ne suffit pas de voter les textes, en- 
core faut-il qu'ils soient effectivement ap- 
pliqués. 

Or, dans les grandes confédérations syn- 
dicales ouvrières, les cadres sont, pour 
une grande part, rajeunis, sans doute du 
fait de la guerre, et certains de leurs mem- 
bres n'ont ni vécu sur le tas les événe- 
ments de 1936 ni vu les bienfaits qu'on 
pouvait tirer de ces procédures. 

Il faut qu'ils « fassent leurs classes », 
qu'ils soient mis à l'épreuve de l'expé- 
rience. 

Je suis convaincu qu'au lieu d'imposer 
dès maintenant, au stade de l'arbitrage, 
une procédure trop rigide, il faut prévoir 
‘un court délai pour laisser le temps faire 
son œuvre. De la sorte, es collectivités 
professionnelles se rendront compte que là 
réside leur véritable moyen de défense, 
leur véritable intérêt: elles se rendront 
compte que ce n’est pas un droit de classe 
qui sera défini par ces juridictions arbi 
trales, mais un droit orienté vers ie bien 





Connu, 
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M, Joseph Dumas. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre monsieur 
Cayeux ? 

M. Jean Cayeux, Volontiers. 


M. Joseph Dumas, Je veux simplement 
vous poser une question. 

Vous avez déclaré définir la position des 
démocrates d'inspiration chrétienne. 

Il est exact que nous devons tendre à 
instaurer le système que vous définissez, 
mais nous ne pourrons le faire que dans 
un régime où la collaboration des classes 
existera. Je ne crois pas que ce soit le cas 
actuellement. Au contraire, nous sommes 
dans un régime de lutte des classes. 

C’est pourquoi je ne peux vous suivre 
dans votre exposé. 

J'aimerais obtenir quelques explications 
à ce propos. 

M. Marius Patinaud. Voulez-vous égale- 
ment nous définir la collaboration des 
classes, telle que la pratique M. Jules 
Moch, en faisant tuer les mineurs à Fir- 
miny ? (Exclamations à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. Jean Cayeux. Je répondrai volontiers 
à la question d’ordre purement profes- 
sionnel que m'a posée mon colègue et 
ami Joseph Dumas. 

Je suis de ceux qui pensent que les rap- 
ape entre patrons et ouvriers doivent 
e plus en plus s'orienter effectivement 
vers la collaboration de classes, mais je 
suis aussi de ceux qui pensent que, dans 
bien-des cas, la force est nécessaire et 
que les grandes conquêtes ouvrières du 
XIX° siècle sont nées précisément de l’as- 
sociation ouvrière, 

Le droit de pue a été effectivement 
l'une des grandes conquêtes ouvrières, 
concrétisée par la loi de 1864 qui, ensuite, 
a permis d'autres réalisations. 

Mais ce stade devrait maintenant être 
assez rapidement dépassé. 

Oh ! je ne suis pas non plus, mon cher 
Joseph Dumas, de ceux qui pensent que le 
régime capitaliste libéral doit être consi- 
déré comme promis à la pérennité. 

Nous avons débattu tout récemment, 
dans cette enceinte, d’un texte de notre 
excellent ami M. Eugène Delahoutre rela- 
tif aux usines Berliet, Je vois dans des 
formules comme celles qui nous furent pro- 
posées alors des expériences qui méritent 
d’être tentées car elles nous font sortir 
des strictes limites du capitalisme. 

Dès l'instant où il Ï a conflit, quel que 
soit le régime dans lequel nous nous si- 
tuons, il faut essayer de trouver le moyen 
d'en sortir. Comment en sortirez-Vous, 
sinon par la généralisation et la prolonga- 
tion du conflit, à défaut d’un juge pour 
dire Je droit ? 

C'est précisément ce juge que j'appelle 
de mes vœux, C'est ce juge que je ré- 
clame. 

Je ne songe pas à l’imposer, dès l’ins- 
tant où les intéressés eux-mêmes n’au- 
raient pas encore suffisamment ressenti le 
besoin de cette juridiction, mais je 
souhaite que l'expérience soit courte, Je 
souhaite que, dans peu de mois, si le texte 
que nous voterons en définitive ne con- 
tient pas lui-même et pleinement cette 
clause d'obligation — ce qui serait certai- 
nement la meilleure solution -— à tout le 
moins vous reveniez, monsieur le minis- 
tre du travail, devant l’Assemblée, avec 
un texte qui s'inspire, peut-être un peu 
plus que le vôtre, de la loi du 4 mars 1938 
et qui, loin de rétrograder, loin d’être un 
texte de réaction, serait un nouveau texte 
de progrès social. 

Rappelez-vous; mes chers collègues, les 
nombreuses sentences arbitrales qui ont 
été rendues, notamment les gentences 





surarbitrales et les arrêts de la cour supé- 
rieure d’arbitrage. Vous en trouverez un 
tableau dans le magnifique recueil qui fut 
établi juste avant la guerre par M. Pierre 
Tissier. Je suis convaincu que vous con- 
viendrez alors que cette procédure est 
effectivement le bien vers lequel il eon- 
vient de tendre. 

Je crois que cette évolution sera con- 
sacrée par l’expérience, si tant est qu’elle 
ne constitue pas la lettre de Ja loi que 
nous devrions consacrer nous-mêmes ces 
prochains jours par notre vote. 

M. Joseph Dumas, Me permettez-vous 
de vous poser une autre question, mon 
cher collègue ? 


M. Jean Cayeux. Je vous en prie. 


M. Joseph Dumas. Vous ne croyez tout 
de même pas qu'il suffirait d’une loi pour 
de “7 ces problèmes ? 

e voudrais vous rappeler votre passé 
d'avant guerre, mon cher collègue. Vous 
aussi, vous avez souffert des licencie- 
ments; vous savez ce que c’est. Pensez- 
vous vraiment qu'une loi pourrait résou- 
dre la question posée aujourd’hui sans 
. Au spégtiein les esprits fussent prépa- 
rés ? 

Or, les esprits ne sont pas prêts. Te- 
nons-nous en à la réalité. 


M. Jean Cayeux. Vous évoquez, mon 
cher ami, un passé qui m'est cher et qui 
fut pee douloureux, d'autant plus cher 
qu'il fut plus douloureux. 

Comme vous, je pense que la vertu 
d’une loi ne suffit pas à tout régir et à 
tout réglementer. Les lois, a-t-on dit, et 
le mot est toujours actuel, ne sont rien 
sans les mœurs, et ce sont les mœurs 
qu'actueilement il faut transformer. Plus 
exactement, c'est l'opinion syndicale, 
l'opinion professionnelle qu'il faut trans- 
former. 

Un grand nombre de ceux qui siègent 
dans cette Assemblée pourraient y con- 
tribuer. Je suis certain qu'avec leur con- 
cours, ce pas en avant vers le progrès s0- 
cial que j'appelle de tous mes vœux 
pourra être accompli. (Applaudissements 
au centre et sur divers bone à gauche 
et à droite.) 


M. le président. La discussion générale 
est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. M. le ministre m'’a de- 
mandé la parole. Mais, comme nous te- 
nons à ne pas siéger au delà de minuit, 
son exposé risquerait d’être interrompu. 

Je pense que, dans ces conditions, 
M. le ministre du travail acceptera de re- 
mettre à demain son intervention ? 


M. Pierre Ségelle, ministre du travail 
et de la sécurité sociale. J'accepte votre 
proposition, monsieur le président, 


M, le président, L’audition de M. le mi- 
nistre du travail peut donc être reportée à 
demain matin. 

D'autre part, M. le président de la com- 
mission du travail m'a fait part de son 
désir que la commission se réunisse de- 
main pour procéder à l’examen des amen- 
dements. Nous ge rm donc, soit repor- 
ter la suite de la discussion à la séance de 
demain après-midi, soit reprendre la dis- 
cussion demain matin et, après avoir en- 
tendu M. le ministre du travail, suspendre 
la séance pour permettre à la commission 
de se réunir. séance de l'après-midi 
serait alors consacrée à la suite du débat. 

M. Louis Beugniez, président de la com- 
mission. Je demande la parole, 





M. le président. La parole est à M. x 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Po 
que la commission re faire un trav 
utile, l’Assemblée doit d’abord entendre 
M. le ministre du travail. 

Nous demanderons, après cette audk 
tion, que la commission se réunisse pow 
étudier la centaine d’amendements dont 
nous sommes saisis. Nous ferons : ainsi 
ultérieurement, gagner du temps à l'Ag 
semble. 


M. Edouard Moisan, rapporleur. Je üeés 
mande la parole. 


M. le président. La parole est à M. 4 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande instar 
ment à mes collègues de tous les groupes, 
de bien vouloir déposer au cours de M 
séance de demain matin les amendements 
qu'ils désirent présenter. 

En effet, le nombre de ceux dont nous 
sommes saisis jusqu’à maintenant est im 
portant. Nous en recevrons certainement 
d’autres et il serait regrettable que, dans 
un débat de cette nature, nous fussiong 
amenés à demander une seconde suspen- 
sion de séance pour permettre à la com- 
mission d’examiner un second train 
d’amendements. 

J'adresse cet appel pressant à lous mes 
collègues afin de hâter dans toute la me- 
sure du possible la discussion du projet, 


M. le président. Pour répondre aux dé« 
sirs du Gouvernement et de la commission, 
l'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite du débat à la séance de demain 
matin, au cours de laquelle, après l'appel 
nominal des signataires de la demande 
d'arbitrage de Mme Lucie Guérin re.ative 
à sa proposition de loi tendant à établir un 
programme de constructions scolaires, la 
discussion se poursuivra avec ‘audition 
de M. le ministre du travail, (Assentiment.) 


DEMANDES DE PROROGATION DE DELAI 
FORMULEES PAR LE CONSEIL DE LA R&B 
PUBLIQUE 


M. le président, J’ai reçu, transmise par 
M. le président du conseil de la Répu- 
blique, la résolution suivante : 

« En application de l’article 20, 2° alinéa, 
de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique demande à l’Assembiée nationale 
de prolonger jusqu’au 20 décembre 1949 
le délai constitutionnel qui lui est im- 
parti pour formuler son avis sur la pro- 
position de loi adoptée par l’Assemblée 
nationale, après déclaration d’urgence, 
tendant à modifier la loi n° 49-787 du 
15 juin 1949 relative au cumul des exploi- 
tations agricoles. » 

Cette résolution sera imprimée sous le 
n° 8739, distribuée et renvoyée à la com 
mission de l’agriculture, sur le rapport de 
laquelle l’Assemblée nationale a adopté le 
texte en première lecture. 

J'invite ladite commission à se réunir 
sans retard afin de présenter ses conclu 
sions qui seront soumises sans délai au 
vote de l’Assemblée. 

J'ai reçu, transmise par M. le présideni 
du Conseil de la République, la résolus 
tion suivante: 

« En application de l’article 20, 2° alinéa, 
de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique demande à l’Assemblée nationale 
de prolonger jusqu’au 20 décembre 1949 
le délai constitutionnel qui lui est imparti 
DE formuler son avis sur la proposition 

e loi, adoptée par l’Assemblée nationale 
après déclaration d'urgence, fendant À 
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l'article 149 de l'ordonnance du 
ctobre 1945 modifié par l’article 15 de 
M joi ne 46-682 du 13 avril 1946, sur le 
atut du fermage. » imé 1 
cette résolution sera imprimée sous 1e 
710, distribuée et renvoyée à la com- 
on de l'agriculture sur le eg a de 
Assemblée nationale a adopté le 
texte en prernière lecture. 
ladite commission à se réunir 


n° 
miss! : 
Jiquelle l 


J'invite 
cns retard afin de présenter ses conclu- 
ons qui seront soumises sans délai au 
vote de l'Assemblée. 


Jai recu, transmise par M. le président 
qu Conseil de la République, la résolution 
suivante : 
dt application de l'article 20, 2° alinéa, 
de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
ique demande à J’Assemblée nationale 
de prolonger jusqu’au 20 décembre 1949 
le délai constitutionnel qui lui est imparti 


LA 


- formuler son avis sur la proposition 


L hi adoptée par l'Assemblée nationale, 
pres déclaration d'urgence, tendant à mo- 
der l'article 6 de l'ordonnance du 4 dé- 


cembre 1944 modifié par l’article 2 de la 
li n° 46-682 du 13 avril 1946 sur le sta- 
tut du fermage. » 

cette résolution sera imprimée sous le 


n° S74!, distribuée et renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture, sur le rapport de 
quelle l'Assemblée nationale a adopté le 
texte en première lecture. 


Jinvite Jadile commission à se réunir 
sans retard afin de présenter ses conclu- 
sions qui seront soumises sans délai au 
de l'Assemblée, 


— 6 — 
INCIDENT 
M. le président. La parole est à 


M. Pierre André pour un fait personnel. 
M. Pierre André. M. Chambeiron a dé- 


care à la tribune qu'après la conduite 
que j'ai eue pendant la guerre, je ne de- 
Vrais pas me permettre d'interrompre. 
telle question à été évoquée ici il y a 
rois ans, Je suis monté à la tribune en 
ln de etance pour exposer ma conduite 
pend la guerre. Mais, puisque vous ne 
paralsez pas avoir entendu mes explica- 
uons, je me permets de les répéter. 
J'ai été mobilisé le 25 août 1939 et j'ai 


ni mon régiment sur la ligne Magi- 


not — Je 133° régiment d'infanterie de for- 


- le 26 août, où je suis resté jus- 
quau moment où nous avons eu l’ordre 
ce battre en retraite. 

\ous nous sommes battus dans la ré- 
Sion de Saint-Dié, que vous connaissez 
en, J'ai été fait prisonnier au champ de 
Ur de Marzelay. Je me suis évadé le len- 

J'ai été repris dans la région de 
füncy et transféré en Allemagne. J'ai 
ass plus de deux ans à l’oflag VI D, à 
uns r, en Westphalie, Il y a dans PAs- 
Stbite et dans le personnel de l’Assem- 
te huit de mes camarades de captivité 
qui vous Eu doi sur ma conduite 
_ Je me suis évadé en octobre 1942 et je 
SUIS rentré à Naney. Le 11 novembre 1942, 
0 Mois après, j'ai été arrêté par la Ges- 
4D0 el enfermé à la prison Charles-Ill, en 
time temps que le bâtonnier Teitgen, 
‘1, pourra vous le confirmer quand vous 

üésirerez. 

Un nOIS après cette détention, sans au- 
<Me explication, étant en cellule, au pain 
AR l'eau, j'ai été libéré sans savoir 
; J'ai été ensuile arrêté par la Gestapo, 
= de faire de la propagande antialle- 
—rrgn cs qui était d’ailleurs parfaite- 
MULL VIAI 





Après la prison, deux mois de conva- 
lescence pour me remettre et je suis en- 
pe À pus les groupes de résistance orga- 
nisés. 

Mon chef était le colonel Jacques. J'ai 
servi sous ses ordres et sous ceux de éon 


successeur, çar, malheureusement, le ec- 
lonel Jacques à été arrêté et äépacté à 


Dachau, où il est mort. 


Au lendemain de la libération de 


Nancy, qui a eu lieu le 15 septembre 1944, 
j'étais mobilisé dans les services de la 
Sécurité militaire. Mon nom était repéré 
depuis longtemps par les servicss français 


et aliiés. 


Le chef qui m'a nommé à la sécurité 
militaire de Nancy D pee le colonel 
& premier c2m- 

mandant militaire de la mlace de Narey. 
IL est aujourd’hui député et gouverneur 
confi‘era mes 


de Chevigné, qui à été 


de Madagascar. Il vous 
dires quand vous le désirerez. 


Je considère que j'ai fait tout msn de- 
voir pendant la guerre et je souhaiterais 
simplement, monsieur Chambheiron, que 
ceux à côté desquels vons vous asseyez 
et leurs chefs, en particuiier, en eussent 
fait autant. (Applaudissements à droite et 


au centre.) 


M. Robert Chambeiron. Monsieur le pré- 
sident, ayant été mis en cause, je de- 


mande ‘la parole. 


M. le président, Monsieur Chambeiron, 


je ne peux vous donner la parole. 
Il ne s’agit pas d’un débat 
M. Marius Patinaud, C'est 
puisque cet individu a osé. 
testalions à droile et au centre.) 


Je dis bien: cet individu a osé mettre 


en cause la dignité de notre parti. 
M. Alfred Costes. Parfaitement ! 
Et si vous voulez 


, 


à drcite et au centre.) 


M. Marius Patinaud. Nous n'avous au- 
cune lecon à recevoir d’un individu sem- 
blable. (Nouvelles interruptions à droite et 


au centre. — Bruit.) 


M. le président. M. Pierre André ne vous 


a pas donné de leçon. 


Il a pris la parole pour un fait pe.son- 
nel, ainsi qu'il en avait parfaitement le 


droit. 
Je ne 


lions à l'extrême gauche.) 


M. Robert Chambeiron. J'ai été mis en 


cause. Je demande la parole. 


M. le président. Je ne puis vous donner 
la parole, monsieur Chambeiron. Je vous 
l’ai dit. (Interruptions à l'extrême gau- 


che.) 
.L'incident est clos. 
ee 7 — 


DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande 
en autorisation de pre contre un 


membre de l’Assemblée. 
La demande sera 


lementaires. 


J'ai reçu une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de !’As 


semblée. 


La demande sera imprimée sous 


n° 8732, distribuée et renvoyée à l'exa 
men de ‘a commission des inmunités par- 


lementaires. 


un débat, 
(Vives pro- 


l'ouvrir, le débat, 
nous allons y aller! (Erclamations et rires 


uis, d'autre part, monsieur Pati- 
naud, tolérer des expressions semblab'es. 
Elles sont inadmissibles. (Très bien! très 
bien! à droite et au centre. — Interrup- 


: imprimée sous je 
n° 8726, distribuée et renvoyée à l’exa- 
men de la commission des immunités par- 





AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
ue j'ai reçu de M. le président du Conseil 
e la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi modifiant 
les articles 37, 38 et 72 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le 
régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles. 

Acte est donne de cet avis conforme. 

Le texte adopté par :’Assemblée nalio- 
nale dans sa séance du 22 juillet 1549, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d’où il résulle 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, à émis un avis Con- 
forme sur le projet de loi tendant à rati- 
fier le décret du 22 mars 1949 approuvant 
une délibération prise par le conseil d’ad- 
ministration du Cameroun du ?29 octobre 
1948 demandant la modification ces arti- 
cles 43 et 44 du décret du 17 février 1921 
relatif au fonctionnement du service des 
douanes dans ce territoire. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natid- 
nale dans sa séance du 22 juillet 1949, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


En ee 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conforinément à l'ar- 
ticle 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 29 no- 
vembre 1949, il y a lieu d'inscrire, sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat, en tête de 
l’ordre du jour suivant la séance d’au- 
jourd'hui, la proposition de résolution de 
M. Barrachin tendant à modifier l’article 82 
du règlement de l’Assemblée nationale 
(n°s 7417-8500). 


Et 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. Jacques Chevallier déclare re- 
tirer la proposition de loi n° 8273 portant 
modification des articles 58 et 59 de la loi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant 
réforme des pensions civiles et militaires, 
qu'il avait ne dans la séance du 
27 octobre 1949. 

Acte est donné de ce retrait. 


— 11 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. }a commission de la 
famille, de la population et de la santé 
publique demande à donner son avis sur 
le projet de loi (n° 8715) tendant à assu- 
rer la mise en œuvre du régime de F'allo- 
cation vieillesse des personnes non sala- 
riées et la substitution de ce régime à 
celui de l’allocation temporaire, qui a été 
renvoyé pour examen au fond à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 

Conformément à l'article 27 du règle 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
uoncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROGSETS DE LOI 


M. de président. J'ai reçu de M. le mi-: 


nistre de: finances et des aflaires écono- 
miques un projet de loi relatif à la taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chif- 
fre d’affaires. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8734, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 


sition, renvoyé à la commission des finan- | 
| chimiques ou bactériologiques, les bom- 


ces. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques un projet de 
loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses militaires de fonc- 
tionnement et d'investissement pour 
l'exercice 1950, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 


n° 8735, distribué et, s'il n'y a pas d'oppo- | 


tion, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


mn RE 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Louis 





SE 7 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Paul 
Boulet une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer, 
dans les plus brefs délais, devant les Na- 
tions Unies, une proposition de convention 
internationale tendant à proclamer comme 
coupables d'un crime contre l'humanité 
ceux qui, les premiers, en cas d’hostilité, 
auront ulilisé l'arme atomique, les armes 


bardements massifs de villes et, d’une fa- 
con générale, tuut procédé de nature à 
terroriser les populations. 

La proposilien de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8727, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères. (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues une A ge ar de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
pallier les néfastes conséquences de Îa 
sécheresse en utilisant la force motrice 
des marées et en intensifiant les adduc- 
tions d’eau. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8730, distribuée et, s'il n'y 


‘a pas d'opposilion, renvoyée à la commis- 


Bonnet une proposition de loi tendant à | 


étendre le bénéfice de ia retraite prévue 
par la loi du 22 juillet 1922 aux agents des 
services publics automobiles réguliers de 
voyageurs et de marchandises. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8722, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des movens de communication et du tou- 
risme., (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Vée et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi étendant 
à la pisciculture les dispositions de l'arti- 
cle 11 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1948 portant réforme fiscale. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8725, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Poirot et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à fixer la pension des veuves de 

uerre à la moitié et la pension des ascen- 
dants à 33 p. 100 de la pension allouée à 
un invalide de 100 p. 100 d'invalidité 
{allocations comprises). 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8731, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


— 14 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 


BLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée 
par M. Carcassonne et plusieurs de ses 
collègues et tendant à ajouter la bauxite 
à la liste des substances concessibles in- 
cluse dans l'article 2 de la loi du 21 avril 
14810 modifié par les lois des 16 décembre 
1922 et 25 janvier 1926. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 87:36, distribuée cet, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 


sion de la production industrielle. (Assen- 
timent.) 


BE 
DEPOTS DE RAPPORTS 


M. le président. l'ai recu de M. Duforest 
un rapport, fait au nom de la commission 
des alfaires économiques, sur le projet de 
loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratilier la convention franco- 
sarroise en matière de propriété indus- 
trielle du 15 décembre 1948 {ne 7475). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8721 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Chautard un rapport, fait 


, au nom de la commission de la justice et 





| 





de législation, sur le projet de loi tendant 
à reporter au 17 avril 1950 la prorogation 
drévue par la loi n° 48-2009 en faveur des 
ocataires de baux de locaux ou d’'immeu- 
bles à usage commercial, industriel ou 
artisanal (n° 8697). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8723 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Deixonne un rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commis- 
sion d2 l’éducation nationale, sur: 1° a 
proposition de loi de M. André Marty et 
plusieurs de ses collègues tendant À l’en- 
seignement de la langue catalane dans les 
universités de Montpellier et de Toulouse 
et dans certains établissements d’enseigne- 
ment; 2° Ja proposilion de résolution de 
M. Pierre Hervé et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 


prendre jes arrêtés el mesures nécessaires 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPU- | 


à la conservation de la langue et de la 
culture bretonnes, à l'abrogation des dispo- 
sitions qui proscrivent l'usage de la langue 
bretonne dans l’enseignement public et à 
l’organisation d’un enseignement de la lan- 
gue bretonne dans ies départements du Fi- 
nistère, des Côtes-du-Nord et du Morbihan ; 
3° la proposi‘ion de loi de M. Vourc'h et 
ani de ses collègues, sénateurs, sur 
“enseignement de la langue bretonne {n° 
1326, 5028, 5071, 7771). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 8724 et distribué, 

J'ai recu de M. Livry-Level un rapport, 
fait au nom de la commission des moyens 


la production industrielle, (Assenfiment.) ; dg communication et du tourisme, sur la 





..* ne mms 
proposition de résolulion de 
CPE de ses collègues À pp 
e guess à établir le statut ‘du 
personnel de la com ie’ Ai 
(n° 8353). Te Nes 
e rapport sera imprimé sou 
et distribué. ax ik 


J'ai reçu de M. André-Francçois . 
un rapport, fait au nom de Wen vd 
de la défense nationale, sur la proposition 
de loi de MM. Bouxom et André-F'rancois 
Mercier tendant à accorder les avantages 
de la loi du 15 avril 1949 à certaines CU. 
gories d’appelés appartenant à des familles 
nombreuses (n° 8505), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 87% 
et distribué. 


A Gi 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de Mme Rabat 
un avis, présenté au nom de la commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique, sur le projet de loi créant 
un service social dans les prisons (n° 6247, 
844). 

L'avis sera imprimé sous le n° 8728 et 
distribué. 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant ouver- 
ture de crédits spéciaux d'exercices clos et 
d'exercices périmés. 

L'avis sera imprimé sous lesn° 8737, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission des finances. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par FAssemblée 
nationale, relatif aux nominations et pro- 
motions de certains personnels des ser- 
vices de santé des forces armées dont la 
carrière a été affectée par des événements 
de guerre. 

L'avis sera imprimé sous le n° 878, 
distribué et, s'il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la défense 
nationale, (Asseniiment.) 


— 19 — 


M. le . Demain vendredi 16 dé. 
cembre, à neuf heures trente, première 
séance publique : 

Appel nominal des signataires de la de- 
œande d'arbitrage de Mme Lucie Guérin 
sur les avis divergents donnés par M. le 
président du conseil et la commission des 
finances sur la discussion d'urgence de l: 
proposition de loi tendant à établir un pro- 
gramme de constructions scolaires (n° 
8663) ; 

Suite de la diseussion d'urgence : I. — du 
projet de loi relatif aux conventions collec- 
lives et aux procédures de règlement des 
conflits collectifs du travail; HE. des propo- 
sitions de loi: 14° de M. Joseph Dunu: 
tendant à un retour de da liberté des 
salaires dans le cadre des conventions C0: 
lectives; 2° de M. Lespès modifiant la loi 
n° 46-2924 du 29 décembre 1946 relative 
aux çconyenliuns collectives de travail, 
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° de M. Patinaud et plusieurs de ses colt- 
Le tendant au lissement de la 
us des salaires dans le cadre des con- 
De llectives et à la détermination 
aranti (n° 8444, 


entions ( re 
0 ce minimum ï i 
, 8615. nan M. Moi- 


d'un sai 1 

À 6921, 8591, 8566, 74 
sn, ra] porteur) ; À 
piscuesion d'urgence du projet de loi 
tendant à reporter au {* à | 2900 la pro- 
rogation prévue par la loi n° 48-2009 du 
3 décembre 1948 en faveur des locataires 
de baux de locaux où d'immeubles à usage 
rommercial, industriel ou artisamal (n° 
9607, 9723. — M. Chautard, rapporteur); 

© piseussion: 1° du projet de loi portant 
gréation de bureaux d’aidé sociale ; 2° dé la 
proposition de loi de M. Te et plusieurs 
de ses collègues tendant à fusionner les 
pureaux de bienfaisance et les bureaux 
d'assistance en bureaux d’aide sociale 
(nes 6249, 4952, 7640, — M. Bouxom, rap- 


porteur), A 

” Discussion des de loi: 1° de 
Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues tendant à organiser la coordina- 
tion des services sociaux; 2° de M. Auban 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
organiser la liaison et la ecordination des 
sé rvi es SOCIAUX (nes 1998, 7020, 5950, 8630. 
— M, Jean Cayeux, rapporteur); 


{ quinze heures, deuxième séance pu- 


Vote du projet de loi tendant à ratifier 
décret du 9 novembre 1948 rendant 
bles à Saint-Pierre et Miquelon, à 
rtir du 30 juin 1948 les concessions tari- 
aires négociées à Genève, (N° 5866, 8673, 
671, — M, Villard, rapporteur.) (Sous ré- 
erve qu'il n’y ait pas débat}; 

. Vote du projet de lot tendant à ratifier 


h délibération du conseil général de Saint- 
Pierre et Miquelon en date du 20 juin 
1917 tendant à réglementer les conditrons 
d'entrepôt des morues vertes d’origine 


uore dans cet archipel. (N°s 6108, 
67, 676, — M, Villard, rapporteur.) 
Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 
Vote du projet de loi tendant à ratifier 


1 déibération de la commission perma- 
n de l’Assemblée représentative de 
Midisascar en date du 12 décembre 1947 


t 


nt de rendre applicables à ce ter- 
d'spositions du décret du 2 sep- 
lembre 1947 qui a modifié le code métro- 
1 «es douanes à l’exception de cer- 
l’entre elles. (N° 6105, 8677, 8678. 
Villard, rapporteur.) (Sous réserve 
iit pas débat) ; 
\ole du projet de lai ratifiant: 1° La dé- 
\ du conseil du Gouvernement de 
Alrique équatoriale française du 3Q mai 
rclalive: a) à l’abrogation du décret 
septembre 1940 étendant au Gabon 
: douanier du bassin convention- 
Congo; b) à labrogation du déeret 
embre 1944 portant suppression 
ntière douanière entre l'Afrique 
1e française et le Cameroun ; c) à 
pension de la perception du droit de 
: dit de surtaxe; 2° le déeret du 
: 1948 approuvant une délibéra- 
la conseil d'alministration du Came- 
roun tendant à abroger le décret du 27 dé- 
CmDre 19M1 qui a supprimé la frontière 
Jouantre entre FAfrique équatoriale fran- 
5e Ct le Cameroun. (N° 6272, 8679, 
US), — M. Villard, rapporteur.) (Sous ré- 
> qu'il n’y ait pas débat) ; 
le du projet de loi endant à ratifier 
iécret du 2t janvier 1949 approuvant 
délibération du conseil général de 
Inl-Pierre et Miquelon en date du 2t oc- 
he modifiant lartiele 1 de la dé- 
0 Talon de ladite assemblée -en date du 
“7 Jin 1947 fixant la réglementation des 
‘œuitions d’entrepôt à Saint-Pierre des 


x ta} 


ÿd 





morues vertes d’origine étrangère. 

(N°s 6727, 8681, 8682. — M. Villard, rap- 

cr (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
at}; 

Vote de la proposition de loi de M. Du- 
lin, sénateur, et plusieurs de ses coliègues 
tendant à proroger les délais actuellement 
impartis aux sociétés coopératives agrico- 
les pour Je dépôt de leur demande d'agré- 
ment et la mise à jour de leurs statuts. 
(Nes 8398, 8631. — M. Lucas, rapporteur). 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat}; 

Vote en deuxième lecture de la propo- 
sition de loi réglementant la profession 
de courtiers en vins dits « courtiers de 
campagne », (N° 8497, 8645, M. Baurens, 
F- + re (sous réserve qu'il n’y ait pas 

at); 

Vote: 1° de, la proposition de loi de 
MM. René Schmitt et Guilbert tendant à 
accorder une aide immédiate de 50 mil- 
lions de franes aux victimes du sinistre de 
Cherbourg des 24 et 25 novembre 1949; 
2 de la ition de résolation de 
M. Hénault tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder à Ja ville de Cherbourg 
un secours d'extrême urgence de 50 mil- 
lions pour venir en aide aux victimes de 
Fouragan et de l'inondation survenus 
dans la nuit du 24 au 25 novembre 1949 
(nos 8513, 8507, 8538, 8666, Sn Truffaut, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat} : J ke 

Vote de la proposition de Joi de 
MM. Emile Hugues, Delcos, Jeanmot, ten- 
dant à organiser la publicité à l’égard des 
tiers des soumissions pour insuffisance de 
prix (n° 5809, 8203, M. Delahoutre, rap- 
porteur) (sous réserve qu’il n’y ait pas 
débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'ordonnance n° 45-122 du 
23 janvier 1945 portant modification de Ja 
loi du 23 janvier 19937 relative au régime 
définitif des mines domaniales de potasse 
d'Alsace et à l’organisation de l’industrie 
de la potasse (n°* 5809, 8540, M. Aiïfred 
Krieger, rapporteur) (sous réserve qu'il 
+: ait pas débat) ; 

ote en deuxième lecture du projet de 
loi tendant à créer un conseil des mines 
et à modifier la réglementation minière 
dans le département de la Guyane (n° 
8491 bis, 8541, M. Louvel, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait-pas débat) ; 

Vote du projet de loi tendant à modifier 
et à compléter les articles 381, 388, 392 
et 393 Cu code d'ivstruction erimirrelle 
applicable en Afrique occidentale franeaise 
(n° 6183, 8603, M. Laurelli, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat) : 

Vote du projet de Îoi relatif à l’exten- 
sion dans certains ferritoires d'outre-mer 
et territoires sus tutelle des dispositions 
de l'ordonnance du 28 juin 193 modifiant 
les articles 256 et 257 du code pénal 
(n° 7941, 8604, M. ELaurelli, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes : 

1. — M. Francis Leenhardt demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances (affai- 
res économiques) quelles sont les raisons 
pour lesquelles le Gouvernement est resté 
sourd aux revendications du personnel de 
la société nationale de vente des surplus, 
tendant à l'octroi d’une prime de Hiquida- 


‘tion, alors que: 1° l’Assemblée nationale 


a adopté, le 20 août 1947, une résolution 
invitant le Gouvernement à rechercher les 
mesures propres à intéresser le personnel 
de la soelété à une liquidation rapide des 
surplus; 2° le conseil d'administration à 
mis au point um EE de prime hiérar- 
chisée dont se bénéficieraient les 
agents ayant les notes suffisantes; 3° lin- 





térêt de VEtat rejoint d’une façon évis 
dente, sur ce point, l'intérêt du persymes 
nel (2° appel) ; 

2. — M. Charles Desjardins demande & 
M. le ministre de la santé publique et de 
la population pour quelles raisons il se 
désintéresse totalement des plaintes très 
rm déposées auprès de lui contre Je 
onctionnement d’une usine insalubre — 
située 4, rue Auguste-Cabanel, à Paris, — 
dont le bruit et les émanations troublent 
le repos et la santé de tout un quartier 
du 15° arrondissement ; 

3. — M. Charles Desjardins &ewande à 
M. le ministre de l'éducation nationale 
pour quelles raisons il se refuse à lui 
répondre au sujet des brimades scanda- 
leuses dont ont été l’objet les jeunes 
élèves de l’école des beaux-arts (section 
architecture) et quelles mesures il compte 
prendre pour mettre fin aux scandales dé 
noncés ; 

4. — M. Paul Theetten expose à M. 16 
ministre des finances et des aflaires 6co« 
nomiques qu’un créancier d’une somme 
de quatre millions, dne par la Société na- 
tionâle des chemins de fer francais, est 
en butte aux tracasseries des dirigeants 
d'une banque nationalisée où il a un dé- 
couvert de deux millions; et lui demando 
s’il pourraît donner des instructions pour 

ue des facilités bancaires soient accors 

ées aux créanciers de l'Etat défaillant; 

5. — M. Henri Lespès demande À M.Ia 
ministre des finances et des affaires éco+ 
nomiques quel est le montant eflectif &es 
recettes (cotisations, abonnements, publi. 
cité, etc.) et des dépenses (personnel, 
loyer, impression, etc.) : 4° du centre nas 
tionai du commerce extérieur ; 2° du mo 
niteur officiel du commerce et de l'induss 
trie, prévu pour Fannée 1948, 

6. — M. Robert Ballanger expose à M. 16 
ministre de l’intérieur le cas d’un commis- 
saire de police judiciaire sur qui pèse uné 
grave présomption de tentative d’assassi- 
nat, présomption appuyée sur des preuves 
telles que dépositions précises des témoins 
présents, frais d'hôpital acquittés par 1e 
commissaire jui-même; et Jui demande 
s’il considère comme normal que ce coms 
missaire soit encore en fonction dans Ja 
localité où se sont produits les faits incri- 
minés, et se permettre de convoquer sa 


victime dans son cabinet pour, sous Ia 
menace, tenter de iui faire re‘irer sd 
| plainte: 

3. — M. Robert Ballanger rappelle & 
M. le ministre de l'intérieur ses jettros 


des 1t et 23 novembre 1948 relatant les 
circonstances scandaleuses dans lesquelles 
soixante nord-africains ont été expulsés 
des locaux qu'ils 
ei ont vu leur modeste bien pill‘, brûlé, 
en présence du maire, de l'huisie: et du 
commissaire de police; et lui demande: 
1° pourquoi cette correspondance est res 
lée sans réponse; 2° quelles me-ures ont 
été prises pour rechercher et sanctionner 
les responsables de ees faits, et ind 
ser les victimes; 
8. — M. Bernard Paumier attire l’atten« 
tion de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques sur le fait qu'en 1939 
il à été fait des üéclarations à l'enregis< 
trement mentionnant les loyers payés par 
les locataires. A celte époque et du fait de 
la déclaration de guerre, certains petits 
propriétaires ont rendn service à des per« 
sonnes évacuées en les logeant jusqu'à ce 
qu’elles puissent rentrer dans Jeur pays ou 
reprendre leur logement, deux, trois où 
ar ans plus tard. Or, le revenu ca 
astral qui, jusqu’en 1941, avait été bas4 
sur l'importance des locaux, a élé brus- 
quement porté par l'administration & 


OL 


50 p. 100 des loyers déclarés en 1939 et 
les centimes additionnels aidant, les con 
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tributions foncières ont été portées en 
1948 à 300 p. 100 du revenu cadastral. Ces 
propriclaires se trouvent donc obligés de 
ayer 50 p. 100 de plus qu’ils ne touchent. 
e plus, ceux dont les locataires sont par- 
tis se trouvent obligés de payer des imrôts 
fonciers: basés sur des loyers qu'ils ne tou- 
chent plus; et cela jusqu’à ce que le re- 
venu cadastral soit revisé. Il lui demande 
quelles dispositions il compte prendre pour 
procéder à une revision équitable du re- 
venu cadastral et faire cesser de telles ano- 
malies 

“, — M. Yves Fagon expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écuno- 
rmiques que le décret n° 48-1108 du 10 juil- 
let 1948, portant reclassement général des 
fonctionnairés prévoit, en ce qui concerne 
l'institut national de la statistique et des 
études économiques, la création d’un corps 
d'adjoints techniques à créer par voie Îé- 
gislative et par transformation ha apr 
de commis et de chefs de groupe. I lui 
demande : 1° quelles sont les difficultés qui 
ont retardé la constitution de ce corps; 
2° quels délais doivent encore tre prévus 
avant : es la mesure puisse tre soumise 
au Parlement; 3° si un statut particulier 
sera appliqué à ce corps et dans l’affirma- 
tive à quel stade en esi sa préparation; 

10. — M. Roger Devemy appelle l’atten- 
tion de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques sur es circonstances 
dans lesquelles la confédération des syn- 
dicats médicaux a décidé de donner à ses 
membres la consigne de refuser désormais 
aux bénéficiaires de l’article 64 de la loi 
du 31 mars 1919 ja gratuité des soins et 
d'exiger le payement immédiat, par les 
pensionnés de guerre, des sommes dues 
à titre d'honoraires médicaux; il lui rap- 
pelle que cette décision a été motivée — 
tout au moins en partie — par le retard 
avec lequel, jusqu'à présent, les médecins 
ont été remboursés es sommes qui leur 
étaient dues pour soios donnés aux pen- 
sionnés de guerre; et fait observer que le 
régime de la gratuité des soins institué 
6 l’article 64 de la loi du 31 mars est 
e seul qui puisse convenir à un grand 
nombre de mutilés dont l'existence dépend 
de soins fréquents, parfois journaliers et 
onéreux et qui sont dans l'impossibiité 
de faire l'avance des honoraires médicaux ; 
qu'il ne peut, en aucune manière iaisser 
disparaitre un régime qui dure depuis 
trente ans, au moment où la grande masse 
des pensionnés de guerre, ceux de 1914- 
1918, s'amenuise de plus en plus 4 pré 
reot. I lui demande quelle mesure il en- 
visage de prendre: 1° pour faire cesser 
les retards de payement dont se plaignent 
actuellement les médecins; 2° gr assu- 
rer à l'avenir le règ'ement rapide des mé- 
moires des médecins et des roger 
3° pour simplifier les contrôles et forma- 
lités administratives qui compliquent la 
tâche des médecins; 4° pour apporter en- 
fin une solution rapide au conflit qui 
oppose le corps médical et les représen- 
tants des victimes de la guerre, au sujet 
du régime des soins gratuits, 

Suite de la discussion des affaires ins- 


crites à l’ordre du jour de la première 
géarice. 

A viugt et une heures, troisième séance 
publique : 


Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la première 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
vingt minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Paux Laissy, 
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Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2° séance 
du 13 décembre 1919. 





AUGMENTATION DE LA RATION DE CAFÉ 
Page 6796, 2 colonne, 1" ligne de la 
résolution, 
Lire: « L'Assemblée nationale invite le 
Gouvernement... » 
EPP SR PR PP PNR PS PPS SSP 





Nominations de rapporteurs. 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Garnier a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8606) de M. Cor- 
donnier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter la loi n° 47-1682 du 
3 septembre 1947 régularisant la situation 
des entreprises placées sous réquisition. 


M. Bergeret à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 8336) de finances 
pour l'exercice 1950, renvoyé pour le fond 
à la commission des finances. 


M. Bergeret à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 8337) relatif au 
développement des crédits affectés aux dé- 
penses de fonctionnement des services ci- 
vils pour l'exercice 1950, renvoyé pour le 
fond à la commission des finances, 





AGRICULTURE 


M. Lamarque-Cando à été nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 8404) de M. Jean-Raymond Guyon et 
plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre en charge 
les bois incendiés des landes de Gas- 
cogne. 


M. Thoral à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8445) de M. Caron 
tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der au crédit agricole mutuel les moyens 
nécessaires pour élever le plafond des 
prêts à long et moyen terme aux agricul- 
teurs, 


M. Lacas à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8506) de MM. Cou- 
dray, Mehaignerie et Mile Prévert tendant 
à modifier l'article 2 de la loi du 31 dé- 
cembre 1918 modifiant certaines disposi- 
tions du statut du fermage et du mé- 
tayage. 


M. de Baudry d’Asson à été nommé rap- 
rh de la proposition de loi (n° 852$) 
e MM. Desjardins et de Sesmaisons ten- 
dant à accorder aux propriétaires prison- 
aiers de guerre le bénéfice de l'ordon- 
nance n° 45-1012 du 22 mai 1945 relative 
aux rapports entre bailleurs et preneurs 
de baux à ferme mobilisés, prisonniers de 
guerre et déportés. 


M. Castera a Gté nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 8549) de 
M. Tourtaud et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à payer 
sans délai le reliquat de la prime à l’hec- 
are prévue par la loi du 8 juillet 1947. 
visant à encourager la culture du blé et 
du seigle. 


M. Lucas a été nommé rapporteur pour 
avis de la pe de résolution 
(n° 7760) de M. Viatte tendant à inviter 
le Gouvernement à faciliter le fonction- 





nement d'un certain nombre d'éci 
sannes au cours de l’année LES Pay 
voyte pour le fond à la commission 2 
l'éducation nationale. de 


M. L. Lambert à été nommé 
pour avis de la proposition de loi {re qu 
de M. Paumier ct plusieurs de ses col 
lègues tendant à accorder un dégrèvement 
aux utilisateurs de carburants agricoles 
renvoyée pour le fond à la commission de; 
finances. 


M. Terpend à élé nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 8444) re'atit 
aux conventions collectives et aux procé. 
cures de règlements des conflits Collectits 
du travail et de ta sécurité sociale (ren. 
voyé pour le fond à la commission qu trs. 
vaîl et de la sécurité sociale). : 





DÉFENSE NATIONALE 


M. André-François Mercier à €té nommé 
rapporteur de la De de loi 
(n° 8505) de MM. Fernand Bouxom et 
André-François Mercier tendant à accorder 
les avantages de la loi du 15 avril 1949 4 
certaines catégories d’appelés appartenant 
à des familles nombreuses. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Paul Boulet a été nommé rapporteur 
de la proposition de résolulion (n° 8543) 
de M. Mora et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ac 
corder à tous les tuberculeux la carte de 
priorité pour les transports. 


M. Paul Boulet à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 6544) de 
M. Savard et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 12 de la loi du 
2 août 1949 ayant pour objet de venir en 
aide à certaines catégories d'aveugles et 
de grands infirmes. 


Mme Poinso-Chapuis à été nommé rap. 
porteur du projet de loi (n° 8562) portant 
modification de l'article 1% de la ioi du 
2 septembre 1941 sur la protection de ha 
naissance et constatation de nullité de la 
loi du 18 décembre 1941, 





FINANCES 


M. Palewski à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° _$ . de 
M. Edouard Bonnefous et plusieurs de ses 
collègues tendant à revaloriser le traile- 
ment annuel des membres de l'ordre 
national de la Légion d'honneur décorés à 
titre militaire. 


M. Charles Barangé à été nomrné rap 
porteur de la proposes de loi (n° 8358} 
de M. Palewski et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier le régime & 4 
sition de certaines exploitations de poly- 
culture. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8393) de M. Gar 
cia et plusieurs de ses coliègues tendant 
à ouvrir un crédit de 1.200 milions al 
budget du ministère de l'intérieur pour 
améliorer l'équipement de la défense 
contre les incendies de la forêt de Gas 
cogne. 


M. Abelin à €té nommé rapporteur d° 
A proposition de loi (n° ee de Mme 
Reyraud et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la suppression de taxes sur Les Car 
burants utilisés pour la protection et {s 
remise en valeur de la forêt de Gascogne. 
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Barangé à été nommé rap- 
+ Le proposition de loi (n° 853) 
4 petit tendant à suspendre l'ap- 
on du décret du 9 décembre 1918 
icatiol -crorme fiscale jusqu'à ce que Ja 
PO de ses dispositions ait été vérifiée 
en tant que de be- 


grt + 
de M. GUY 


arangé à été nommé rappor- 


harles B Tai 
n. position de loi (n° 8536) de 


” de la Pr0] E € 
+ ne Rigal tendant à porter de 24 à 27 
MES lux de la taxe sur les sociétés 
- ‘ , rerta'nes sociétés. 

Que par 

M, Charles Barangé à été nommé rappor- 

roposition de loi (n° 8335) de 


teur de là P er 

y, Eugène Rigal tendant à instituer, pour 
varcices clos en 1949, la réévaluation 
a! les bilans. 


M. Blocquaux à été nommé raporteur du 
w loi (n° 8280) re.alif au dévelap- 


et Ut 


pement les comptes spécisux du Tréser 
{ann 


M. Charles Barangé à été nornmé rappor- 
ur du projet de Joi (n° 8581) relalf au 
kveloppement des dépenses civiles d'in- 

emeut (réparation des dommages de 
guer 

M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
{ lu projet de loi (n° 8582) relatif au 
Jé\ nt des dépenses d’investisse- 
ments (prèts et garanties pour l'exercice 


1950 


M. Charles Barangé à été normmé rappor- 
r de La proposition de loi (n° 8591) de 
M. Jacques Duc!los et plus'eurs de ses eol- 
légues tendant à jastituer un impôt excep- 
es superbénéfices des sociétés. 


M. Charles Barangé à élé nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 85%} de 
MM. Gabeïle et Bloequaux portant modifica- 
ton de l'article 836 du code général des 


dhpuis. 


M. Charles Barangé à élé nommé rappor- 

le la proposition de loi (n° 863) de 
Jean Masson tendant à préciser la dale 
le prise d'effet de la loi n° 49-103 du 
| 1949 re:ative au régime des mu- 


lions par décès. 


{ 1 


M. Charles Barangé à 6t6é nommé rappor- 

a proposition de loi (n° 8665) de 
e Guérin tendant à établir un pro- 
constructions scoaires. 


Mme | 
edité le 


M. Marc Cuguy a 6té nommé rapporteur 
ivis de fa p'oposition de [6i (n° 8451) 

MM. Frédéric-Dupont et Charles Schauf- 
wranisant les services po QE el 

IX dans le département de la Seine et 
portant création de l’administration géné- 
Le (le la santé du département de la Seine, 
voyée pour le fond à la commission de 
mle, de la santé publique et de Ja 
Puation, en remplacement de M. Truf- 


r 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porieur pour avis de Ha proposition de lai 
SU) de M. Jacques Chevallier et 
uUSieurs de ses collègues tendant à mo- 
Nfier Particle 36 1 de Ja loi n° 48-1450 du 
=) seplsmbre 1948 portant réforme du ré- 
*ime des. pensions civiles et militaires, 
lENVOYeée pour le fond à la commission des 
pens US. 


M. Charles Barangé à é{é nommé rappor- 
CU. Pour avis de la proposition de. loi 
! °016) de Mme Marie Lambert et plu- 





sieurs de ses collègues complétant les dis- 
positions de l'article 62, paragraphe HE, ali- 
néa 5, de la loi du 2 septembæe 1948 por- 
tant réforme du régime des retraites ci- 
viles et militaires, renvoyée pour le fond 
à la commission des pensions. 


M. Guesdon à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 8617) 
de M. Boutavant et plusieurs de ses col- 
lègues tendant au payement intégral des 
soldes dues aux officiers, sous-offieiers et 
soldats bénéficiaires de soldes mensuelles 


pendant leur captivité et à labrogation | 


A 


des articles 43 et 14 de l'ordonnance n° 45- 
M8 du 1t mai 1945, renvoyée pour le fond 
à la commission des pensions, 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Ghautard à été nommé rapporleur de 
la proposition de loi n° 8113) de 
MM. Wolff et Mondon tendant à préciser 
les droits des locataires des fonds de com- 
merce. 


M. Montiliot à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 8361) de 





M. Deshors et plusieurs de ses eollègues | 


tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
poser, sans plus attendre, 


à l'approbation | 


de l’Assemblée nationale, un projet de lai | 


renforçant les pénalités pour l'émission de 
chèques sans provision. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8497) de M. Jules 
Ramarony tendant à modifier l’article %6 


de la loi n° 48-160 du {4% septembre 198 | 


portant modification et codification de Ja 
législation relative aux rapports des baïl- 
leurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et 
instituant des allosations de logement, 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 


la proposition de loi (n° #25) de M. Ber- ! 


ger et plusieurs de ses collègues tendant à 
surseoir à Fapplieation de la majoration 
des loyers, tant que n’ct pas effectuée Ja 
revalorisation des traitements, salaires, 
pensions et retraites. 


nommé 
SD) 


M. Defos du Rau à été 
teur du projet de loi (n° 
compléter le livre IE du code pé 


F1 por - 


al et 


difiant lies articles 61, 62,268 et 365 dudit 
code. 
M. Garet à été nommé rapportewr du 


projet de Jai (n° 8552) modifiant Ia loi du 
30 juillet 4947 relative à l’organisation des 
justices de paix. 


M. Péron à été nommé rapporteur du 
projet de Loi (n° 8554) abrogeant l'article 4 
de là loi du 5 juin 1875. 


tendant à | 
mo- | 


Mile Archimède à 66 nommée rappor- | 


modifiant 


140, 


teur du projet de Loi (n° 556) 
et complétant les articles 139, 
143, 144 et 260 du code P nal. 


‘11. 
142, 


M. Delahoutre à élé nommé rapporteur 
lu projet de joi {n° 8557) tendant à mouli- 
fier l’article 5 de la loi dn 25 ventôse an If, 
modifié par Ja loi du 12 août 192, 

M. Péron à été nommé 
projet de loi (n° S528) abrogeant Ha loi 
du 25 décembre 18606 sur la répression 
des crimes, commis dans Fintérieur des 


prisons, 
La 


rapporteur dn |! 


| du décret n° 48-1839 du 1 d 
} 


M. Defos du Rau à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 8559) tendant à 
instituer un articl: 320 bis et modifiant 
lFartiele 434 du code pénal. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 8561) meditiant l'art 
cle 240 du code pénal. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur du 
prop de loi (n° S565) tendant à autoriser 
e Président de la République à ratifies 
la convention et la répression du erime 
de génocide signée 4 Paris le 11 décem- 
bre 1948, 


M Garet à élé nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 8573) de M. Berger 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
accorder le bénéfice du maintien dans les 
lisux à certains bénéficiaires de réquisk 
tion et à proroger La durée des autres 
réquisitions. 


a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 8579) de 
MM. Delahoutre, Devemy et Ernile-Louis 
Lambert, tendant à compléter les disposis 
tions de l’article 7 de la loi n° 49-1098 du 
2 août 1949 portant revision de certaines 
rentes viagères constituées par les compa 
gnies d’asurances, par la caisse nationale 
de retrailes pour lavieillesse ou par des 
particuliers movennant l’aliénation de cas 
pitaux en espèces, 


M. Delahoutre 


M. Minjoz à été nomm rapporteur de la 
proposition de loi (n° 8599) de M. Schaufs 


ler, tendant à modifier la loi n° 48-1360 
du 1* septembre 1948 sur les loyers ef 
réglementant le droit de vente d’immeu- 


bles par appartement. 


M. Chautard à été nommé rapporteuf 
du projet de loi (n° 8697) tendant à repars 
ter au f# avril 1950 la prorogation prévue 
par la loi n° 48-2069 en faveur des loca« 
tuires de baux de locaux au d'immeubles 
à usage commercial, industriel ou artisa= 
nal. 


PENSIONS 


M. Cherrier à élé mormmé 


la proposition ‘de résolution 


rapporteur dé 
n° 8516) da 


MM. Anxionnaz et Caillavet, terrlant à ins 
viter le Æouvernement à  augmentes 
l'avance sur pénsion versée aux fouctions 


n | 
naires dont le droit 


1949. 


à pension à été admis 


ivant 


M. Emile-Louis Lambert à été nosmé 
rapporteur de la proposition de résolution 
n° 519) de M. Mondon, tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier Farticle 1 
envbre 19,44 
relatif au transf gratuit et à ia 
restilution aux *orps des ans 
ciens combattants et victimes de guerre. 


rt à titre 


fe ry 1 : 
Ianiies 


M. Le Goutalier à été nommé rapporteu* 
de la proposition de loi #53!) dé 
M. Jean-Paul David, tendant à rétablir les 

partieu décret du 26 
janvier 1939 relatif à la réglementation du 
cumul. 


in 


disposHions ères du 


nornimé rapporteur dé 
à proposition de loi :n° S564) de M. Bartos 
linr et plusieurs de <es collègues, tendan$ 
à verser pour es prxhains trimestres à 
tous les retraités tribulaires de la loi du 
2 septembre 1948 et du 2 août 1949, le 
montam de deux versements trimestriels, 


jusqu'à fa réalisation de Ja péréquation. 


M. Gherrier à cle 


L! 


— 
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PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Barrot à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 8563) relatif à l’orga- 
hisation des services médicaux du travail 
dans les mines. 


M. Couston à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8598) de M. Char- 
lot et plusieurs de ses collègues, tendant 
à la suppression du contingentement et à 
la modification des conditions de vente 
des produits pétroliers. 


M. Le Sciellour à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 8623) 
de M. Georges Morand, tendant à inviter 
le Gouvernement à considérer les mineurs 
affiliés à la caisse autonome de retraite, 
comme les mineurs de charbon, et à leur 
accorder une indemnité égale au montant 
d'une journée de travail à l’occasion de la 
Sainte-Barbe. 


a 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de !a 
roposition de loi (n° 8260) de M. Max 
russet et plusieurs de ses collègues rela- 
tive à l'expiration des pouvoirs de l’As- 
semblée nationale. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la 
proposilion de loi (n° 8435) de M. Dela- 
chenal tendant à modiier la loi n° 46- 
2131 du 5 octobre 196 relative à l'élection 
des membres de l’Assemblée nationale. 


M. Delachenal à “té nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 8324) 
de M. Monin tendant à compléter le règle- 
ment de l’Assemblée nationale par laddi- 
tion d'un article nouveau prévoyant l’im- 
pression du recueil des programmes et en- 
gagements électoraux, 


M. Hugonnier à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 8574) 
de M. Airoldi et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à constituer upe commission 

‘enquête pour rechercher les raisons qui 
ont motivé la décision du 24 décembre 
498 qui a ramené Ja confiscation des biens 
de M. Paul Berliet de 200 à 2 millions. 


M. Defos du Rau à été nommé rappor- | 


la proposition de résolution 
(n° 8578) de M. Defos da Rau tendant à 
inviter le Gouvernement à pro’éder à la 
codification des textes législatifs et régle- 
mentaires actuellement en vigueur 
matière électorale 


teur de 


M. Djemad à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 869%) de 
M. Mokhtari tendant à la nomination d’une 
commission chargée: 1° d’enquêter sur Ja 
situation exacte des travailleurs nord-afri- 
cains en France, leurs difficultés et leurs 
besoins; 2° de proposer dans un délai 
d’un mois, et compte tenu des doléances 
recueillies, des mesures sociales et finan- 
cières qui feront l’objet d’un débat du 
Parlement et seront susceptibles d'assurer, 
avec le maximum d'efficacité, la défense 
des intérêts des travailleurs en cause. 


Mme Peyroles a élé nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 8694) 
de M. André Monteil tendant à moditier 
l'article 20 du règlement de l'Assembh'ée 
nationale en vue d'interdire les dépôts de 
pe de loi et de propositions de loi ou 
e résolution, dits improprement « en 
blanc », 

——— 0 © — — — 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIQNALE 
LE 15 DECEMBRE 1949 


(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


e« Art, 9%. — 00%. 

a Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés, » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit celte publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toulefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 





délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 
AGRICULTURE 
12619. — 15 décembre 1949. — M. Anéré 


Tourné demande à M. le ministre de l'agri- 
culture quelles sont les décisions qui ont élé 
rises, lors des récents accords passés entre 
ss pays du Benelux, la France et l'Lalie: 
4o en ce qui concerne les modalités d’expor- 
tation et d'importation de produits agricoles 
avec les pays du Benelux, au regard: de la 
quantité des produits, des tarifs douaniers, 
des prix de transport, des matalités de paye- 
ment: 2o en ce qui concerne l'Italie, quelles 
sont les quantités de vin, en hectolitres, et 
les quantités de fruits et légumes en quin- 
taux que ce pays pourra envoyer chez nous 
dans le cadre de l'accord sur la libération des 
échanges et du protocole franco-ilalien. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


12620. — 15 décembre 1519. — M, Yves Fa- 
gon demande à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre quels 
sont les droits à pension de la veuve et des 
deux enfants mineurs d'un ex-mililaire de 
carrière titulaire d’une pension définitive hors 
guerre de 100 p. 100 pour tuberculose, étant 
précisé que le mariage, contracté huit ans 
après la mise à la réforme du mari, a duré 
plus de six années et que les deux enfants 
sont nés de ce mariage. 


12621. — 15 décenibre 1949. — Mme Rachel 
Lempereur expose à M, le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
que les soins gratuits sont assurés aux vic- 
times militaires bénéficiaires de Particle 64 
de Ja Joi du 31 mars 1919; que, cependant, 
quand les intéressés se rendent chez le doc- 
teur pour une consultation portant sur la ma- 
ladie même qui à fait l’objet de l'application 
dudit article 64%, ils sont contraints de payer 
au docteur 300 francs, et que, n'ayant pas 
l'argent disponible, ils refusent très souvent 
de se faire soigner. Elle lui demande si le 
médecin est aulorisé à réclamer ces frais de 
consultation. : 





DEFENSE NATIONALE 


12622. — 15 décembre 1919. — Mme Rachel 
Lempereur expose à M. le ministre de la dé- 
fense nationale que les ajournés des classes 
1946-1947 ayant été incorporés avec la 1948/2 


: dans l’armée de l'air, ont été libérés, par an- 





ticipation, après sept mois de service. Elle 
demande si les ajournés des classes 19:6- 
1947-1918, incorporés dans l’armée de l'air, 


avec la 19:9/1, peuvent espérer que la même 
mesure soit prise en Jeur faveur. 


12623. — 15 décembre 1949 — 
Grouès demande à M. le ministre jee 
fense nationale dans quel délai sera ri 
application des dispositions de l'article ? % 
la loi n° 49-549 du 15 avril 499, je cg. 
tendant à la mise en congé libérable "t 
| solde, et la libération par anticipation 
jeunes gens incorporés avec le premier ( 
lingent de la classe 4949, ainés de tam 
nombreuses. Tnilles 





12624. 15 décembre 1949. — y 
Huiin appelle l'attention de M. le PR. 
d'Etat aux forces armées (guerre) sur L 
des sous-officiers retraités du service de : 
crutement, dont la pension est 7 
application de l’article 61 de la loi du % set 
tembre 1948; conformément au décret 4 
17 mars 1949, ces sous-officiers peuvent béné. 
ficier d’une retraite d’un montant Supérienr 
s’ils sont titulaires du certitinal d'aptitude 


revisée en 


professionnelle au service du recrutement 
institué par la circulaire ministérielle 
29 novembre 1948; il lui demande $ n 


l'exemple des gendarmes relrailés (arreté 
27 juillet 1949), il ne serait pas possible qu 


les sous-ofliciers retraités, non titulaires du 
diplôme récilé et justifiant d'un certin 
nombre années d’ancienneté dans le ser. 


vice de recrutement, bénéficient des av. 
tages allachés à la possession du certifieat 
— au moins, durant la période transitoire où 
aucun titulaire du certificat ne sera en me. 
sure d'être admis à faire valoir 
à la retraite. 


ses droits 





EDUCATION NATIONALE 


12625. — 15 décembre 1949. — M. André 
Mutter expose à M, le ministre de l'éduca 
tion nationale que le personnel des économats 
et des intendances n’est pas encore doté d'un 
Statut, malgré les promesses failes denis 
avril 1949, IL lui demande quand ce staut 
verra le jour. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12626. 45 décembre 1949. M. Jean 
Chamant expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un commis 
sionnaire achète et règ'e pour le compte de 
ses mandants, sa rémunération consistant en 
une commission dont le taux est fixé, au pré 
able, et est exclusif de tout autre prof: 
que certains fournisseurs accordent un es 
compile de caisse pour payement complant: 
il demande si ce commissionnaire peut faire 
ses règlements complant avec <a trésorerie 
personnelle et si, dans ce cas, d’un commun 
accord avec les acheteurs, il peut bénélicie 
de l’escompte prévu, sans perdre sa qualité 


de commissionnaire, eu égard à la légish 
tion des taxes sur le chiffre d'affaires. 
12627. — 15 décembre 1949. — M. Caston 


Chaze expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un fils, maré 
Sans enfant, aura à acquitter sur les droit 
de mutation dus au décès de ses auteurs un 
supplément de 15 p. 100, mais en vertu dés 
dispositions de l’article 455 du décret du 
29 juillet 1959 il sera exonéré de ce suppt 
ment, Où pourra en demander la restitution, 
s'il naît un enfant légitime dans l'année de 
l'ouverture de la succession, JL demande à 
un fils ayant, dans l’année de l'ouvertun 
de la succession de son père, adopté légale 
ment, après avoir souscrit à toutes ; 
criplions légales, un enfant devenant &n 
légitime, peut bénéficier de la méme exont- 
ralion. 


12628, — 15 décembre 1949. — M. Pal 
Hutin appelle l'attention de M. le minisiré 
des finances et des affaires économiques ‘!! 
le cas des débitants de boissons £in'SUts © 
Lorient, à qui l'administration des contnnt 
tions indirectes vient de notifier qu'il ne ! 
était plus possible de recevoir déclare 
tions souscrites par les débilants non ent 
remembrés en vue de rouvrir leurs élan À 
sements sur un emplacement dishiuct 1 


es 





local primitif; il lui expose: 4e que le rythme 
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2 Fe ment et de la reconstruction Réponse. — Il résulte de l'enquête de con- g tien dans les lieux des bénéficiaires de la ré. 
y rememoré la volonté des sinistrés, n'a | trôle effectuée à la suite de la première ques- 


dépend  'tous les débitants visés par la 
— Le précitée de se réinstaller sur leurs 
blacements prinnitits à que, de ce fait, il 
ee rigoureux de subordonner leur retour 
Se nent et la reprise de leur activité com- 
à Lo dans les conditions antérieures à 
l'allure des opérations de remembrement et 
A reconstruction; 2° que « l'emplacement 
jimitif » ne peut étre entendu stricto 
ns dans une ville comme Lorient où 
Fes exigences de l’urbanisme ne permettent 
toujours la reconstruction sur l’ancien 
{errain. 11 lui demande s’il envisage de pren- 
dre des mesures pour assouplir la réglemen- 
qation en cette matière et s'il ne conviendrait 
as, en particulier, de n'imposer des délais 
jour la réception des déclarations d’ouver- 
ture (sur un emplacement distinct) qu’à dater 
de la reconstruction de l'immeuble sur son 
emplacement primitif — ou de la mise à la 
disposition du débitant d'un baraquement 
dans la vile sinistrée. 


mn 





12629. — 15 décembre 1949. — M. Jean 
Villard appelle l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur 
les instructions qui ont élé données par son 
département en vue desquelles, pour les rôles 
émis du {er mai au 30 août, la pénalité de 
40 p. 100 n'est appliquée que sur les sommes 
restant dûes après le 30 novembre: il lui fait 
remarquer que pour un rôle émis le 30 avril, 
la pénalité s'applique sur la totalité des som- 
mes restant dûes au 15 juillet, soit deux mois 
et demi seulement après l’émission du rôle, 
alors que pour ceux qui ont élé émis le 
4 mai, la pénalité ne s’applique que sept 
mois après. Il lui demande tous renseigne- 
ments susceptibles d'expliquer une situation, 
en apparence anormale. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12630. — 15 décmbre 1919. — M. Charles 
Viatte expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que la récente éléva- 
üon du plafond des cotisations des travailleurs 
indépenants et employeurs à leurs caisses 
d'alocations familiales, avec effet au 4 oc- 
tobre 1919, aboutit au paradoxe suivant: un 
pharmacien dont le revenu professionnel est 
évalué à 70.000 francs versera dorénavant 
12000 francs de cotisation trimestrielle et 
touchera 8.025 francs d’allocations pour ses 
trois enfants, c’est-à-dire que, malgré un 
nombre d'enfants supérieur à la moyenne, il 
sera dans une situation moins favorable que 
Si la légisiation en faveur de la famile n’exis- 
lait pas, Il lui demande, en attendant la re- 
fonte nécessaire du mode de financement des 
allocations familiales des travailleurs inaé- 
pendants, s’il compte prendre des mesures 
Pour laire cesser cette anomalie. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


12631. — 15 décembre 1949, — M, Yves Fa- 
Bon demande à M, le ministre des travaux 
Publics, des transports et du tourisme: 
a) l'effectif budgétaire des administrateurs 
Civiis de l'administration centrale de son dé- 

tement; b) le nombre de ces fonctionna 
Tes effectivement en fonctions; c) le nombre 
ces posle vacants. 


——————— "#0 © 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








DEFENSE NATIONALE 


12056. — M, Louis Marin, se référant à la 
#vponse faite'le 9 mars 1949 à sa question 
] 1e n° 8612 concernant les concitions dan: 
{esquelles avait été pris l'arrêté du 12 sep- 
eo 1935 nommant irrégulièrement quatre 
Me l’'écoe polytechnique, annulé par 
irrél du conseil d'Etat du 13 juillet 1948, de- 


ses le À M, le ministre de la défense natio- 
ou ques sont les résultats de l'enquête 
rescrite. 


(Question du 10 novembre 1949.) 


2 





tion posée par l'honorable parementaire que 
les irrégularités commises n'étaient motivées 
par aucune intention frauduleuse, Limitées 
aux quatre cas signalés, elles n'ont simple- 
ment que permis l'addition de ces quatre 
noms aux lisies établies par le jury, sans 
léser personne. Aucune sanction n'a paru de- 
voir être retenue contre lies responsables, Par 
contre une instruction est à l’élude pour amé- 
liorer le régime «es notes éliminatoires {el 
qu’il fonctionne actuellement et qui n’appa- 
raît pas sans inconvénients, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11832. — M, Waldeck Rochet expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que l'arrêté fixant pour la nouvelle cam- 
pagne le taux des primes à la jinicu'ture n’est 
pas encore sorti, alors que les années précé- 
dentes il était publié fin juillet, début août. 
Il démande quelles sont les raisons de ce 
rétard et si celle prime sera payée, comme 
par ;e passé, directement aux lin:culleurs. 
(Question du 20 octobre 1949.) 

Réponse. — Les modalités d'attribution des 
primes à la production du lin pour la campa- 
gne 1949-1950 ont été fixées par un arrêté en 
uate du 8 octobre 19:9, publ au Journal offi- 
ciel du 13 octonre 1949, page 10562. Hi résulte 
de l’article 2 de ce texte que les liniculteurs 
percevront comme chaque année la prime qui 
leur est allouée par l’organe du groupement 
national interprofessionnel linier. Le: taux de 
cette pre est fixé pour 1919-1250: à 3 fr. 80 
par kilogramme @e lin vert non ba!iu pour es 
lins ayant fait l'objet de ventes au rouissage- 
teillage français ; à 2 francs par kilogramme de 
lin vert non battu pour les lins exportés en 
Belgique avant le 20 septembre 1949. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


12034. — M. Frédéric Dupont signa!c à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce que 
des branchements spéciaux pour le chauffage 
ont été élablis dans les administrations el 
les bureaux de postes. Il lui demande les dis- 
posilions qui ont été prises pour e Jes 
écoles, comme celles &e a rue Chome!l 4 Paris, 
chauffées électriquement, ne soient pas lais- 
sées sans chauffage pendant les coupures de 
courant. (Question du 8 novembre 19:19.) 

Réponse, — Les écoles de la rue Chomel 
disposent d’une instalat'on de chautfage élec- 
trique comportant des appareils à accumula- 
tion dont la mise en service est faite exc usi- 
vement pendant ies heures creuses de nuit. 
Les coupures de courant ne doivent par con- 
séquent avoir aucune incidence fàcheu<e sur 
s bon fonctionnement de cette installation. 
Jar ailleurs, les services des instalialions mé- 
‘aniques de la vilie de Paris à la préfecture 
le la Seine qui étuaient, en liaison ave: .es 
services du ministère de industrie et du 





tière pour l’'ensermbie des écoles parisiennes, 
ont ind'qué n'avoi: recu aucune réclamation 
des écoles dont il s’agit, bien 
confirmer que ceiles-ci n'ont pas eu à souf- 





(rir des mesures de restriction. 
JUSTICE 
11701 — M Vincent Badie demande à M. le 
ministre de la justice si 105 localions d'appar- 
temenis et de maisons de plaisan e peuvent 
Ôôtre soumises à la iégislation frappant Ja 
hausse 1ullicite sur Les layers, et si l'ordon- 


nance du 30 juin 1415 permet de poursuivre 
les propriétaires de ces maisons pour percep- 
tion de soultes. (QGuselion du 18 octobre 1949.) 

Réponse, — La question posée est relalive 
\ un point de droit privé qui relève unique 
ment de l'interprétalion Souveruine des tri- 
pBunaux. 





11900. — M. Lucien Midol s'étonne que les 
sinistrés relogés par réquisilion prononcée au 
ütre de la loi du 1: juillet 1938 soient ex- 
puisés, alors que Ju crise de logement con- 
tinue à sévir. 11 demande à M. le ministre 
de la justice queiles mesures le Gouverne- 
ment compte prendre pour permettre le main- 





ones ou pour assurer leur relogement, 
Question du 27 octobre 1949.) 

Réponse. — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique- 
ment de l'interprétation souveraine des 
bunaux. 


11972. — M. Jean-Paul David expose à M, le 
ministre de la justice que, selon J'article 5 
de la loi du 2 avril 1919 accordant je main- 
tien dans les lieux aux locataires des hô- 
tels, pensions de famille et meubls: « Le 
bénéfice du maintien dans les lieux n’est 
pas opposable à l'hôtelier qui entend re- 
prendre les locaux loués pour s'y loger ou 
d loger ses descendants ou ascendants, ou 
es descendants où ascendants de son con- 
jont. Les chambres reprises par l’hôtelier 
dans les conditions ci-dessus fixées devront 
être exclues de toute location pendant au 
moins une année, et faire l’objet d’une dé- 
claration spéciale »; et lui demande: 1° si 
un hôtelier, qui a un droit de gérance de 
six mois, assorti d'une promesse de prolonge- 
ment ou d’une promesse de vente, peut exer- 
cer le droit de reprise prévu par Particle 5, 
alors cependant que l'exclusion de toute loca- 
tion ne peut être garantie par lui, puisqu'il 
pourrait ne pas oblenir la gérance après leg 
six mois, ou ne pas lever son oplion dans 
la promesse de vente; 2° si l’hôlelier peut 
reprendre, à son choix, n'importe laque]le 
des chambres occupées par des locataires, 
alors qu'il exisle cependant, dans l'hôtel, au 
moment où il-exerce sa reprise, une ou plus 
sieurs chambres vacantes, qui pourraient être 
mises à la disposition du ou des bénéficiaires 
de la reprise. (Question du 3 notembre 1949.) 

Réponse. — La question posée est relative 
à an point de droit privé qui relève unique- 
ment de l'interprétation souveraine des tri- 
bunaux. 


12208. — M. André Le Troquer expose à 
M. le ministre de la justice que la jurispru- 
dence actuelle n’autorise pas les retraités 
« non logés par léür administration » à user 
du droit de reprise, bien que celle mesure 
paraisse susceptible de décongestionner natu- 
rellement les grandes villes et leurs hôpitaux 
surpeuplés de vieillards inutiles et de procu- 
rer des logements aux jeunes ménages. IE lui 
dernande si, par contre, la loi-du 1% septem- 
bre 1918 donne le droit à un retraité malade 
d'user de l’article 19 pour reprendre sa mai- 
son :située dans une localité ne possédant 
ni office du logement, ni taxe de compensa- 
tion), s’il établit: que son habitation à Paris 
ne correspond plus normalement à son état 
de santé; que cet élat est normalement! jus- 
ticiable de cures dans la localité de la re- 
prise; que par suite de la réduction de ses 
ressources la vie de Paris est devenue trop 
onéreuse pour ses besoins normaux. (Ques- 
tion du 22 norembre 1949.) 

Réponse. — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique- 
ment de l'interprétation souveraine des tri- 
bunaux. 


12257. — Mme Francine Lefebvre rappelle 
à M. le ministre de ia justice qu'aux termes 
de l'artic'e 13 de l'ordonnance 45-2991 du - 
1 octobre 1%15, communes vies 
à l'article 40 de ladile ordonnance, :e bailleur 
peut demander là résiliation du bai: sans ver- 
sement d'indemnité, lorsque son locataire est 


! l » 
aans es 


décédé et que le local n'est pas effectivement 
occupé par les héritiers ou les ayents-Croits 
dans les trois mois du décès; elle lui de- 
mande s’il convienË de comprendre parmi les 


avants-droit dont il s’agit, le légatäire uni- 
versel en toute propriété du locataire décédé. 
(Que stion du 24 novembre 1919.) 

Réponse. — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique- 
ment de l'interprétalion souveraine des WI 
bunaux, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


11599, —— M. Jacques Chastellain demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme sur quel coefficient sera calculée 
l'indemnité de reconstitution des marchan- 
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dises détruites par la guerre, dont les proprie- 
taires n'ont été reconnus sinistrés que plu- 
sieurs années après le sinistre, le coefficient 
des marchandises de toutes natures ayant 
augmenté dans de grandes proportions entre 
lemps. (Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse. — L'indemnité de reconstitution 
@e marchandises détruites par fails de guerre 
est calculée en tenant compte des coefficients 
en vigueur à l’époque de la reconstitution 
effective. Pour apprécier celle-ci, et confor- 
mément à la jurisprudence de la commission 
supérieure de cassation des dommages de 
guerre, les dépenses sont prises en considé- 
Yation dans leur ordre chronologique depuis 
Ja remise en marche de l’entreprise. 


11736, ——-: M. Jean-Paul David demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme de lui préciser quels sont les frais 
mécessités par la marche d'un ascenseur, qui 


= 


peuvent être mis à la charge d'un locataire, 
et comment peuvent être distingués les frais 
d'entretien et les grosses réparations; si- 
nale, notamment, qu’un propriétaire met à 
a charge des locataires des réparations d'as- 
censeurs dont le montant s'élève à 200.000 
francs environ, et qui ont nécessité un arrêt 
de l’appareil de plus de trois semaines, il Jui 
demande s'il lui apparaît normal de meltre 


censeur représentant la moilié de son loyer 
calculé d'après la méthode de la surface cor- 
rigée, pour un appartement situé au sixième 
étage d’un immeuble moderne pourvu de tout 
le confort, (Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse. — Les contestalions relatives ‘à 
l'application des dispositions de la loi du 
1x septembre 1918 sont la compétence des tri- 
bunaux judiciaires, 11 semble toutefois, que 
dans l'exemple cité par l'honorable parlemen- 
taire, les réparations effectuées à l'ascenseur 
sortent du cadre des travaux ordinaires d'en- 





ainsi à la charge du locataire des frais d’as- | 


—— 
11743. — M. Emmanuel Fou 

M. le ministre de la reconstrucu "tit | 
l'urbanisme s'il est possible de say # 
montant par année des réquisitions de 
ment émises depuis la mise en activi} 
la délégation départementale du mini" 
la reconstruction et de l'urbanisme du po 
tère, en ce qui concerne: 4° les domm 
mobiliers ; 2° les dommages agricoles : mme 
bles et éléments d'exploitation; 3 jes ge 
mages commerciaux, industriels et are: 
naux: immeubles et éléments d'exploitatio 
4° les dommages d'habitation pour: Bres! 
Saint-Pierre-Quilbignon, Saint-Marc Lambe! 
zellec, le reste du département ; 5° les créqis 
aflectés à la construction d'immeubles . 
titre: des travaux d'office, des L S, à, |, 
1. S. A. P., de l’Association syndicale de we 
construction; de Ja marine naticnale, Société 
nationale des chemins de fer français. (Ques. 
tion du 18 octobre 1949.) ; 

















tisanaux : 


























tretien. Réponse : 
1949 
AVANT 41946 1946 1947 1948 (au TOTAL 
31 octobre 1949). 
éronse, d' ren " francs, francs. francs, france, 
Lo Dommages mobiliers... scesseatvragenseste 136.694.546 669.635. 006 241,571 .104 333.398.667 88.596.036 1.409,805.350 
£° Dommages agricoles: 
a) Immeubles ......... TES ET EN co Ti e F 45.62.8416 129.100.194 260.000 .000 220.210 .1487 64.961,97 
b) Féments d'éxploitation.amtesceserve » 45.620.845 407,791.849 144.998.95 54.915.267 323.396. 
$° Dommages commerciaux, industriels et ar- 
a) {mmeubles ............ santa Ra Er the ñ 43.292,7178 102.748.444 489.073.586 318.850.995 621.865 .808 
b) Eléments d'exploitation, as Sérss 0 29,750 33.027.098 441.6079.7839 264.633. 881 311.477.407 755. 843.10 
a = 





Les anciennes communes de Lambezellec, Saint-Pierre-Quilbignon 
pt Sain!t-Marc ayant été ratlachées à la ville de Brest, il n'est pas 
possible d'effectuer une distinction au sein de cette nouvelle agglo- 
mération, en ce qui concerne l'importance respective des dommages 
De plus, ces derniers, lorsqu'il s’agit de simples répa- 


C'habitalion 





£ 
Immeubles d'habitation (réquisitions émises). 
t 





rations, ne font pas l'objet d’une statistique par commune. En const. 
quence, les seules données qu’il est possiblé de produire concernent 
les réquisitions émises pour les reconstructions et les grosses rép. 
rations (à l'exclusion des habitations des agriculteurs, complabilisées 
en bâtiments agricoles). Elles sont résumées dans le tableau suivant 





















































De — 
e 1949 
AVANT 41946 1946 1947 1948 {an TOTAL 
31 octobre 1949). 
francs, francs, francs, franes, francs, francs, 
Réparalions dans le département. .sosesorveute 9.000.000 9233 .000.000 500.000 .000 1.082.000 .000 99%6.000.000 2.812.000.00 
Reconstructions de grosses réparalions.....e, 
G) PO Sérum id ii. dise NP » 50.000 .000 230.000 .900 272.000 .000 4.044.000.000 1.596 000.0 
b\ Autres communes du département... “ » 43.000.000 20.000.000 62.000 000 dos.000.0X 
y HS = HS HHXYXYXYSSSS rm 
5° La siluation des crédits affectés au département du Finistère se présente comme suit: 
MONTANT 
AUTORISATIONS des mandatements CRÉDITS DE PAYEMENS 
de programme cumulées. 7 Na 1948. ouverts en 1919 
francs, francs. francs 
. 
n) Au titre des {ravaux d'OMCR. susvanrrsr ocre éroltuemméanmeusss Carat 745.105 .000 569.977.801 1424.550.000 
b) Au titre des I. S. À. L.: 
l’ 02rammæe M. R. U...ocemtentreortescscoceve@rectndtencoses ses css 741.310.00 
Progréttine MSN. décris dard st A SERA 735.000 .000 1.070.248,471 345. 692.012 
Programme Société nationale des chemins de fer françcais....se 33.000.000 
+ PARTS AN ie ont initié LI 











1.509.310 .000 1.070.248.471 319.692.012 
£) Au tire des immeubles oréfinancés: Association syndicale de re- 
consirt uion honorer erepara peste anmameenmeseneserennessse (1) 800.000 .000 425.000 .000 400.000, 900 
rer 





(4) Le montant du programme de travaux pris en considéralion à Brest est de 1.232.:00.000 francs, Le montant des avances a élé faé À 
BO p. 100 sur lequel il a élé déjà accordé une autorisation de programme de 800 millions de francs. 


M . ee — 








188 Crédit 
eubles à 

S. À, ]: 
cale de pe. 
ile, Société 
418, (Ques. 





En cons 
concernent 
Ses répa. 
plabilisées 
U Suivanl: 


TOTAL 





francs, 


2.000.000 


(6 000.00 
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000 
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66 onstant Montjaret rappelle à 
— M de la reconstruction et de l’ur- 

que la loi du 2 août 1949, relative 
panisme Ts baux à loyer d'immeubles à 
an FPT mercial, industriel ou artisanal sur 
usdet ‘ réparé ou reconstruit précise, 
PMP article 4er, que le prix de ces baux 
dans ©, revisé si la reconstruction a eu 
PO ret de modifier les dispositions de l'im- 
pou 1 jui demande: 4° s'il faut en dé- 
mue le propriétaire est libre d'apporter 


150, — 


quir 5. des modifications à l'immeuble re- 
d 1% méme si elles doivent causer aux 
ataires un grave préjudice dans l'exploita- 
tion de leur cummerce ; 90 s’il est permis, no- 


“ment, à un propriélaire, sans que cela lui 
imoocs par les services de l'urbanisme, 
esonstruire, à la place du magasin unique 

-ceunait le rez-de-chaussée de Fim- 

deux megasins d’une superficie deux 
bis moindre; 3° si la Kégislation actuelle au- 
torise, dans ce Cas, le commerçant sinistré 
mire de l'ancien magasin à obtenir la 
icance de ces deux nouveaux locaux, 
+ vricé que ce locataire était le seul 
nt présent dans limmeuble avant 
(Question du 18 octobre 1949.) 


il ble, 


tr tion, 


Réponse. Jo et 2° Le propriétaire sinis- 
ré d constituer son bien détruit en se 
-snformant aux prescriptions des plans éco- 
nomiques et à la législation d’urbanisme. Il 
eut, sous cette réserve, s’il y est autorisé 
le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, affecter son indemnité à un amé- 
ent nouveau des divers éléments com- 
t ledit bien (article 31 de la loi du 





posant \ È 

8 octobre 1946 sur les dommages de guerre). 
ll a <té décidé, notamment, de soumettre à 
autorisation préalable les aménagements nou- 
veanx susceptibles de faire obstacle à l’appli- 


ation de la loi du 2 août 1949: 3° dans 
lhypotèse envisagée, sous réserve de l’appré- 
ja veraine des tribunaux judiciaires, 
seuls npétents en la matière, il semble 
l nmerçant sinistré puisse exiger de 
\ propriétaire le report de son bail sur les 
onstruits à la place du local dé- 
ne si le propriétaire a reconstitué 


10 soi 





de ux à la place de l’ancien. 
11757. M. André-Rémy Moynet demande 


\ M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme comment il envisage la possibi- 
té | de très nombreux propriétaires d’af- 
le ln p. 100 des loyers à l'entretien des 
mmenbles et 5 p. 100 au fonds national 
d'amélioration de habitat, alors que ces 
rktiires sont imposés pour des sommes 
eures aux loyers perçus. (Question du 
re 1949.) 
iéponse, — Le cas d'un propriétaire d’im- 
pour une somine supérieure 
brut des loyers qu'il perçoit ne 
enic actuellement que de façon excep- 
c; dans l’avenir, cette situation sera 
de plus en plus rare pour les raisons sui- 
van! L'impôt foncier d'Etat étant, en vertu 


Hp035è 
4 t 0 
1ontant 


ret-loi du 9 décembre 198 portant ré- 
scale, assis sur un revenu mel des 
meup.es, pèsera - très peu sur ceux dont 


irses absorbent une yart importante 
oyers bruts, En effet, les propriétaires 
IT désormais en droit de déduire du mon- 
it des loyers encaissés, non seule- 
là contribution foncière payée l'année 
iënte (à l'exception de la part de 
ais également l'intégralité des dé- 
de réparations et d'entretien effer- 
s däus le même temps (qu’elles dépas- 
où non le pourcentage de 15 p. 100 
projet de loi auquel fait allusion 
ile rarlementaire), ainsi que les frais 
 #erance et de concierge, et une somme 
ire de 2 p. 100 des loyers encaissés 
ntant les divers autres frais de gestion. 
1 t8 Qui concerne, par ailleurs, les centi- 
Hitionnels communaux et départemen- 
!S constituent, eertes, une charge par- 
treuent lourde pour la propriété bâtie, 


y 


Mais 11 est permis d'estimer que c’est là un 
, provisoire, auquel mettra fin la re- 
Ju mgime fiscal des collectivités lo- 
tn Préparation au ministère des finan- 
: il convient de souligner, enfin, que l'ins- 
Cuuon du prélèvement au profit … 


sine 


D Er - L fonds 
1 d'amélioration de l'habitat remonte 








déjà à l'ordonnance du 28 juin 1945 modifiée, 
et que son application n'a pas soulevé jus- 
qu'ici de difficultés sérieuses. Quant aux in- 
cidences de l'obligation d'entretien de 15 p. 
100 prévue dans le projet de loi déposé sur 
le bureau de l’Assemblée nationale, sous le 
ne 8184, elles pourront être examinées de fa- 
con approfondie lors du débat consacré à ce 
texte. 





11758. — M. Jules Thiriet demande à M. te 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme: i le nombre de dossiers mobiliers 
par département; 2° les crédits aflectés par 
département pour le financement de lindem- 
nité mobilière; 3° si, dans certains départe- 
ments, le financement de l'indemnité mobi- 
lière a déjà été effectué d'après la valeur et 
la consistance du mobilier détruit. (Question 
du 18 octobre 1949.) 

Réponse. — I] a été répondu directement 
à l'honorable parementaire. 





11877. — M. Paul Anxionnaz expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme la situation de quatre héritiers proprié- 
taires d’un immeuble détruit par faits de 
guerre et titulaires des droits de reconstruc- 
tion de cet immeüÿble. Etant donné que les 
autres héritiers désirent sortir de l'indivision, 
que l'immeuble à reconstruire ne comportait 
que deux appartements, il lui demande si 
ces quatre äiyants-roit peuvent être autori- 
sés à utiliser leur droit de reconstruction à 
l'édification de quatre pavillons distincts, à 
charge pour eux de compléter les sommes 
nécessaires, cette solution équivalant à rem- 
placer deux appartements détruits par quatre 
neufs, et évitant aux indivis les frais élevés 
de licitation. (Question du 25 octobre 4949.) 

Réponse. — Aucune disposition de la Ié- 
gislation sur les dommages de guerre ne s’0p- 
pose à ce qu'il soit procédé au partage entre 
les héritiers d'immeubles sinistrés. A ce su- 
jet, il y a lieu de noter que les interdictions 
édictées par larticle 32 de Ja loi du 28 octo- 
bre 1946 et qui visent, d’une part, les ces- 
sions fractionnécs et, d'autre part, les ces- 
sions du droit à indemnité sans le hien au- 
quel il se rattawhe, ne peuvent pas constiluer 
un empêchement aux opérations intéressant 
un rartage entre héritiers, car elles n'ont 
d'effet qu'en ce qui concerne les cessions 
entre vifs à titre onéreux. Dans le cas expos, 
il sera possible à chacun des héritiers de re- 
cevoir dans son lot une portion du droit à 
indemnité en indivision, La part de ehaæun 
devra être nettement précisée dans l'acte de 
partage. Les intéressés pourront ensuite soli- 
citer l'autorisation des services du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme aux 
fins d'utiliser leur part de droit à indemnité 
à l'édification de pavillons distincts. Toute- 
fois, une telle autorisation ne peut être ac- 
cordée -qu’après examen complet des circons- 
tances particulières à chaque affaire et 
compte tenu, notamment, de la situation de 
l'habitat dans la localité considérée, L'hono- 
rable parlementaire aurait donc intérêt à sai- 
sir les services du ministère de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme du cas dont il aurait 
eu connaissance, afin qu'il soit possible de 
lui faire connaître la suite susceptible d'€tre 


réservée à la demande des intéressés 


11880. —- M, Pierre Hénauit exp0°0 à M. le 
minsitre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme que, pour les règlements de dommages 
agricoles (cheptel vif où mort), une franchise 
de 100.000 francs à Ja base, qui serait payée 
en espèces et le solde en titres, donnerait 
possibilité à beaucoup de petits exploitants 
de racheter du bétail et du matériel, alors 
gere les titres, tout au moins 


pour les 


eux tiers de la sonune, ils sont dans l’inca- 
pacité de le faire. 11 lui demande s'il ne se- 
rait pas possible d'envisager ce mode de rè- 


glement., (Question du 25 octobre 1949.) 
Réponse. — Les services de la reconstruc- 
tion n'ignorent pas les difficultés qui résultent, 
pour les agrieulleurs sinistrés, de l'application 
de l’article 9 bis de la loi du 31-dérembre 1958, 
modifiée par celle du 8 avril 1949, prévoyant 
le payement entièrement en titres des sdorn- 


nités afférentes à la reconstitution des élé- 





ments d'exploilalion agricole, Cependant, ces 
dispositions étaient formelles et ne pouvaient 
donner lieu à aucune dérogation. Il convient 
d'ailleurs de noter que les agriculteurs sinis- 
trés ont bénéficié d'une atténuation sensible 
des mesures primitivement contenues dans la 
loi du. 31 décembre 41918, puisque celle du 
8 avril 1949 a prévu que toutes les reconstruc- 
tions d'immeubles agricoles bâtis seraient dé- 
sormais financées en espèces, Le Gonverne- 
ment vient de déposer sur le bureau de l'As- 
semblée.nationale un projet de loi qui modi- 
fle les règles de payement en la matière et 
prévoit le retour aux règlements en espèces 
our l'indemnisation des éléments d'exploi- 
alion. 





11978. ——- M. Jean Crouzier expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme que l’article 27 de la loi du 2 octobre 
1946 prévoit qu'aucun abattement gl vétusté 
n'est opéré pour les immeubles habités 
principalement. soit cs ie propriétaire, soit 
par un de ses ascendants où descendants, à 
a.double condition que le ap ne soit 
pas assujetti à l'impôt sur le revenu pour 
une somme supérieure à 500.000 francs et que 
la valeur locative cadastrale de l'immeuble, 
évaluée conformément à la réglementation 
en vigueur au 4° janvier 1939, ne dépasse 
pas un maximum qui sera fixé par décret, ce 
décret ayant été promulgué le 3! décembre 
1946, sous le n° 46-25. Il demande le nombre 
de sinistrés qui ont pu bénéficier de cette 
disposition, (Question du 3 novémbre 1949.) 

Réponse. — Le ministère de la reconstrucs« 
tion et de l'urbanisme ne tient aucune statis- 
tique concernant le nombre des simstrés qui 
ont bénéficié de la dispense d’abattement 
prévue par l’article 27, 1°, de la loi du 28 oc- 
tobre 146. L'établissement de tels documents 
exigerait de la part des services locaux du 
ministère des recherches particulièrement lon- 
gues et minutieuses, dont l'exécution, notam- 
ment, dans les délégations départementales 
à effectifs peu nombreux, retarderait corréla- 
tivement linstruction et le règlement des 
dossiers en instance. Il n'est donc pas possi- 
ble de donner à l'honorable parlementaire les 
renseig 


) y t “1 dom: 
l0Menis qu li QCianus, 





11979. -- M. Joseph Denais derma \ M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanis- 
me: 1° pour quelles raiso l'interdiction lé- 
converti les locoux d'habitation en 
locaux commerciaux est quotidiennement vio- 
lée; 20 s’il ne conviendrait pas de 
tous le nl 
depuis 


1 1 
gale à: 


recenser 
s anpartem s | mes bureaux 


Ï d 
Pi 1 
le 4er & ptembr 1939 et de les irapper 


d’un versement exceptionnel qui serait affecté 
à la construction d'immeubles pour jeunes 
ménages sans logis, (Oueslion du 3 novembre 


1949.) 
r6non. €. 
la loi du 1° septembre 198 qui s’e 


tué à l’arlicle 21 de l'ordonnance du 11 octo- 


— 1Ao AIX f: es de l’article 76 Ce 


het: 
SU DS 





bre 1945, aucun Iecal d'habitation ne peut, 
dans une commune où existe un service du lo 
gement ou dans laquelle est perçue la taxe 
de compensation sur les locaux inoccupés où 
insuffisamment of« à re !1 sform ur 
un autre usage sans autorisation préalable du 
Sal pl | l 
m & » hu a ei stru et 18 Il Da- 
nisme., Les TS xté ère- 
ment pPours l et I lili ] tam 
nombre de décis 15 « li< sont d 3 et 
déjà tervenu Ju nd ] rê- 
venants aux &s ions ile I r la 
loi et \ la réaflectati des ER sage 
d'habitat )o unf telle dispo nn, portant 
atteinte à des droit juis, ne parait pouvoir 
être mise en vigueur qu par un texte lég s1a« 
tif en fixant le principe € les modai T'É« 
cises. 
— 
11981, — M. Pierfe Hénault cxp0:2 à M. le 


l'urba- 
im nobiliers, vant de 
} 


L {nr ? "n * 
ralent le paye: tt 


ministre de ia reconstruction et d 
nisme que des sinistrés 
gros dommages, accept: 
tal de leurs sinistres en titres, pour la partie 
immobilière, si, toutefois, ils peuvent avoir, 
dans celte éventualité, la certitude que l’en- 
quête les concernant sera conclue rapidement 
ct que leur inscription su plan prioritairg 


n } 
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L 


ivro sans délai, afin de lenr permettre de 
les titres pour solde de tout compte; 
1 demande sen point de vue sur cette 
guestion. (Question du 3 novembre 4919.) 


Réponse, — Le Gouvernement vient de dé- 
poser sur de bureau de l'Assemblée nationale 
un projet de loi qui modifie les modalités de 
payement actuellement en vigueur pour les 
ginistrés non prioritaires. Toutelois, les ser- 
vices du ministère de la reconstruction et de 
J'urbanisme poursuivent l'instruction des <e- 
mandes déposées en application de l'article 40 


de lu loi du 21 décembre 1948, les règlements 
étant effectués dans le mesure où les travaux 
de r istruction ont été entrepris apres le 


dépot des demande: 


11982. — M. Louis Marin demande à M, te 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme quels étaient au 4e octobre 1949: 4e Je 


pomnbre des associations syndiçales de recons- 
truction autorisées; 2° ke montant des indem- 
unités de reconstruction que groupaient ces 


associalions,; 9° 
efleciués sur cé 
rerniers trimestres de 
ë novernbre 1949.) 
Réponse. — 140 675 associations syndicales 
de 1 associations syndicales 
de reconstruction remermbrement <Gns- 
tituées au ter octobre 1949; 20 et 3° le mon- 
tout des indemnités n’est connt que lorsque 
les devis de dommages de guerre sont élablis 
et vérifiés, ce qui n’est le cas que pour les 
sinistrés prioritaires. Or, les associations syn- 
dicales comprennent de nombreux adhérents 


le montant des payements 
s indemnités pendant les trois 
1919. ‘Question du 


reconstruction ou 


et «ke 


non prioritaires. Si l'on prend pour base le 
chiffre moyen admis de 3 millions par sinis- 
tré, les associations syndicales, qui greupeni 


actuellement 55.290 membres, auraient eu à 
‘rer un ensemble d’indemnités de l'ordre de 


Et sean 
#66 rnilliards. H y a lieu d'ajouter que, chaque 


anois, de nouvelles associations se constituent 
et que, d'autre part, de nouvelles adhésions 
sont enregistrées par les associations consti- 
tuées. Le programme de travaux pour 1949 


des associations syndicales portait sur la mise 
en route d'opérations d'un montant de 68 
dnilliards., Ce n'est dans le premier tri- 
mesire 14950, d'après les renseignements finan- 
ciers que fourniront sur leur gestion 1949 les 
ä=socia lions, qu'il sera possibie de connaître : 
@) la masse de travaux engagés, exécutés et 
payés: b) le montant des inderanités encais- 


n CS qu 








12012. —— M. Olivier de Sesmaisons expose 
h M. te ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme le cas d’un ciloyen suisse, pra- 
sphère d'un immeuble parliellement sinis- 
ré par fait de guerre et d'occupation, ayant 
fait eilectuer (régulièrement autorisé à cet 
efiet) une partie &es réparations mécessaires 
qu'il x réglées de ses deniers personnels, æt 
étant sur le point de vendre son immeuble; 
il lui demande si l'acquéreur (remplissant les 
cendilions exigées par d'article 140, paragra- 
phe 5, de la loi du 28 octobre 1946) de la 


, partie résiduelle de l'immeuble et de la Lola- 
| dité de la participation de l'Etat qui y est 





| complémentaires 


attachée pes encaisser, au Crédit national 
ou à toute autre caisse, la fraction du droit 
de participation de l'Etat afférente aux répa- 
rations effectuées par ce citoyen suisse, avant 
la vente, sur la simple production des factu- 
res acquitiées et délivrées à l’ancien proprié- 
taire (ledit citoyen suisse), (Question du 4 ne- 
vembre 1949.) 


Réponse, — Le dâroit à indemnité accordé 
en verlu des dispositions de l’article 40, 5, 
de la loi du 28 octobre 4946, n’est pas trans- 
luis par le vendeur étranger auquel toute 
pe qe au titre des dommages de guerre 
est refusée, mais nait dans le patrimoine de 
l'acquéreur français au moment de la muta- 
tion. 11 en résulle que ce droit ne peut assu- 
rer que la réparalion des dommages de 
guerre que cornportait le bien lorsqu'il a été 
transrais et ne peut comprendre les répa- 
rations qui auraient pu être eflectuées avant 
la mutation par le sinistré étranger, lesquelles 
n'étaient pas susceptibles d'indemnisation. En 
conséquence, dans le cas particulier exposé 
par l'honorable parlementaire, l'acquéreur 
français ne peut, en aucune façon, prétendre 
à une indemnité de dommages de guerre 
pour les travaux exécutés par son vendeur 
suisse avant la mutalion, Par contre, il pourra, 
sous réserve de remyplir les conditions pré- 
vues par l'article 40, 5°, de la loi, bénéficier 
des dommages de guerre pour les réparations 





qui restent à effectuer sur l'immeuble en 
cause, 

L 
12039, — M. Henri Meck demande à M. le 


ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme pour chacun des départements, le chif- 
fre de l'évaluation des dommages de guetre. 
Question du 8 novembre 1949.) 


Réponse. — A diverses reprises, depuis la 
libération, des travaux ont été entrepris dans 
le but d'évaluer les dornmages causés par la 
guerre. Cependant, les premières évaluations 
effectuées reposaient sur des renseignements 
extrémement imprécis (la notion de bâtiment 
correspondant tantôt à des immeubles indi- 
viduels, lantôt à des immeubies collectifs) 
provenant en outre de sources très diverses 
(mairies, préfectures, services du' génie ru- 
ral, constats d’architectes). Elles ne pouvaient 
donc être prises que pour une première ap- 
proximation qu'il s'avérait indispenssble 
d'amélior?r. Dans ce but, des renseignements 
ont été demandés, notam- 
ment en ce qui concerne les dommages im- 
mobiliers, à la fm de l’année 1948. Les résul- 


| tats obtenus n'ayant pas encore été considé- 


ë va &SsoCIAUONS SYNAICALES. 

11983. — M. Louis Marin dernande à M. le 
ministre de la reconstruction et de f'urba- 
nisme quels étaient au ter octobre 1949: 

Le nombre des sociétés coopératives de 
! onstruction aulorisé - 

2o Le montant d demnités de recens 
&r ) jue grou il CE sociétés, 

3e ] ntaut d pa ents effectués sur 
Ce fi penda s trois premiers 
trimestre le 1949, (Question du novembre 
#1 

Répons - 1° 197 soc ‘s coopératives de | 

tion agrés Lu ictobre 1949; 20 
- j ut di ndemnilés n’'esl connu 
q lorsque les devis de dommages de guerre 
£ blis et véri ce qui n'est le cas 
que !] le - prioritaires. Or, les 
coopératives comprennent de nombreux adhé- 
ren! n priori si l'on prena pour base 
le « re moven admis de 3 millions par si- 
nis les coop es qui groupent actuel- 
lem vi 35.000 sinistrés auraient eu à 
gel ensemble d'indemmnités de l’ordre de 
dé) m 15. 1 | d'ajouter que, chaque 
xaois, d velle mnéralives se constituent 
et que, d'autre 1 de nouvelles adhésions 

enregist s par le coopératives consti- 
ti Le programme de travaux pour 1949 
« sociétés coopératives portait sur la mise 


is d’un montant de 29 mil- 
liards. Ce nest que dans le premier trimmes- 
tre 1950, d'après les renseignements finan- 


LI 
en route 4 opératior 


ciers que fonrniront les coopératives sur leur 
gestion 1949, qu'il sera possible de connaître : 
ä) la masse de travaux engagés, exécutés et 


pavés; 06) 


sées par 


le montant des indemnilés encais- 
les sociétés coopéraælives, 





rés comme sufiisamment détaillés, une en- 
quête approfondie a été prescrite le 18 juillet 
1919 el est actuellement en cours. Ce n'est 
qu'à l'issue de cette enquête qu'il sera pos- 
sibke de faire connaître, par département, le 
montant Ge l'évaluation des dommages de 


guerre. 





SANTE PUBLIQUE Æ€T POPULATION 


11987. — M. Germain Rincent demande à 
M, le ministre de la santé publique et de la 
population si le conseil départemental! de \’or- 
dre des chirurgiens dentistes de l’Aube à le 
droit d'ordonner au contrôleur de la sécurité 
sociale de se refuser à eigner les feuilles des 
assurés sociaux qui ont eu recours au cabi- 
net dentaire mulualiste dont ils sont socié- 
taires, du fait que ce conseil ait refusé d’ins- 
crire au tableau de l'ordre le chirurgien den- 
liste opérant au « cabinet dentaire mutua- 
liste », (Question du 3 novembre 1949.) 








Réponse. — Il ést exact qu'un 
dentiste qui exerce sans être in: 


Chirurgien 
bleau de l'ordre exerce ilég 


CNt & 
alement ü - 


24 pu 1945, Je même délit 


fois, qu’il est toujours possible Die _ 


€ 
d'un conseil départemental de l'ordre deu 





TRAVAIL ÆT SECURITE SOCIALE 


12702, — M. dacques Chaban-Del 
gnale à M. fe ministre du travail “y 
sécurité sociale qu'en Cas de massage, le dos 
sier gardé par les caisses de sécurité sociig 
pour vérification est, paraîtil, fréquemme 
êgaré. C'est alors au masseur qui à fait 
twavail de rechercher le blessé pour donne 
des indications, car la caisse, qui exige de 
masseurs une inscription de tous les états sy 
les livres, ne Jes a pas inscrits sur les siens 
IL Jui demande s'il ne éerait pas possible de 
régler immédiatement les frais de massage 
aux accidentés du travail inscrits auprès des 
caisses de sécurité sociaie, le tarif étant un 
tarif ministériel, facilement +con‘rûahe, 
(Question du #8 octobre 1949.) 


Répense, — C'est seulement æen matière 
d'accident du travail que le médecin œ 
l'auxinaire médical reçoit direciement de k 
caisse primaire de sécurité sociale le paye 
ment de ses honoraires. En vertu des dism- 
sitioens de l'article 3 de la loi du 3% octobre 
1946 sur Ja prévention et Ja réparation de 
accidents du travail et des maladies profes 
sionnelles, « les praticiens et auxiliaires mé 
dicaux ne peuvent demander d'honoraires 4 
la victime qui présente la feuille d'accidents, 
La note d'honoraires doit être adressée à ln 
caisse primaire de sécurité sociale qui en 
effectue le règlement selon le tarif fixé par 
la commission nationale des tarifs dans leg 
conditions prévues par l’article 140 de l'ordon. 
nance du 19 octobre 1945 et d’après la nomen- 
clature générale des actes. proiessionnels. C4 
tarif est opposable aux caisses et aux pralk 
ciens. I] ne paraît pas que ke respect, par 
praticien ou auxiliaire médical, du principe 
du tiers payant soit de mature à ciéer des 
difficultés pour le règement des honoraires 
si, bien entendu, ledit praticien @u auxiiain 
médical se conforme strictement aux disp 
sitions de l'article 42 du décret du 231 décem- 
bre 1946 portant règlement d'administration 
publique sur l'application de la loi ée 
du 30 octobre 19%6. Aux termes dud 
cle, « tout praticien, tout auxiliaire 
cal, appelé à donner des 














poscession de la victime les actes accompil 
et appose sa signature. I utilise Ja partie de 
la feuille d'accident qui Jui est destinée pour 
établir sa note d'honoraires ou bien il repro- 
duit sur cette note les mentions figurant sw 
ladite feuille en <e qui concerne, nom 
ment, les nom, prénoms æet adresse, numero 
matricule aux assurances socidies de !a vit 
time, désignation de l'employeur, date 4 
l'accident, ainsi que tout:s cireonstances Par 
ticulières qu'il lui paraîtrait utile ée sign 
ler ». Ces indications, reproduites chaque { 
que le médecin ou l'auxiliaire médical 6 
blit une nôte d'honoraires, <ant indisnens 
bles pour permettre à la caîsse primaire d 0p°- 
rer ja vérification nécessaire en rapprochant 
cette mote d'honoraires de la feuille à'actr 
dent remise par la victime à la fin du trail 
ment. Les prescriptions égales sont géneri 
lement observées par les praticiens et le 
application ne donne lieu, en général, à 91 
cune difficulté. Les praticiens, dans leur el 
sembie, témoignent, au contraire, leur 517 
faction quant aux modalités et- à la rapdit 
des règ'ements effectués par les caisses A 
de me permettre d'effectuer une enqueie 
sujet des difficultés signakes par lhonorane 
parlementaire, !! y aurait intérêt à ce que <® 
dernier voulût bien me faire parvenir, SU 
le timbre de ln direction générale de !à 1 
rlté sociale, 4 bureau, toutes précisions u'ies. 
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M7 — l'iravail et de la sécurité 
vour lesquelles la caisse des re- 





js EL ymployés du Comptoir national 
wailes (7 j: paris retient à ses retraités 
2 Let ju'aire alors que l'article 70 de Ja 
Pimp ces stipule Pune façon nette et 
ki de PU  jedit impôt sur les retraites est 
pet nt À la charge des caisses débi- 
M Louestion du 18 octobre 4949.) 

V 1 résulte de l’enquète effectuée 
Re 1, nouvelle caisse de retraites du 
pe ivonal d'escomple de Paris que 
M rien 1 été autorisé par arrété du 
ŒL UE jus finances à effectuer un verse- 
DE itaire de 3 p. 109 des armrages ds 
me le sert et qu'en conséquence 


PTE sont exonérées > la taxe proportion- 
D. en yo des personnes physiques. 
rx depssitions prennent effet du Î+ janvier 
io mais l'orginismme intéressé, n'en æyant 

à la fin du mois d'août avait, 
‘échéance du 30 juin inclus, retenu 
“es nensions le montant de la taxe proper- 
“annee. 1 orocédera lers de léchéanee dun 
ième trimestre aux régularisations néces- 


à en : la caisse de retraites signale toutefois 
im'elle à décidé d'imputer le versement fer- 
titre de à pv. 100 sur les retraites qui au 
miont supporté l& taxe proportionnelle, sans 
Pinterention de Flarrêté du ministre des 
Ana Des ohservalfions ont été vdressées 


la raisse pour Ini signaler qu'une telle pro- 
rédure ne peul e admise, l'arrêté précité 
abjet de permettre anx retraités 
intégralité de leur pensinn. Elle 
81 mcéquenre à procéder aux 


3 nécessaires. 


êéte 





_ 


11780. M. Naymond Gernez cxpè-e à 


M. le ministre du travail et de la sécurité s0- 


cale caisse 

ha ioment sur le mot « accompagne. 
ae : rembourse qu'un aller et retour, 
saur | vrce Personne qui actempagne un’ 


maj iSI1TÉ 


r le 


de sécurité sociale, se 


e moins de quinze ams qui doit 
Î ime maison de eure pour ume 
1 Moins rappraëhée. alors qu'en 
cocial doit débourser « deux 
leux retour ». fl lui demande 

n interprétation sur Farrété du 
‘6 concernant le remboursernent 
léplacement pour les personnes 
npignent un malade pour lequel ke 
wdiral de la caisse a reconmu Ja 

# ou lorsqu'il s'agit d'un enfant de 
quinze ans. (Question du 19 0€ 


L'arrêté 22 juillet 1946 pris 
le l’article 42 de l’ordoennanee 

e 1945, énumère limitativement, 

le f#, les personnes qui peuvent 

de ses dispositions. C? sont: 
l'ayant droit qui doit quitter 1a 

éside, soit pour se soumettre 

' au contrôle médical effect 1é en 
s législations des assurances so- 
soumeitre à un tlraite- 

lans les conditions prévues par 
ns relatives à l'assurance de 
nladie, 2 l'assuré ou  pensionné 
qui doit quitter la commune où 
pour répondre à la convocation 

par la caisse régionale de 
ou de l'expert médicai dési- 
mission nationale d'invalidité, 

* rendre à [4 séance de la commis 
régionale d'invalidité Au sur- 
lé 5 dudit arrêté relatif aux frais 
nent des assurés sociaux en cas de 
que maladie ou invalidité ne pré- 
irsement des frais Ge déplace- 

iCTCe personne accompagnant 

dans le cas d'un déplacement 

" le titulaire d’une pension d'inva- 

% dans la troisième catégorie (as- 
une tierce personne). Ces disposi- 
Sturaient étre étendues, en éehors 
uëse €xpressément visée par ledit 

l N° peut donc être fait application 
FA Gans le <as d'un assuré où d’un 
NU QUI se fend dans une maison de 
ui F Suivre un traitement. E y a lieu 
INC7, € celle hyprthèse, les disposi- 
‘ducs 22 de l'omonnance du 49 oc- 
+, qui prévoit le remboursement 4es 


our se 


désigné 


ia 





totot demande à M. le 
. dean Cris 


frais de transport exposés en vue de l’hospi- 
talisation ou du traitement dans un établisse- 
ment de cure. Or, iedit articke ne prévoit que 
le remboursement des frais exposés par l’as- 
suré eu l'ayant droit Ini-mème. C'est à titre 
purement névole et <xceptionmellement, 
que les caisses d’assurances sociales ont été 
admises à rembourser, le cas échéant, ies 
frais de déplacement de la persénne accom- 
pagnank le malade lorsque celui-ci ne peut, 
el: raison de son âge ou de son état de santé, 
effectuer sul le voyage. Toutefu's, ls caisses 
sont, bien entendu, fondées à limiter, en ce 
cas, leur participation au remboursement d'un 
seuk billet d'aller et relour, même si la tierce 
personne doit effectuer deux fois le voyage, 
puisqu'aucune disposition législative ou régle- 
meniaire ne lui impose un 2} rembourse- 
inent, 





11788. -- M. André Mutter dermaie à M. le 
ministre du travaii et de la sécurité sociale: 
ts quelles sont les catisations d- sécurité se- 
ciale et d’aileestions famihales qui doivent 
être versées pour un representant qui, simul- 
tandiment, à, avez Ses commel!tants: «) des 
contrats de louage de services eonfermes à 
l'artele 29 K du code du travail, en vertu 
duquel il est considéré comme salarié el 
assnjetti à l1 sécurité sociale à ce litre; b} des 
contrats non conformes à l'artiele 29 K et sans 
‘en de subordinatien, en vertu de quoi, !l 
semble assujetti à la sécurité sociale à tilre 
de travailleur indépendant: 2° quelles sont 
les presialions auxque:les il a droit dans les 
différentes éventuaités miladie, longue mmala 
die, maternité, vie fnestion du 8 0€- 


tobre 1933) 





lMocce 


représen- 
maisons par 


Réponse, — 1° Is 
lants de conmAerce 
des contrats camformes aux dispositions de 
l’article 29 K du livre {7 du code du travail 
Ne sûn: pas les seuls voyageurs et représen- 
tanits de commerce susceptibles d'être affiliés 
au régime général de la sécurité sociaie. Les 
intéressés ont, en effet, par défin'tian, Fa qua- 
Ets de Or, le bénéfice de la sérurité 
social» s'étend à la fois aux travailleurs sala- 
et aux personnes « travaillant à quelque 
Ütre ou en quelque lieu que ce soit pour 
un 9u plusieurs employeurs et ques qu 
soient le montant et la nature de leur rému- 
nération, la forme, [1 nature ou x validité 


vai vageuirs 


liés à jieurs 


salrriés. 


rids 


lutte 
de lewr contrat », Ce sont, en réalité, lee eon- 
ditions, dans lesquelles il exerce en fait san 
activité pour chacune de ses différentes mai- 


sons, qui permetlent de délerminer si "un 
vovageur on représentant de commer:e doit 
où non être ass'milé à nn salarié en vue de 
l'application des législations de sécurité se- 
état. M n'est pas possible de répondre, de 
facon générale, à la question posée: :k serait 


préférable de Se prononcer aprés examen du 
cas particulier qui Fa motivée. Mais i est 
certain que, dès l'instant où m voyageur ou 


représentant de commerce, remplit les eéndi- 
tions requises pour être assimilé à un salarié 
au titre soit de l'ensemble, soit d’une partie 
seu 'ement de son activité professionnelle, l’in- 
“eptible de prétendre à toutes 
les prestations de la sécurité sociaïe ; 2 il est 
précisé qu'en applieabion de l'arrêté du #6 oc- 


téressé est 


sus 


tobre 1916, modifié par l'arrêté du t#% janvier 
1917, les représentants de eommerce peuvent 
prétendre au bénéfice des prestations des 4s 


surances maladie, maternité et dérès s'ils ont 
cotisé sur un salaire égal au 1/3% de la rému- 
nération minimum fixée par arrêté, pendant 
le trimezstre civil précèdant fa première cons 
tatation médicale de la maladie, de la mater- 
nité ou de l'accident. Hs doivent, en outre, 
en cas de maternité, justifier de dix mais 
d'immatriculation à la date présumée de l’ac- 
couchement, Par ailleurs, pour prétendre au 
bénéfice des assurances longue maladie et 
invalidité, les intéressés doivent notamment 
justifier avoir cotisé au cours des quatre tri- 
mestres civils précèdant fa première consta- 
tation médicale de la maladie, de la mater- 
nité on de l'accident sur un salaire au moins 
égal au 4/3 de la rémanération minimum 
ci-dessus définie, dent 1/29 au cours du der- 
Mer trimestre Le gain journalier servant de 
base au eakul des mdemnités journalières 
dues, et cas d'arrêt de travail motivé pay la 
maladie, est déterminé d'après le salaire 








perce per les intéressés, en faisant applicæ- 








Re  o, 
pee 


tion des règles prévues à l’arlicle 29 du dé 
eret du 29 décembre 1945. Conformément aux 
dispositions de laricle #9 précité du règle- 
ment d'administration publique du 29 décem- 
bre 1945, est pris en considération le srlaire 
ayeni d'mné Leu à cotisations. 





11886. — M. le colonet Félix 2xp0-<e à M. 16 
ministre du travail et de la sécurité soeiats 
que le développement sans cesse cro:ssant du 
« travail noir » compromet l'existence méme 
de certaines pstites entreprises artisanal: 
IL lui demande s'il existe des textes permet. 
tant de réprimer ces abms êt, dans latffirmæ 
tive, pourquoi rien n'est fait pour ermpécher 
cètte pratique. (Question du 2%5 octobre 134%.) 


Réponse. — Après ne élnde approfondie 
de la question soulevée par l’henerahle par. 
lementaire paursuivie en limison avee les di. 
vers départements ministériels compétents, 
ik est apparu que le seul meyen de luller 
contre le « travail noir » auxquels pourraien$ 
se livrer des salariés était de metlre en äu- 
vre les dispositions de l'acte provisoirement 
applicable dit « loi du 41 octobre 191) + sur 
les cumuls d'emplois. Des instructions seront 
données prochainement aux inspecteurs du 
travail. afin de les guider dans Faccormplis- 
sement de cette t%ehe qui est pratiquement 
et psychologiquement malaisée. 





11990. -— M. Roger Dusseauix deiminde À 
M. le ministre du travail et de Ia sécurité 
sociale si les professeurs de lycée, qui on 
reeu l’ordre de leur directeur, de :e film 
radiographier au cours d'une année Solair® 
ont dimit am remboursement de ces frais de 
radiographie par les services de la séeurit 
sociale. (Question du 3 novembre #249.} 

Réponse. — Les positions relatives 
l'assurance maladie prévoient uniquement le 
rembourserment des sins dispensés aux 2ssu 
rés €t aux agants droit et me permettent jus 
aux organismes de sécurité sociale de part 
ciper aux frais exposés par les intéressés 4 
l'occasion d'actes de médecine préventive 
Dans le cas considéré, le remboursement ds 
la radiographie ne } donc intervenir 
dans les conditions prévues par la uomenria 
ture générale tes prolessiennels, que 
si cet acte avait motivé par l'état de 
santé de l'intéressé et non pas S'i s’agit mni 
quement d’une d'ordre administratif 


ourrait 


des a 


été 


mes 





12013. -—- M. Maurice Fredet demand: 
M. le ministre du travail et de Ia securite 
sociate: 1o quelles ont él les 
prises à l'égard de la ou des personnes qui 


dispositioru 


ont aequis dans des conditions irrégulières 
pour le compte de. la caisse d’aliavotions 
familiales de Chartres, limmeuble sis place 
de l'Etape-an-Vin, ne 19, à €hartrez: 2e quel 


leg sanctions if a prises à l'endroit du direc 
teur du préventorium de Beaurouvres avque 


M avait fait allusion dans sa réponse une 
interpellation sur la sécurité so’iale en date 
du #1 juillet 1949; 3 vil s'agit de lirencie 
ment où de mise en disponibilité avre demi. 
traitement. (Question du 4 novembre 1%.) 
i 

He ponse — {eo ettre de biäm fut 
adressée Le 25 juin 1919 an eomseil d'adminis: 
tration de la Caisse d'allocations familirles de 
Chartres, avee ordre de revendre Liram ubia 
dans les déais les plus courts et d'ins u'e» 
les services administratifs de cet organisme 
dans les baraquements presque ino-cunés 
place du Marché-aux-Chevaux. Or, par rerres. 
pondance en date du 29 août, le préfet de 
Chartres a fait commoitre que les haraqne. 
ments ne pouvaient .re libérés et \'i ne 
voyait aucune possibilité de loger lez servi. 


ces de Ja caisse ailleurs que dans Fimmeuble 
rue de l’Etape-aux-Vins. Dans ces cond tions, 
il ne peui étre donné aucune suite à l'ordre 
de revente et x ble ; 20 Je direrteur 

à j et immeuble ; 20 Je diverteur du 


Le 
ui 


préventorlum de RBeaurouvre avait reew le 
24 septembre 1948 un biâme très sévère de 


la direction de la caisse régionale de la séen- 
rité ale de Paris et le Kernciement de 
l'intéressé à été prononcé par ls bureau d& 
conseil d'adminisiration de cet erganisme le 
à janvier 194; 30 ce Lrenciement n°’ donne 
Leu au versement d'aucune indemnité. 


2 te me 


soi 
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6946 
Réponse. Aux termes de l’article 2 de lag S1 janvier 1947 (cet assuré n'étant 
12014. M. Adrien Mouton demande à | loi du 22 août 1946 « ne peuvent prétenére aux | chargé de famille), alors que le mé QE 
M. le ministre du travail et de la sécurité | prestations familiales autres que les primes de | phtisiologique lui & ordonné, en : in EUR 


sociale quel est le taux de retraite que doit 
vercevoir une veuve d'ouvrier salarié, ayant 
élevé cinq enfants au-dessus de dix huit ans, 
ct qui a eu deux fils tnés au cours de Ia 


guerre de 1914 à 1918, le mari ayant cotis 
aux relraites ouvrières ct paysannes. (Ques- 


tion du 4 novembre 19%.) 


Réponse. — L'intéressée, si clle est fran- 
caise ou belge semble pouvoir prétendre au 
bénéfice de l'allocation aux mères de famille. 
Cet avantage est d’un montant égal à celui 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
soit actuellement 39.000 francs si la requé- 
rante réside depuis au moins six mois à son 
65% anniversaire dans une vile de plus de 
5.000 habitants ou, dans le cas contraire, de 
36.000 francs. +: Au montant de l'allocation 
principale s'ajoutent, le cas échéant, l’alloca- 
tion complémentaire de la région parisienne 
qui est actuellement de 2.000 francs et la 
bonification pour enfants qui est égale à 
un dixième de l'allocation principale. 


ee  — 


12041. -- M. Georges Galy-Gasparrou demande 
à M. le ministre du travail et de la sécurité 
s0ciale: 1° si un cheminot, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite le 1° avril 1941, peut 
bénéficier intégra'ement des avantages de la 
sécurité sociale vis-à-vis de laquelle il a rem- 
pli strictement ses obligations en qualité de 
salarié par un établissement industriel depuis 
le 4er janvier 1942 jusqu'au 1er septembre 1919; 
20 s’il peut cumuler les deux retraites; 3° dans 
te cas contraire, s'il a le droit au rermbourse- 
ment des cotisations encaissées par la sécurité 
sociale sans qu'il en soit résullé pour l'inté- 
ressé le moincre avantage, (Question du S no 
vembre 1919.) 


Réponse, — Pour permettre de renseigner, 
en toute connaissance de cause, l'honorable 
parlementaire sur le régime de retraites appli- 
eable à l'intéressé, il serait nécessaire de con- 
naître la date de naissance de ce dernier. 


CS 


12103. — M. Marcel Levindrey exnose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale !c 
cas de M. H..., ancien miilaire retraité pro- 
portionnel après vingt ans et quatre mois de 
service actif, qui est actuellement maire de la 
commune où il s’est retiré. Il cultive quelques 
vignes et terres à légumes dont la superficie 
\'atteint pas un hectare. Sa femme est secré- 
taire de mairie et perçoit un traitement annuel 
&e 39.600 francs. Cette famille vit donc grâce 
à la pension de retraite proportionnelle de 
M. H..., à son indermuité de maire, au traitce- 
ment de Mme H..., secrétaire de mairie, et aux 
produits d’une infime cuiture, M. H... à eu une 
ile le 2 janvier 1949. Cette famille ne peut 
parvenir à percevoir les allocations familiales. 
La caisse de compensation des allocations fa- 
niliales 56, rue de Lille, à Paris, répond en 
effet que, conformément aux articles 43 du 
décret-loi Cu 29 juillet 1959, 4er du décret du 
15 avril 1940 (Journal officiel du 17 avril 1940) 
et 4 de la loi no 46-1835 du 22 août 1946, c’est 
à la commune qui emploie Mme H.…. qu'il 
appartient de payer les allocations farniliales. 
Le préfet du département a répondu à la re- 
quête de Mme H... « les allocations ne peuvent 
être payées à Mme H.…. dont le traitement 
n'est que de 39.000 francs. I appartient à 
M. H.. do s'adresser à l'organisme dont fl 
relève en qualité de retraîté ». La direction de 
la cette publique a répondu « aux termes des 
articles 2 de la loi du 14 avril 1924 et 7 du 
décret du 24 avril 1940, seuls ont droit au 
bénéfice des allocations familiales les retraités 
titulaires d’une pension d'ancienneté concé- 
dée au titre de la loi du 14 avril 1924 ». Par ail- 
leurs, l'insuffisance de la culture de M. H... ne 
lui permet pas de prétendre au bénéfice ces 
allocations familiales agricoles, I lui demande 
s’il estime devoir examiner la situation de 
cette famille et s'il n'envisagerait pas éven- 
tuellermnent le dépôt d’un projet de loi permet- 
tant de cornibler la lacune de la législation sur 
les allocations familiales, qui met totalement à 
l'écart des dispositions protégeant l'enfance, la 
jeune H... née le 2 janvier 4949. (Question du 
{10 novembre 1949.) 





maternité les personnes, autres que les veuves 
d'allocataires n'exerçant aucune activité pro- 
fessionnelle et ne justifiant d'aucune impos- 
sibilité d'exercer une telle activité ». Or, les 
fonctions de maire ne constituent pas une 
activité professionnelle et la faible superficie 
des terres cullivées ne permet pas de consi- 
dérer l'intéressé comme un exploitant agri- 
cole, D'autre part, il est exact que la législa- 
tion spéciale aux pensionnés de l'Etat exclut 
les titulaires de retraites proportionnelles du 
bénéfice des prestations familiales. Ce retraité 
doit par conséquent, pour ouvrir droit au béné- 
tice des prestations familiales, justifier qu'il se 
trouve @ans l'impossibilité d'exercer une acti- 
vité professionnelle devant la comin'ssion 
prévue à cet effet par l'article 3 du décret du 
10 décembre 1916 et siégeant auprès de la 
caisse d'aHocalions familiales du lieu de sa 
résidence. De plus, les allocations familiales, 
aux termes de l'article 9 de la loi du 2 août 
1916, ne sont attribuées qu'à partir du deu- 
xième enfant à charge résidant en France. {I 
convient «onc de déterminer les droits de €e 
rétraité à l’allocation de salaire unique. Cette 
allocation est, en principe, réservée aux seuls 
salariés, mais eke est toutefois maintenue, en 
application de l’article 23 du décret du 10 dé- 
cembre 1916 aux personnes qui se trouvent 
dans l'impossiblité d'exercer une activité pro 
fessionnelle à la suite de l'interruption d'une 
activité salariée. Il appartient à la caisse d’al- 
locations familiales du lieu de résidence de 
l'intéressé G'examiner en ce sens, sur sa de- 
mande, sa situation au regard de la législation 
sur les prestations, farniliales. 





12104. -- M. Bernard Paumier expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale le cas d’accidentés de droit commun 
dont la pension « accident » n'a jamais été 
revalorisée. Il lui demande si ces pensions 
peuvent tre augmentées et, dans raftirma- 
tive, de combien et en vertu de quels textes. 
(Question du 10 novembre 1949.) 


Réponse. — Les victimes d'accidents de 
droit commun peuvent prétendre à unc pen- 
sion d'invalidité s’ils remplissent les condi- 
tions prévues par l'ordonnance du 19 octobre 
1945, les organismes de sécurité sociale étant, 
le cas échéant, subrogés aux intéressés dans 
leur action contre le tiers responsable pour 
le remboursement des dépenses que leur oc- 
casionne l'accident ou la blessure. Je précise 
que, quel que soit le montant du capital de 
couverture de la pension d'invalidité éven- 
tuellement versé par le tiers responsable, les 
intéressés bénéficient de toutes les mesures 
de relèvement du taux minimum où de reva- 
lorisation des pensions d'invalidité qui jin- 
terviennent postérieurement à la liquidation de 
leur pension. D'autre part, la question de la 
majoration des rentes « accident » allouées 
conformément au droil commun à la charge 
de l’auteur de l'accident ou de son assureur 
substitué, échappe à la compétence du mi- 
nistre du travail ct de la sécurité sociale. La 
question pourrait, semble-t-il, tre examinée 
par M. le ministre des finances ‘et des af- 
aires économiques, 





12165. — M. Charles Viatte expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'un assuré, qui à été étudiant jusqu'en oc- 
tobre 1943, puis salarié d’une société minière 
d'octobre 1915 à février 1945 au titre du 
S. T. ©. et affilié pendant cette période à la 
caisse de secours des mines pour les risques 
do maladie, militaire de mars 1945 à juillet 
1946, étudiant à nouveau d'octobre 1946 à oc- 
tobre 1918. a été salarié à nouveau le 5 no- 
vembre 1918 et immatricuk aux assurances 
sociales à celte date; que cet assuré, tombé 
malade le 5 janvier 1949 et qui a bénéhicié des 
restations pendant six mois, c’est-à-dire 
jusqu'au 5 juillet 1949, se voit refuser le bé- 
néfice de la longue maladie aussi bien que 
celui d'une pension temporaire d'invalidité ou 
celui des prestations supplémentaires, du fait 
qu'il ne remplit pas les conditions adminis- 
tratives requises, dans les deux premiers cas 
par l'article 80 de l'ôrdonnance du 19 octobre 
4915, dans le dernier Cas, par l'arrêté du 





à la 6 père, 
demande si aucune Solution 
trouvée pour régler ce cas soci 
par extension de l'article 8 du décre pa 
2006 du SL décembre A9i8 relatif aux @ 
diants (Owestion du 10 novembre 10.) 4 


Réponse. — L'artlcie 80 de l'ordonnance d: 
19 octobre 1915 fixant le régime des duel 
rances sociales SLA png aux assurés pr 
professions non agricoles stipule que, pour Pi 
voquer le bénéfice de l'assurance de Ja lon, 
gue maladie, l'assuré social doit avoir 
imunatriculké depuis un an au moins au début 
du trimestre civil au cours duquel est sur 
venue la maladie ct justifier, soit qu'il a tra. 
vailié pendant au moins 240 heures an cours 
de cetle année dont 60 heures an cours du 
trimestre Civil précédant celui de la première 
constatation médicale, soit qu'il s'est trouvé 
en état de chômage involontaire constaté pen. 
dant une durée équivalente. Par ailleurs, fl 
résulle des dispositions de l'article 10 de là 
loi du ?3 septembre 1948 élendant aux élu: 
diants Certaines dispositions de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945, que Tes prestations des 
assurances maladie et longue maladie ne sont 
accordées aux étudiants que pour les afec. 
tions conslatées postérieurement au 31 d. 
cembre 19%45. Toulelois, étant donné que les 
étudiants qui ont terminé leurs études an 
cours de l'année scolaire 1947-1918 et se li. 
vrent depuis cette date à une activité salariée, 
pourraient étre pénalisés par rapport à leurs 
camarades plus jeunes que par rapport aux 
étudiants qui, n'ayant pu être recus à leur: 
éxamens en 1%8 se trouvent dans la néce:. 
sité de poursuivre leurs études et bénéficient 
ainsi des dispositions de la loi du 23 septem- 
bre 1958, ji! a elé conseillé aux caisses de 
considérer que les étudiants devenus salariés 
cn 198$ seraient en droit de bénéficier des 
prestations de l'assurance de la longue ma- 
ladie quelle que soit leur durée d'immatricu. 
lalion au titre du régime général, si a 
moment de la première constatation médicale 
de la maladie, ils avaient réuni les conditions 
requises pour bénéficier des dispositions de la 
loi du 23 septembre 1948, en tant qu'étu 
diants. Dans le cas considéré, si l'assuré ne 
peut prétendre au bénéfice de l'assurance de 
la longuo maladie au titre du régime géné 
ral fixé par l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
puisqu'il ne remplit pas les conditions de 
durée de travail exigées par l’article 80 de 
ladite ordonnance, il semble, par contre, et 
sous réserve qu'il n'ait pas dépassé l'âge 
limite prévu par l'article 2 de la loi du 
23 septembre 1918 concernant la sécurité 50 
ciale des étudiants, qu'il puisse bénéficier 
des prestations de l'assurance de la longue 





raaladie, dans les conditions ci-dessus pré- 
cisces. 

12222. -- M, Pierre Chevallier rajpclc ! 
M. le ministre du travail et de la sécurité s0- 


ciale que l'arrété du 3 janvier 14946 stipule 
« l'ordonnance est la propriété du malade ci 
celui-ci peut en demander la copie ou la res 
titution à la caisse de sécurité sociale ». Il 
gnale que, dans bien des cas, ces caisses P- 
fusent la reslitution des ordonnances aux 4 
surés sociaux et lorsque ces derniers leur de 
mandent une copie, elles leur répondent de 
s'adresser à leur pharmacien pour obtenir la- 
dite copie ou une facture timbrée, Il lui de- 
mande de lui préciser kes droits des assurés 
et les devoirs des caisses à ce sujet. (Question 
du 22 novembre 1949.) 


Réponse. — Par cireulaire no 7% SS dü 
24 mars 1949, ii & été rappelé aux caisses de 
sécurité sociale que les ordonnances sont [1 
propriété des malades et que les caisses 58 
doivent de les restituer aux assurés sociaux 
après avoir effectué le contrôle de la tarif: 
cation. Toutefois, les caisses de sécurité 57 
ciale étant tenues de conserver par devers 
elles les plèces comptables leur permettant do 
justifier des prestations versées sont fondées 
à réclamer à l'assuré, lors de la restitution 8 
l'ordonnance, la facture délivrée gaz 10 °° 
macien, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE 


DU 15 DECEMBRE 


1949 6947 





cr pc re 
M. Joseph Delachenal demande à 


pa. travail et de la sécurité s0- 
W, le ministre Po rescriptions de l'ordonnance 
giale: 1° "ant la publicité par presse des 
de 10 Un rnandes d'emploi sont toujours en 
qgres ©! prescriptions rendent obligatoire 


peut”. . corvices du ministère du travail 
is les offres et demandes d'emploi. 
les dispositions de l'ordonnance 
, ces offres et demandes d’em- 
toujours être domiciliées dans 
du ministère du -travail; 20 si 
tions sont strictement appliquées 
ensemble de la presse française ou bien 
Pa ssrsmentation est tombée en désuétude. 
à een 3» novembre 4949.) 





Question au 2 

ossonse. — lo Le régime du contrôle des 
E. de presse, qui s'intègre à la poli- 
à ensemble suivie par le ministère du 
NET ilière de main-d'œuvre, est tou- 


ravail en Hd 1 
ME en vigueur, Il s'ensuit que la formalité 
M visa préal ible des annonces d'’oflres et de 
demandes d'empioi prévue par l'article 5 de 
ere lun 24 mai 1915 demeure tou- 


l'ondonnanee au 


a été admis que l’accomplissement de la 

nlité du visa vaudrait domicilia ion aux 
c main-d'œuvre; 20 en vue d’as- 
uglir l'application de la réglementation re- 
ie au contrôle des annonces de presse, 
: accords ont été conclus entre le minis- 
travail et différents quotidiens pari- 
ns pour porter à la connaissance des de- 





mande rs d'emploi les offres non satisfaites 
sur le plan local et nalional. Ce mode de 
publicité facilite le reclassement des travail- 
| 15 empiol, 

1 





122%. M. Bernard Paumier demande à 
M, le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale: 1° en verlu de quelles dispositions des 
communes de moigs de 5.000 habitants 
neuvent être classées dans la catégorie supé- 
rieure en ce qui concérne l'altribution et le 
payement de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés; 20 quelles sont les raisons ou 
les causes qui déterminent ce classement 
prorilaire, (Question du 22 notembre 1949.) 

Réponse, — Le classement relenu pour l’ap- 
plication de l'article 3, paragraphe 1*, de l'or- 

| du 2 février 1945 modifiée relative 

ion aux vieux travailleurs salariés 
et analogue à celui qui a été adopté en ma- 
ère d'aide aux vieux travailleurs sans em- 
pi n conséquence, sont assimilés à des 
tilles de plus de 5.000 habitants, en ce qui 
erne l'allocation aux yieux travailleurs 


salariés, toutes les localités assimilées à des 
villes de plus de 5.000 habitants pour la dé- 
termination du taux des allocations de chô- 
mage. 





12297, — M. Etienne Toublanc rappelle à 
M. le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale que la caisse des relraites d'une caisse 
d'épargne ordinaire prescrit, dans ses Statuts, 

ue, pour les assurés sociaux, il sera déduit 

e leur retraite la totalité de celle acquise par 
participation aux assurances sociales; et de- 
mande : 1° comment doit être interprétée 
cette disposition à l'égard d’un agent géné- 
rai retraité le 1er janvier 1945 qui, en 4949, a 
fait le versement rétroactif prescrit par la loi 
no 48-1307 du 23 août 1948 pour bénéficier de 
la retraite des assurances sociales; 20 si cette 
retraite des assurances sociales sera obliga- 
toirement dédute de celle qui lui est servie 
par la caisse des retraites de son ancienne 
caisse d'épargne après que cette dernière lui 
aura remboursé le montant de son versement 
rétroactif, ou bien s’il aura la faculté de rece- 
voir cette retraite des assurances sociales qui 
s'ajoutera à la première. (Question du 2 no- 
vemnbre 1949.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est 
prié de bien vouloir préciser le nom de la 
caisse de retraites à laquelle il fait allusion. 


à 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


12232. — M, Louis Prot expose à M, le mi- 
nistre des travaux publics, des transports et 
du tourisme que les ouvriers des parcs sont 
actuellement régis par des salaires régionaux, 
lesquels diffèrent selon les départements du 
fait que les ingénieurs en chef des ponts et 
chaussées peuvent se référer au salaire de la 
corporation qu’ils ont choisie. Il lui demande 
quelles sont les raisons pour lesquelles un 
salaire national, basé sur celui des corpora- 
tions correspondantes, ne pourrait pas être 
appliqué aux ouvriers des parcs et ateliers 
des ponts et chaussées, en prenant pour 
exemple les salaires appliqués aux mécani- 
ciens et chauffeurs des postes, télégraphes et 
téléphones ou aux ouvriers des arsenaux. 
(Question du 22 novembre 1949.) 

Réponse. — Le problème de la rémunéra- 
tion des ouvriers des parcs et ateliers des 
ponts et chaussées à été mis à l’étude et sera 
prochainement soumis à une commission spé- 
cialé qui comprendra des représentants des 





intéressés. 





2) 


Erratum 
au Journal officiel du 23 septembre 1949, 


{Débats parlementaires. 
Assemblée nationale.) 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 5756, 4re colonne, 24e ligne. 


Au lieu de: « ces anciens agents versenk 
leur retraite... » 

Lire: « ces anciens agents verront leur I@s 
lraite,.s », 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la 2e séanc4 
du 13 décembre 1949, 


‘Journal officiel du 14 décembre 1949.) 





Dans le scrutin (n° 1994) sur-lerenvoi à Ia 
commission des boissons de la proposition 


de M. Gros, relalive à l'interdiction du coca 
cola en France: , 
M. Hénault, porté comme ayant votà4 


« contre », déclare avoir voulu voter « POUF Ës 





Rectifications 


au comple rendu in extenso de la 3° séanca 
du 13 décembre 1919. 


(Journal officiel du 14 décembre 1919.) 





Dans le scrutin (n° 1995) sur l’amendemènf 
de M. Patinaud aux propositions de la confé- 
rence des présidents (inscription de la pros 
position d’amnistie aux travailleurs): 

MM. d’Aragon, Bergeref, Paul Boulet, por 
tés comme ayant volé « contre », déclarent 
avoir voulu voter « pour ». 





Dans le scrutin (no 1996) sur le renvoi à la 
suite des interpellations relatives au Fez- 
Zan : 

MM. Antier, Deshors, Dixmier, Camille Law 
rens, Sourbet et Violette, portés comm 
ayant voté « pour », déelarent avoir voulu 
voler « contre » 





Paris. 


— Jmprimerie des Jourtidtix oMiciels, À, dat Voltaire, 


